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PRÉFACE
Au moment d'entreprendre cet ouvrage, je reçus avis de tous côtés que la tâche que je m'imposais était vaste, complexe et difficile, que j'allais me heurter aux plus épineuses questions de l'économie sociale, m'aventurer dans les plus profondes obscurités et me trouver aux prises avec les contradictions les plus enchevêtrées qui soient, en étudiant un auteur dont l'originalité du penser, delà méthode, jointe à un fréquent usage du paradoxe, me laisseraient peut-être sans vertu dans un inextricable fouillis d'idées. C'était, au lieu de m'en détourner, m'engager davantage à tenter une pareille étude. La critique dira si l'entreprise était au-dessus de mes forces ; en tout cas, elle voudra bien me savoir gré de l'avoir entreprise.
Et d'abord, pourquoi, entre tous les socialistes, suis-je allé vers Proudhon? Ma réponse pourra paraître étrange, mais je dois à la vérité de la dire : parce que je ressentais vis-à-vis de cet auteur, sans l'avoir encore bien étudié, la même mystérieuse inclination que j'avais éprouvée déjà pour l'homme de Port-Royal et pour le citoyen de Genève. Pascal et Rousseau ne sonl-ils pas, en cffel, par Tauslèrc
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vigueur de leur génie, les plus proches parents de Proudhon ! Je me mis à lire toute l'œuvre proudhonienne et fus ravi d'y trouver ce sens du vrai qui est la caractéristique des âmes fortes et franches. Je ne m'étonnai pas de rencontrer chez ce fils de prolétaire, obligé par la misère de se faire ouvrier et de subir la trempe du malheur, cette sombre énergie qui, par un obstiné besoin d'instruction, le fit arriver à la plus haute célébrité ; mais ce qui me charma le plus, ce fut de trouver en lui une vertu rare devant laquelle je m'incline pieusement, car elle est le tout de l'homme, la véritable marque de sa personnalité, la seule condition de son élévation, de son progrès, le seul diagnostic d'une conscience vivante : l'austérité .Quand un esprit, par la morale, arrive à se dompter, quand il est à lui-même sa propre chose, quand son penser, dégagé de l'aberration des sens, lui montre nettement où est le bien, où est le mal, oh ! alors, n'attendez pas d'un pareil caractère qu'il compose avec les mensonges de son siècle. Débarrassé des préjugés, des vaines étiquettes, il dira la vérité envers et contre tous. J'aime Proudhon pour la fermeté de ses convictions et pour la manière dont il les exprime.
Aussi, considérant ce que méritait un tel homme et le peu de place que lui fait la postérité qui l'a presque oublié, je résolus, frémissant de cette injuslice, de faire prendre sa revanche à ce génie. Une biographie d'abord s'imposait (i'« partie de l'ouvrage), pour montrer ce qu'était ce grand esprit, pour réduire à néant les accusations portées contre lui et faire là démonstration que ses maximes et ses paradoxes parfois brutaux et troublants, il est vrai.
n'ont pas la portée outràncière quie ses eïniemis leur attribuaient.
Puis, comme son système socialiste, le Mutubl- LiSMB, fut la principale source des hostilités qui vinrent déferler contre lui — Texposilion de son socialisme (2® partie) et des critiques qu'il avait soulevées (3» partie), devenait une nécessité.
Nous reconnaissons aujourd'hui que le postulat de Proudhon, quoique éminemment moral, étant fondé sur la Justice, ne s'est pas réalisé ; mais les économistes hostiles doivent à leur tour avouer qu'il reste en partie réalisable, parce que le statu quo est loin d'être intégralement harmonique. Cette nouvelle vérité, nous devions la faire valoir dans nue nouvelle critique où, usant de la dialectique hégélienne, nous avons essayé, par les concessions réciproques de deux termes conlradicloires : la théorie de Proudhon, qui n'est qu'un absolu^ d'une part, et \siprati' que de l'économie actuelle, qui n'est cpx^Mn reltitijj de l'autre, de faire une balance entre eux, afin de réaliser, par les diverses applications de cette nouvelle formule, les plus grandes approximations de l'idéal proudhonien. C'est un nouveau socialisme : le MuTUELLisME PRATIQUE, quc uous dégagcous ainifî, capable à lui seul — nous en avons la conviction -^ de remplir, grâce à ua vaste système d'adaptations à toutes les nécessités économiques, le champ de l'économie mondiale (4® partie).
Nous osons poser une nouvelle doctrine, avec un programme d'avenir en vue de son extension et de sa défense, et Ton s'étonnera peut-être de nous trouver si hardi.
Nous espérons que la crilique excusera celte
témérité faite à bonne intention. Ayant constaté dans rhumanité la présence d'un trop grand nom* bre de malheureux injustement lésés, nous voulonSy par une plus grande approximation de la justice, réalisée par Taccord de Fintérët personnel, actuellement trop exclusifs avec Fintérët social, élever moralement et matériellement nos semblables, éduquer leur énergie, les conduire à Faffirmation de leur moi par une production continuellement élevée à une nouvelle puissance, en un mot, par le Travail. C'est dire que nous heurterons de front et combattrons tout autre socialisme qui fonderait sur la violence, l'émeute, l'exclusive politique, etc., les possibilités de réalisations d'un idéal réalisable seulement par des hommes froids et sages et non pas turbulents et emportés.
Mais créer un système n a pas été notre seule témérité ; citons en outre : notre formule de la loi sar la çalear de la monnaie de métal (3^ partie, p. 340) et puis encore, notre méthode d'exposition empruntée à l'épineuse dialectique de Hegel qui, après nous avoir feAt ^oscv une thèse (absolu théorique du mutnellisme) et nne antithèse (relatif pratique de réconomie actuelle) nous a fait trouver dans notre MuTUBLLisME PRATIQUE la balance de ces deux termes antithétiques.
La BeYanche de Pr«udh(Hi.
BIOGRAPHIE DE PROUDHON
A quelles conditions on devient un homme. -^ Vie de Proudhon. — Proudhon, homme politique, socialiste (soucialisme critique), socialisme organisateur, écrivain. — Proudhon, homme privé.
De la masse d'individus qui surgissent, passent et disparaissent dans le flot montant de rhunotanité^ des œuvres surnagent, transmises par la voix des siècles aux nouvelles générations qui, les ayant ouïes, clament un nom en des échos repère utés et ce ^om se trouve être celui d^un homme. Donc, à première vue, Vhomme se distingue du bloc des individus anonymes en ce que son travail donne un produit anormal, conservé par son anormalité même. Et cela, parce qu'il sent, pense et extériorise ses sensations et ses pensées autrement que le commun des mortels* Pourquoi cette exorbitance? Pourquoi ? Ce serait
interroger le grand Peut-Rtre, venir se heurter à rinfranchissable absolu que personne n'a jamais sondé, demander une énigme au Grand Sphinx qui n'a jamais parlé. Mais si Ton doit écarter le pourquoi des choses du champ de nos spéculations, on peut en chercher le comment et divisant la tâche en parcelles pour ne pas épuiser des ressources trop faibles, trouver un à un les termes du problème posé : Que faut-il pour devenir un homme?
Nous allons d'abord découvrir les conditions de ce devenir^ puis un exemple frappant suffira pour étayer notre théorie : la biographie de Proudhon,
Sur le piédestal de la statue de Danton, on lit une noble formule: « Après le pain, l'éducation est le premier besoin du peuple. » Depuis que ces mémorables paroles ont été prononcées, qui niera qu'au milieu du formidable développement économique mondial, l'agrandissement des vues de notre intelligence doit marcher de pair et s'étendre forcément à toutes les classes de la société, sous peine d'en rendre certaines inutiles et partant dangereuses pour l'économie du corps social ; qui niera la nécessité de l'instruction générale? Personne. C'est un axiome aujourd'hui reçu que tout le monde doit s'instruire. C'est une condition de personnalisation de l'individu, mais non la seule en ligne; ce n'est pas même la première. Car pour qu'elle porte tous ses fruits, il faut qu'elle tombe dans un champ favorable, que le milieu ne lui soit pas contraire, tout comme une plante s'épanouit ou meurt suivant qu'elle change de sol et de climat. Les hommes instruits ne sont pas tous des génies. Ils n'ont pas tous fait le partage d'un patrimoine de* gloire avec les grands noms
qui surgissent à trois ou quatre dans un siècle sur des millions dUndividus qui ne sont pas des ignorants. Pourquoi ? Parce que s'ils disposèrent des mêmes moyens d'éducation, condition subordonnée, ils n'eurent pas celle primordiale et inaccessible d'avoir une nature et une tournure d'esprit spéciales.
Il y a donc en nous, indépendamment de l'instruction, d'autres conditions qui font l'homme ? C'est ce qu'il faut approfondir.
L'être humain, considéré en lui-même, se trouve par le seul fait de sa naissance jeté au milieu de ses semblables avec lesquels il entre en relations. Ce contact avec la collectivité, ces excitations venues du dehors provoquent chez lui des réactions diverses, soit im redoublement de confiance et un développement de la sociabilité si ses liaisons sont heureuses ; soit l'atonie et l'indifférence si le cercle de ses spéculations ne s'étendant pas sur im vaste rayon, il éprouve peu de contrariétés, ou si en ayant éprouvé, il ne se sent pas de force à combattre leur cause, persuadé que le monde est tel qu'il doit être et que tant qu'il sera monde, il restera toujours identique à lui-même ; ou bien chaque fois que ses tentatives d'expansion seront suivies de déceptions, d'amers déboires, que chaque pas en avant sera suivi d'une retraite forcée, alors douloureusement refoulé dans ses élans, il rentrera en lui-même, s'isolera dans un silence farouche où ta nature lui parlera, il n'agira plus mais pensera. Alors et seulement alors, de cet individu perdu dans la douleur et l'isolement, au rebours des gens heureux en affaires que la félicité corrompt et diminue, ou des indifférents qu'emprisonne le cercle de la vie végétative, Tins-
traction, condition subsidiaire, parfera un Homme (i).
Souffrance, Sentiment de la nature, Instruction, voilà les trois facteurs puissants de notre personnalisation, les deux premiers d'égale importance et primordiaux, le troisième appréciable encore, mais subordonné (a). Examinons-les sur-le-champ.
La souffrance analysée est animique ou corporelle mais identique en ses effets par interpénétration ou réciprocité d'influence entre le physique et le moral. ' Tout riche peut donc souffrir en son âme, comme le pauvre en son corps, le malheur frappant sans dis- .tinclion à toutes les portes. Toutefois, la misère prend, presque toujours, les dehors terribles de la gêne et du paupérisme.
Trois fois maudit soit le jour de naissance d'un pauvre ! Ce forçat de l'humanité sur qui vient rouler ce nouveau rocher de Sisyphe, s'annihile à sa naissance même. S'il s'aplatit sous les forces étrangères qui l'écrasent, il est mort avant d'avoir vécu ; la dignité tuée dans son germe, l'inconscience pousse à sa place ; l'instinct animal guide seul l'individu ; c'est le ravalement au niveau de la brute. Si dans
I. Le philosophe Nietzsche, dans sa théorie du sélectionnement progressif des individus, donne aux personnalités fortes qui dans Tavenir soumettront les plus faibles et les feront disparaître le nom de surhommes. Une telle terminologie pose le sélectionné comme un être surnaturel tandis qu'il vaut mieux l'appeler simplement homme et le distinguer de la masse indifférenciée des individus,
a. Peuvent influer encore des causes d'ordre secondaire : atavisme, tradition, circonstances, occasion, etc., ce sur quoi nous n'insistons pas, un tel développement étant en dehors du champ de ce( ouvrage.
rinsondable nuit de son être, au contraire, couve une étincelle, au moindre choc une flamme surgira. Si pour ce caractère qui se forme chaque lutte est une défaite, Fénergie grandira avec les obstacles, ne s^avouera jamais vaincue, se contentant après chaque bataille de s'isoler dans une retraite farouche pour panser les blessures subies et fourbir de nouvelles armes. Alors, après l'action, cet homme qui souffre ne pourra que réfléchir. Eloigné de ses semblables, s'il jette les yeux autour de lui, il ne verra qu'une nature d'abord muette. Puis, peu à peu, i:ous le choc mystérieux de sensations inconnuee, ce paria sentira quelque cho3î faiblir en son être vi ;cablé. Son besoin d'aimer prêt à éclater, se reportera des personnes sur les choses ; toute une poésie chantera dans son cœur avec le souflle du zéphir, avec le chant du rossignol, avec le murmure des sources ; son regard de plus en plus émerveillé s'élancera des hauteurs dans l'espace à travers les plaines verdoyantes et le grand ciel bleu pour suivre dans le firmament ce grand disque ardent qui sème à profusion la lumière et la vie, puis brusquement un jour il se détournera... une émotion intense gonflera sa poitrine... des larmes viendront mouiJer ses paupières... il tombera peut-être à genoux... il aura compris. Le sentiment de la nature l'aura saisi.
Celui qui comprend la nature a toujours été frappé de cet ordre admirable qui y règne : les jours grandissent, le printemps s'annonce et, pour provoquer les germinations heureuses, voilà qu'un vent bienfaisant s'élève à l'horizon, déposant sur les fleurs les germes fécondants enlevés souvent à des distances considérables. Le fruit éclos, les souffles impé-
tueux lombent et font place aux chaleurs de l'été, nécessaires à la maturation. Surviennent les fraîcheurs de l'automne ; les graines séparées de leurs gaines que la sève n'alimente plus se répandent, semenee naturelle de la prochaine reproduction. L'hiver enfin, sous son manteau de neige, force la nature au repos où elle puise des forces nouvelles pour de futurs enfantements « Eh ! quoi ! s'écriera notre paria, l'ordre règne dans la nature; les siècles passent sans une révolution dans un domaine où la fourmi trouve son grain de blé, le mouton son brin d'herbe et l'oiseau sa becquée ! Par quel mystère, moi, l'être conscient et raisonnable, ne puis-je jouir de cet équilibre, de ce bien-être assuré pour tous les animaux ! Pourquoi l'ordre ne régnerait-il pas dans l'humanité? quelle est cette contradiction?». Moment redoutable où le point d'interrogation qui fait naître la science, se dresse tout à coup à l'esprit étonné. « Pourquoi? Pourquoi ? Je veux savoir! », reprend le paria. Cherche ! Cherche ! étudie dans des livres, descends dans des pensers sans fond, c'est dans rinstiniclion que tu plonges, tu n'y trouveras pas la certitude, mais toi-même, c'est-à-dire un homme.
Souffrance, sentiment de la nature, instruction, se suscitent donc Tuii l'autre pour personnaliser un individu, personnalisation assurée bien que variable suivant leurs degrés et leurs proportions. Ces trois conditions réunies engendrent l'être presque parfait
— on sait que la perfection n'est pas de ce monde
— que les Romains nommaient çir celui qui possède la vir-ilitas^ la virilité, beauté physique conservée par l'empire acquis sur les passions et la çir-tus la vertu, la beauté morale généiatrice des grandes
actions, de la siixiple et sublime majesté J'ime espèce incarnée dans un homme.
Il se leva dans notre vieille lerre de Gaule dans les rochers massifs du Jura dont il rappela, par la fermeté de ses convictions, la masse inébranlable, quelqu'un qui, par le milieu où il naquit, les difficultés amoncelées contre lui et son désir d'apprendre, parvint à réaliser presque tout notre idéal.
Pierre-Joseph Proudhon naquit le 1 5 janvier 1809, à Besançon, d'un père garçon brasseur et d'une mère servante pour les gros ouvrages. Fils de prolétaire, il connut la gêne et la pauvreté dont les dures étreintes lui laissèrent jusqu'à la mort un souvenir ineffaçable. En 18 149 la brasserie où travaillait son père ayant été détruite, ce dernier essaya de s'établir à son compte pour la tonnellerie, mais cette exploitation qui suffisait à peine à subvenir aux besoins d'une famille de cinq enfants dont Pierre- Joseph était l'aîné, longtemps chancelante, finit par sombrer. D'une intelligence précoce, notre futur économiste souffrait déjà des vices d'une économie sociale construite à son détriment. Peiné des mauvaises affaires de la maison, il écoulait, silencieux et sombre, sa mère lui raconter « qu'avant 89, elle se louait l'hiver pour filer le chanvre, recevant pour salaire de six semaines de travail, avec sa nourriture, une paire de sabots et un pain de seigle ». Il assista aux scènes de déceptions et d'amers déboires que l'irritation contre la mauvaise fortune provoque chez des malheureux. Dans les familles en détresse, la mère et les petits, tous travaillent pour tâcher de joindre les deux bouts. Proudhon, tout jeune encore, coopéra à cette mise à flot, en exécutant de petits
travaux agricoles ou en gardant des troupeaux. « Jusqu'à douze ans, dit-il quelque part (i), ma vie s'est presque passée toute aux champs, occupée tantôt de petits travaux agricoles, tantôt à garder les vaches. J'ai été cinq ans bouvier. Je ne connais pas d'existence à la fois plus contemplative et plus réaliste, plus opposée à cet absurde spiritualisme qui fait le fond de l'éducation et de la vie chrétienne, que celle de l'homme des champs. A la ville, je me sentais dépaysé. » Et plus loin : « J'aimais mes vaches, mais d'une affection inégale ; j'avais des préférences pour une poule, pour un arbre, pour un rocher... Aussi comme je pleurais en lisant les adieux de Philoctète, si bien traduit de Sophocle par Fénelon... Ceux qui, n'ayant jamais éprouvé ces illusions puissantes, accusent la superstition des gens de campagne, me font parfois pitié. » Ainsi Proudhon souffrant en son for intérieur de la pauvreté de sa famille, se plaisait aux champs, y trouvait ce repos nécessaire à toute âme blessée, menait une « existence contemplative » acquérait un Sentiment de la Nature si puissant qu'il en arrivait à pleurer à la lecture de Bucoliques. On ne saura jamais l'attrait qu'exerce la campagne si l'on manque de sensibilité. Aux sensibles, les pures vibrations, les grands enthousiasmes, la défense des nobles causes, toute la gamme des dévouements, mais aussi les ressentiments implacables pour des injures profondément ressenties.
I. Voir de lui un séduisant retour sur son enfance dans De la Justice dans la révolution (tome II, p. 208. Œuvres complètes). C'est du Rousseau tout pur.
L'enfant tout jeune encore, mûri par la souffrance et la contemplation, fut tout d'un coup arraché à ses habitudes, envoyé au collège faire ses classes grâce à une bourse qu'on lui avait procurée. Ses parents avaient su comprendre qu'un homme instruit est mieux taillé dans sa lutte pour la vie. Prou-
dhon allait s'instruire. Il avait souffert et compris la nature, il n'avait plus qu'à marcher dans la voie où se forment les génies.
Bien qu'il souffrit de se sentir claquemuré dans une classe pleine d'ombre, sentant peser sur lui, au milieu de ces fils de bourgeois qu'il coudoyait, cette capitis diminutio de la misère dont il rapportait de chez lui les douloureux échos, il s'isola dans un silence farouche et travailla avec une ardeur qui le plaça bientôt aux premiers rangs. Ce besoin d'isolement persista toute sa vie, si bien qu'un de ses ennemis (i), dans une biographie méchante, le présentait au public comme un caractère antipathique, comme un ennemi de la société dans ses écrits commed^s son genre dévie : « Au collège, écrivait-il, comme plus tard à l'atelier, il refuse de partager les jeux de ses camarades, fait bande à part, dédaigne les amis, se livre entre les heures de travail à des promenades solitaires. » C'était habile. Les enfants en effet et le peuple qui pense comme les enfants témoignent de l'humeur contre tous ceux qui s'éloignent d'eux, quitte à passer sans transition des plai-
I. Eugène de Mirecourt, auteur d'une Biographie de Proudhon, où se trouvent des détails fort intéressants mais tendancieux. Ce biographe répondait en réalité au nom plus roturier de Jacc^uol.
santeries les plus bouffonnes au respect le plus profond, dès que le solitaire qu'ils réprouvent donne les preuves éclatantes d'une personnalité remarquable. Hommes ! Si la créature timide et farouche à qui les relations du monde font peur, et dont Tcsprit sans expérience croupit dans line primitive sauvagerie, est tout au plus digne de votre indulgence et de votre charité, respectez et ne qualiflez pas l'être viril à qui rhumanité n'inspire point de crainte parce quMl la connaît et préfère le bain vivifiant de la nature pris dans la solitude et la méditation, au vernis cassant des politesses mondaines ! Ah ! suspendez votre jugement plutôt que de médire sur celui qui, pour exalter l'homme, s'éloigne de lui ; pour être loin de vos individus, il n'en est pas moins près de vos âmes et de vos pensées qui l'assiègent en foule, réalisant la formule d'un sage antique : « On nVst jamais moins seul que quand on est seul. » Respectez donc le solitaire ; un être dans l'isolemetit, c'est un caractère qui prend sa trempe !
Ainsi donc, son temps partagé entre le travail et la contemplation, Proudhon commençait, dès le collège, à se distinguer de ceux qui Fentouraîent, quand tout à coup, sous un furieux assaut d'ime fortune implacable, son père perdit le champ familial dévoré par Thypothèque. Lui, forcé d'interrompre ses études, se fît embaucher comme correcteur dans ime imprimerie de Besançon. 'Le voilà simple ouvrier à dix-neuf and. Dans son nouvel état, il continua à s'instruire, apprit Thébreu seul en corrigeant une Vulgate (i). Mais il n'était pas dit qu'à Tatclirr
I. Celle Icclure de lu Bible tliil faire sur lui une impression
Proudhon serait plus heureux qu'à Tecole, La Révolution de Juillet vint porter un coup terrible à la librairie dont les ouvrages religieux formaient presque tout le fonds d'activité. Obligé comme tant d'autres de se pourvoir ailleurs, notre typographe fit son tour de France. De Paris à Lyon, de Lyon à Marseille, voyageant à pied comme Jean- Jacques, il se voit à Toulon sans travail avec 3 fr. 5o dans sa pocîhe (i83i-i832). Revenu à Besançon, il en repart encore (i833) pour un nouveau voyage el revient enfin se fixer dans sa ville natale (i). Vers i836, il devient patron en fondant une imprimerie avec deux associés. Son apport, comme il n'avait pas de fortune, était son savoir et sa capacité. L'expérience ne dura pas longtemps. L'année suivante, l'exploitation tomba et la liquidation s'ouvrit, longue et difficile.
Arrivé à ce point de sa vie, homme à peu près fait, sollicité par ses amis qui fondaient sur lui de grandes espérances, Proudhon, malgré sa grande répugnance, se décida à écrire. C'est la période de production qui commence, vie complexe, dès lors agitée, tiraillée en tout sens et qu'il faut voir sous plusieurs faces pour en examiner tous les angles.
D'abord un schème de cette existence est nécessaire, simple compte rendu de ses faits et gestes, utile au lecteur, avant d'étudier Thomme d'abord
profoade puisque tous ses écrits jusqu'à ses œuvres posthumes en portent des traces frappantes.
I. De cette époque mouvementée et miséreuse, Proudhon conserva toujours soigneusement son carnet de typographe, plein dcâ bonnes notes de ses patrons passagers.
dans sa vie publique — de politicien — -de socialiste — d'écrivain ; puis dans sa vie privée.
Il était encore imprimeur à son compte lorsqu'il fit paraître sans nom d'auteur un ouvrage de philologie (1837): Essai de grammaire générale faisant SUITE AUX : Eléments primitifs des langues découverts PAR LA comparaison DES RACINES DE L HÉBREU AVEC CELLES DU GREC, DU LATIN ET DU FRANÇAIS dc
Tabbé Bergier. Cet ouvrage éveille l'attention, encourage ses amis qui l'exhortent de plus en plus à faire son entrée dans une voie plus large. Sur ces entrefaites, l'Académie de Besançon met au concours une bourse de i.5oo francs léguée par M"*« Suard, veuve d'académicien, « pour être donnée, tous les trois ans, à celui des jeunes gens du département du Doubs, bachelier es lettres ou es sciences et dépourvu de fortune qui aura élé, au jugement de l'Académie de Besançon, reconnu pour montrer les plus heureuses dispositions soit pour la carrière des lettres ou des sciences, soit pour l'étude du droit ou de la médecine ». r
Son imprimerie tombée, Proudhon se décide à affronter le concours et passe, condition préalable, son baccalauréat. En considération de ses heureuses dispositions, la pension lui est accordée. Il part pour Paris afin d'étudier sous la tutelle de M. Droz, se
livre avec une nouvelle ardeur à ses éludes de linguistique et concourt pour le prix Volney, déposant à l'Institut (29 février 1839) un manuscrit de : Recherches SUR LES Catégories grammaticales et sur
QUELQUES ORIGINES DE LA LANGUE FRANÇAISE, qui
obtint une mention honorable (i). Dans le même
I . Quatre manuscrits seulement furent déposés. Aucun ne
temps, rAcadémie de Besançon met au concours la question de Tobservation du repos dominical envisagée au point de vue social ; Proudhon se croit, en sa qualité de titulaire delà pension Suard, obligé d^ participer et envoie le premier ouvrage où le futur socialiste commence à s'annoncer et tâte déjà les graves questions économiques : De la Célébçation DU Dimanche (iSSg), démonstration des conséquences civiles, domestiques, morales et hygiéniques de la fériation du septième jour dont l'origine remonte à Moïse. 11 obtient une simple mention honorable, car les arbitres ont fait certaines réserves sur des points redoutables tranchés d'une façon trop personnelle. Ces demi-succès, dus à des opinions préconçues chez ses juges, son isolement dans la capitale qui semble un désert à tout provincial frais arrivé, les moqueries qu'on lui prodique au National (i) au sujet du titre de son ouvrage qu'il était allé présenter, les suspicions de ses amis, l'exaspèrent au plus haut point : « Je suis hors de toutes les conditions de succès (2), écrit-il avec rage à Bergman, son ami intime, je ne plais à personne. Ma chance est belle ! mais patience ! » (22 déc. 1839). C'est le défi, précurseur du grand combat qu'il allait entreprendre. Il voulut « savoir avec certitude », étudia le fondement de l'économie sociale qui l'écrasait, puis osa « le dire avec force, lîlarté et précision » en jetant dans la mêlée son premier factum économique : Qu'est-ce que lapropriété (juin 1840), où il répond immédiatement à la question titre : C'est le vol.
fut jugé digne du prix. Deux obtinrent une mention honorable dont celui de Proudhon qui ne le fit pas imprimer.
I. Journal de l'Opposition dynastique
2 Voyez Sainlc-rcuvc, ProiiJho.i (bio^r.}, p. i5.
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Si Proudhon s^était borné à jeter à la face de la îW)ciété cette phrase tranchante et odieuse, s'il n'avait pas expliqué cette réponse noyée dans un traité de haute économie scientiQque, nous ne songerions pas à le défendre, nous le condamnerions sans hésiter, tout en l'excusant à cause d'un concours fâcheux de circonstances qui l'accablaient. C'était la misère qui l'ulcérait. « Le lion rugissait, disait-il, quand il avait faim y> (i).
Mais il faut tenir compte encore de Tesprit paradoxal de Proudhon qui, tout comme Rousseau, veut avec un paradoxe retentissant, forcer l'attention du public et l'obliger à réfléchir sur de graves problèmes. 11 atténue la violence de sa formule en expliquant que la propriété est encore légitime, qu'elle n'est pas un vol, mais qu'elle le deviendra dans un avenir non encore défini, si l'on prétend la perpétuer sur ses fondements actuels regardés comme immuables. Au fond, tout son livre est une attaque non contre la propriété mais contre les diverses défenses qui en avaient été faites, un simple ouvrage
I. « Je suis fait pour râtelier, écrivait-il à Bergman (i2 février i84o) d'où je n'aurais jamais dA sortir et où je rentrerai aussitôt que je le pourrai. Je suis épuisé, découragé, prosterné. J ai été pauvre Tannée dernière, je suis celle-ci indigent. Mon budget tout réglé, il me restera^ à dater du i«r avril prochain, 200 francs pour vivre six mois à Paris au bout desquels ma condition sera telle que je désirerai de vivre et rester berger. Je suis comme un lion ; si un homme avait le malheur de me nuire> je le plaindrais de tomber sous ma main. N'ayant point d'ennemi, je regarde quelquefois la Seine d'un œil sombre et je me dis : u Passons encore aujourd'hui ».
Ainsi, dans cette dure période, Proudhon songeait parfois au suicide.
de polémique « scientifique » destiné à rester « lettre close pour le vulgaire ». Ce fut cette appréciation de réconomiste Bianqui (i) qui sauva Proudhondes poursuites du parquet. Pour remercier le savant professeur de ce secours inattendu, l'écrivain lui dédia son Deuxième MÉMoms sur la Propriété (184 i) ou, sous une forme plus modérée, il maintient le fond du premier mémoire dans son intégralité (a).
Les phalanstériens, disciples de Fourier attaquent ses théories antipropriétaires. Il riposte avec une vigueur dont il donnera souvent des preuves par un troisième mémoire: (1842) Avertissement aux propriétaires ou Lettre a M, Victor Considérant, chef des fouriéristes. L'ouvrage, à Tinstigation de ses ennemis sans doute, est saisi à Besançon où il se rend pour comparaître devant la Cour d'assises. Il lit une défense écrite sur la manière de comprendre le droit de propriété, rend les jurés perplexes, les force à rendre un verdict d'acquittement parce qu'il leur sembla — ce sont les propres paroles du chef du jury — que cet homme se mouvait « dans un monde d*idées inaccessible au vulgaire et qu'en le condam-
I. Professeur d'économie au Conservatoire quil ne faut pas confondre avec Tautre Bianqui, fauteur de désordres et d'échauflburées. Le ministre de Tlntérieur, M. Duehatel, lui avait demandé, avant de poursuivre, son sentiment sur l'ouvrage de Proudhon .
12. Il est dès lors inquiété par les académiciens de Besançon qui lui demandent des explications sur ses théories anti-propriétaires. Par peur de se voir confisquer les derniers six mois de la pension Suard, il entre en qualité de secrétaire chez un juge qui, avant de se jeter dans Tarène politique, voulait d'abord se recommander au public par la facture d'un ouvrage. Ce livre qui devait s'intituler : Philo" Sophie de V Instruction criminelle ne parut pas.
hant ils n'étaient pas sûrs de ne pas se tromper. y> Proudhon après celte alerte, aspirant à goûter un repos qu'il ne connaissait plus depuis longtemps, reste dans sa ville natale où il compte trouver une place que des amis du Conseil municipal lui font espérer. Comme l'économie est le champ des questions brûlantes que la prudence lui commande d'éviter, il aborde la philosophie et prépare un grand ouvrage dans ce nouveau champ de recherches. Mais l'accalmie ne dure pas longtemps. La liquidation de son imprimerie qui durait depuis 1837, enfin close, le laissait avec -aS 0/0 de perte et 7.000 francs de déficit. Dès janvier i843, on lui fit comprendre qu'une méfiance trop tenace de Tadministration écartait tout espoir de le faire accepter. Proudhon dut chercher à se pourvoir ailleurs. « Repoussé, écrit-il à Bergman, de la préfecture et de la mairie, suspect au parquet, hostile au clergé, redouté de la bourgeoisie, sans profession, sans avoir et sans crédit, voilà où je suis arrivé à trente-quatre ans. » L'horizon, on le voit, s'assombrissait à nouveau. Un de ses anciens camarades de collège, directeur d'une exploitation de transports par eau sur le Rhône et la Saône, l'engagea à raison de ses connaissances et de sa capacité particulières. Proudhon vient se fixer à Lyon, siège social de la Maison Gauthier frères, ses nouveaux patrons, et fait paraître l'ouvrage philosophique dont toutes ces péripéties avaient retardé la publication : De la Création de l'Ordre dans l'Humanité (i843) qui fut fort critiqué, môme par les amis de l'auteur. Pourquoi ? Parce que, nous le disons dans un sourire, la philosophie, champ des discussions stériles, est aussi changeante, aussi incertaine que les opinions
de nos pauvres individus. Il esl bon de la connaître, il est mauvais de la pratiquer. Dans son domaine, suivant les hommes et les points de vue, le même objet provoque des sensations différentes, une infinie variété de mirages décevants. Ces illusions désillusionnantes, Proudhon les avait connues. Aussi, quand, reconnaissant dans la Religion (chap. I) — première phase — la marque d'une époque où Tallégorie et le formalisme étaient la seule explication, la seule indication, peut-on même dire, d'un incompris, d'un inexpliqué et dans la Philosophie (chap. II) — deuxième phase — la satisfaclion d'un besoin des hommes de savoir le pourquoi et le comment des choses, recherche désespérante qui n'aboutit jamais à la certitude par l'effet de Tétroitesse de notre raison, il trouve enfin dans la Métaphysique (chap. III) — troisième phase (i) — par Pavènement de la Sience, l'explication de ce que la religion sibyllique allégorisa, de ce que la philosophie impuissante ne découvrit pas, c'est-à-dire la Certitude réduite à une question de série ou de rapport entre phénomènes qui sous tout autre aspect sont insaisissables, comment se fait-il que sans réflexion suffisante on soit venu sophistiquer sur l'œuvre de Proudhon dont le mot d'ordre était : Ne philosophons plus î Du moment que la science pour lui se résout à une question de méthode, il fallait qu'il indiquât d'abord quelle était la sienne. Une fois cette clé donnée, le lecteur pourra le suivre sans peine dans ses écrits, que, dès lors, il élabore dans un processus harmonique. Sau-
I . Ce n*e9t pas autre chose que le décalque de la philosophie d'Auguste Comte,
ter sans transition des Mémoires sur la Propriété aux Contradictions économiques serait établir une fissure, une brèche illogique dans l'édifice proudhonien (i).
L'ouvrage De la Création de l'Ordre dans l'Humanité venait donc nécessairement et à son heure en 184 3. C'était une préface aux futurs travaux économiques vers lesquels Proudhon se sentait poussé par la nature de ses nouvelles fonctions. Tantôt surveillant les convois, tantôt plaidant pour ses patrons à Lyon, Dijon, Besançon, Paris, etc., parvenu par son habileté à être l'unique homme d'afiaires, le chef du contentieux, le factotum en un mot de l'entreprise, il publia, par réaction professionnelle, il est vrai — à cette époque rétablissement des chemins de fer donnait beaucoup d'inquiétude aux bateliers et l'opinion fortement travaillée par la propagande des journaux fondait sur ces nouvelles entreprises les plus étonnantes espérances — mais aussi, pour démontrer qu'une navigation mieux entendue donnerait des résultats de beaucoup plus avantageux que ceux de l'époque, une série d'ar^ ticles publiés dans le Journal des Economistes et réunis plus tard en une brochure intitulée : De LA Concurrence entre les chemins dé fer et les voies NAVIGABLES (iS/jS). Ccci n'était qu'un hors d'oeuvre. Depuis quelque temps Proudhon travaillait à réunir les matériaux d'un grand traité d'éco-
I. Même au point de vue purement philosophique, on relève dans la Création de l Ordre dans V Humanité des explications originales sur l'origine des idées et des concepts, sur le réalisme, etc.
nomie sociale (i), qu'il parvint malgré tous ses dérangements professionnels à publier dans le cou* rant de 1846. C'est le Système des Contradictions Economiques, ouvrage en quatorze chapitres, calvaire en quatorze stations, véritable Philosophie de la Misjère où le progrès contredit au besoin d'amélioration qui le provoque par une antinomie intrinsèque, fondamentale qui rend ses résultats de plus en plus déprimants pour la masse des ouvriers et des producteurs.
Une pareille conception de la loi de développement des phénomènes économiques demande explication.
Pour en trouver la clé, c'est à La Création de l'Ordre dans l'Humanité qu'il faut nous reporter. On sait qu'après avoir démontré dans cet ouvrage l'inanité dé la religion et de la philosophie dans la recherche de la CERTITUDE, réservée à la seule SCIENCE, Proudhon nous avertit encore que, dans cette branche de Tintellectualilé humaine, nous ne pouvons rien saisir du pourquoi et de Ven soi des choses, mais seulement le rapport qui les lie entre elles (2). Un fait étant donné comme unité, il s'agit
1. Nous emploierons toujours le mot: économie sociale au lieu d*économie politique, deux mots qui hurlent dans leur accouplement. L'expérience a surabondamment prouvé que la satisfaction des intérêts économiques devant être la seule préoccupation nationale, la politique devient un élément surnuméraire, s'élablissant aux dépens de l'économie d'un pays pour l'exclusif profit d'une poignée d'ambitieux. Pour des questions d'éliquette on tourne le dos aux réalités. L'une tue l'autre. C'est une hérésie de juxtaposer ce qui se repousse.
2. De la Création de [Ordre dans [Humanité, Chap. III, par. VII (Solution du problème de la certitude).
d^établir sa relation avec d'autres. C'est avec Tempirisme ou méthode expérimenlaîe qu'on y parviendra. Cette spéculation est la fonction essentieUe de la RAISON et raisonner étant Sérier (i), un rapport c'est une Série. La SCIENCE est donc la recherche et la découverte des séries variant de forme suivant la combinaison de leurs éléments d'identité, d'égalité, de différence, de puissance, de progression, de composition, etc. « La plus petite série possible renferme au moins deux unités : une thèse et une antU thèsey une alternance, un va-et-vient, les contraires^ les extrêmes, la polarité, l'équilibre, le bien et le mal, le oui et le non, le moi et le non moi » (2), tous termes qui se supposent parce qu'ils s'opposent dans une même idée comme dans un même fait. C'est ce procédé dialectique emprunté à Hegel (3) que Proudhon transpose, en réaliste, de la philosophie idéaliste dans l'économie sociale, parce qu'il voit dans le phénomène économique surgir à la fois une thèse et une antithèse^ manifestation antinomique, une contradiction. Voilà pourquoi sa Philosophie DE LA Misère n'est qu'un long constat du processus de faits économiques engendrés par des contradictions antérieures et indéfiniment successives (4).
Philosophe allemand, disciple de Kant
4. La théorie hégélienne n'est pas si neuve qu'on pourrait le croire. Dans le Phédon de Platon on voit, à propos de la vie et de la mort, tomber de la bouche de Socrate l'aphorisme suivant, u Les contraires engendrent les contraires ». C'est déjà une aperception de Tantinomie. .
Puisque Tantmomie, la contre-loi, les contraires coexistent, une question irrésistible se pose : Puisque le développement social, en même temps qu'il multiplie le bien-être de quelques-uns, écrase sans arrêt à chaque contradiction, comme sous un nouveau tour de vis, la masse de plus en plus souffrante et miséreuse du prolétariat, peut-on arrêter la fatale série et mettre un frein à la misère grandissante ?
Oui ! répond Proudhon, par la synthèse (i), où la thèse et Tantithèse viennent se confondre et se résoudre, terme supérieur, résultat de la fusion des deux autres, mais ayant ses qualités propres absolument distinctes de celles de ses composants, tout comme dans une réaction chimique le composé devient étranger aux corps combinants. Du coup, la contradiction cesse.
Mais encore faut-il trouver la synthèse ! Et par là même donner la solution du problème social ! Notre économiste se met à l'œuvre et déjà commence à Tentrevoir dans un programme de l'association progressive (2) qu'il élabore en toute liberté — il vient de quitter ses patrons à la suite d'un malentendu et retourne à Paris (fin 1847) — quand la Révolution de février 1848, renversant Louis-Philippe et transformant le principe du gouvernement, vient détruire tout son plan de réformes reposant sur l'ordre de choses déjà établi. Le fondement détruit, l'ouvrage était à recommencer. 11 fallait chercher autre chose.
C'est alors que commence, pour Proudhon cette vie de fièvre, de combats, de polémiques et de popu-
I. Encore philosophiquement déterminée par Hegel. 3. C'est le titre qu'il voulait donner àfouvrage.
larité plébéienne qui devait liguer contre lui dans une coalition formidable, odieuse, tous les partis. Singulière destinée que celle de cet homme doué des plus belles vertus, plein de nobles intentions, ameutant contre lui tout ce qu'il y avait de plus opposé comme opinions : les monarchistes, légitimistes ou constitutionnels, les républicains impérialistes ou démocrates et certaines écoles socialistes. Ah ! gens pratiques qui voulez faire de la politique, n'agissez pas comme Proudhon, ne dites pas de vérités, vous froisseriez trop d'intérêts !
Du moment que le peuple était devenu le maître, notre homme de science, qui jusqu'alors avait toujours parlé en son nom, allait être emporté dans le tourbillon révolutionnaire et devenir le champion du prolétariat.
On sait dans quel inextricable réseau de difficultés insurmontables se trouvèrent enserrés les membres du nouveau gouvernement par suite de la mauvaise gestion (inancière de Tancicn ministre Guizot qui les laissait aux prises avec une dette flottante démesurément gonflée. Malheureusement, ces hommes qui avaient provoqué la Révolution n'avaient point su la prévoir, et pour eux la banqueroute était un ordre du jour constant. Dans le pays, les faillites succédaient aux faillites. La confiance, cette âme du commerce, évanouie, la circulation, comme le pouls d'un agonisant, s'arrêtait, laissant l'argent dans les bourses, les produits entre les mains des producteurs, l'ouvrier sans travail et sans pain. Devant la désastreuse intensité de la crise économique, allait-il surgir comme pendant la grande Révolution une seconde liquidation Ramel, un nouveau
Cambon ? Les gouvernants qu'une surprise avait portés au pouvoir furent au-dessous de leur tâche. Hommes remarquables dans Tart de manier les foules et de prononcer des discours, ils prouvèrent — vérité devenue de nos jours axiome — que de bons politiciens peuvent être de médiocres hommes d'Etat et que leurs mains devenaient débiles au contact des rouages administratifs. La Commission du Travail réunie au Luxembourg, sous une bonne inspiration de Louis Blanc, n'aboutit à rien de positif. Le décret instituant les ateliers nationaux assurait, aux frais de l'Etat, un travail stérile à des bras sans ouvrage, c'està-dire aboutissait à une destruction de capitaux, et le ministre des Finances, Garnie r-Pagès, pour subvenir à tous ces frais, augmentait d'un coup les contributions directes dans la proportion formidable de 45 centimes additionnels. De telles mesures nuisibles aux bourgeois, aux paysans comme aux prolétaires, ne pouvaient qu'indisposer le pays entier contre l'idée républicaine qui n'en pouvait. Mais Proudhon, prompt à saisir les défauts d'autrui, comprit l'insuffisance des directeurs de la nouvelle Révolution et la démontra. Il apprit à ces imaginations rétrospectives qu'on n'est pas des Romains parce qu'on endosse une toge, que 4^ n'était pas im décalque de 93, et qu'en méconnaissant les conditions toutes différentes de la nouvelle crise, on courait aux pires catastrophes. Pauvre Cassandre, tu annonçais la ruine de Troie et personne ne t'écoutait ! On avait si peu le sens des réalités économiques que tous les politiciens d'alors cherchaient dans la première République un prototype pour régler sur elle leurs idées et leurs gestes. Les vieilles étiquettes — toujours 1-éti-
quelle — réapparurent. Il y eut des Girondins, des Montagnards, une Constituante, puis une Législative, une dictature enfin, et le principe de similitude une fois posé devant se reto\irnep dans ses conclusions logiques contre ceux qui Tavaient posé, une République consulaire (sans le nom toutefois) comme Iransition à Tavènement d'un nouvel empereur.
Proudhon pénétré de cette idée que les exigences économiques sont les seuls facteurs des révolutions, que leur satisfaction doit êlre l'exclusive préoccupalion des hommes d'Etat et qu'il appartient aux savants, aux gens bien informés de les avertir des moyens qu'ils ont à leur disposition, indique par I'Organisation du Crédit et de la CmcuLATiON (23 mars 1848) :
10 le remède propre à mettre fin à la crise courante par une réduction de tous produits, salaires et appointements, destinée à assurer le bon marché des prix, Taugmentation de la consommation et par suite de la production ;
a^ puis la synthèse propre à donner la solution du problème social par la création d'un papier de banque spécial, «sorte de lettre de change dépouillée des qualités circonstancielles de lieu, de date, de personne, d'échéance et d'objet et réduite à ses qualités essentielles qui sont le change, l'acceptation et la provision » (i). Cette monnaie de papier ne représenle plus que des marchandises et les produits s'échangeant dès lors directement entre eux, Tor qui se cache d'autant plus qu'on le désire devient inutile, el, n'entravant plus la circulation par tous
I. Solution du Problème Social, p
les péages (intérêt, escompte, etc.) exigés deâ emprunteurs, le crédit devient gratuit. Alors, les bras à qui manquait la matière première pour exercer leur travail, faute de capital, suppléeront à ce défaut par une demande de ces billets émis par une banque spéciale. Le remboursement s'eCTectuera, une fois le produit vendu. L'ouvrier n'est plus à la merci de Temployeur. 11 est indépendant, devient capitaliste ; une partie de Thumanité n'est pas favorisée au détriment de l'autre ; l'écrasante série des contradictions est arrêtée : la synthèse est trouvée. C'est une rectification de la circulation ramenant l'équilibre de la consommation et de la production, qui donne la solution du problème social. Proudhon accentue la démonstration dans une série d'articles de journaux (i) plus tard réunis et annexés à la susdite brochure en un volume intitulé : Solution DU Problème Social.
Une pareille conception d'où la politique était bannie, où ne se trahissait pas, comme en toute ceuvre d'agitateur, ce besoin de se tailler dans les circonstances présentes un moyen de satisfaire aux vues d'une ambition personnelle, devait, semble-t-il, au milieu de la concurrence d'appétits, attirer à Proudhon sinon l'estime, du moins la bienveillance des partis. Mais la franchise brutale ne se contente pas de dire ce qu'elle croit être la vérité ; elle poursuit les fauteurs de mensonge, les artisans de l'erreur, l'égoïsme des faux libéraux, les stigmatise et ne les lâche que lorsqu'elle les a brisés. Légitimistes, constitutionnels, républicains, bonapartistes, démocrates,
I. Solution du Problème Social, pages t8o, 197, aog
montagnards, saints-simoniens, phalanBtériens; communistes, tous furent passés au crible et sous une ci*itique mordante qui bafouait et parfois assommait sans retour de vie ceux qu'elle étreignait, les hurlements et les fureurs des appétits dénoncés et des vanités blessées s'élevèrent dans un concert de malédictions. Proudhon ripostait avec assurance et d'autant plus de vigueur que les cris de ses antagonistes prouvaient que ses coups portaient. Devenu redoutable aux polémistes, on ne Tattaqua plus de front; mais la mauvaise foi, la calomniedes Basile de la politique se mirent à disséquer son œuvre en détail, cherchant les phrases à double sens, les paradoxes brutaux, les questions brûlantes qui pouvaient effaroucher et diriger contre lui l'opinion publique. Deux mots écrits de la main d'un homme, dit le dicton populaire, peuvent le faire pendre. On en agit ainsi avec Proudhon. On lui prit ses deux paradoxales formules: « La propriété, c'est le vol », « Dieu, c'est le mal ! ï), tout en se gardant bien de rapporter les atténuations qu'il avait données à ces afiirmations brutales dans leur isolement, et on le n\ontra au peuple froissé comme un ennemi de la société,, comme un blasphémateur de Dieu (i), un anarchiste doublé d'un athée. <( De la calomnie, il reste toujours quelque chose », a dit Beaumarchais. La mémoire de uotre socialiste en souffre encore de nos jours. Entouré d'ennemis, cet homme, soutenu par la seule reconnaissance des prolétaires, ne pouvait attendre aucune merci de ses impitoyables adversaires qui faisaient tous leurs efforts pour le réduire au silence. Son
I . Nous verrons plus loin sa justification
journal le Représentant du Peuple, fondé au début de la nouvelle République, fut au bout de quelque temps supprimé. Mais, élu représentant à l'Assemblée Constituante (4 juin 1848), Proudhon ne se décourage pas et fonde un nouvel organe, le Peuple (septembre 1848). Puis, toujours préoccupé de trouver une application pratique de ses idées de réforme repoussées par le Gouvernement, il déposa au début de 1849, devant notaire, sous forme de société anonyme, un acte de constitution d'une Ranque du Peuple. C'est un essai de transition entre les errements jusqu'alors suivis et le système qu'il propose comme solution du problème social. En effet, Tentreprise doit : i» faire crédit aux prolétaires non pas gratis^ mais au plus bas prix possible ; ^^ réunir un capital de garantie de cinq millions de francs bien que l'or ne doive jouer aucun rôle dans les transactions, les billets ne représentant en principe que les produits (i).
Désormais la réussite de ses projets ne dépend plus que de la bonne volonté des souscripteurs. Alors, l'inquiétude redouble; des journaux (2) qui, au début, approuvaient la tentative, retirent leur adhésion sous l'effet de sourdes intrigues. Tout le monde est aux aguets pour épier les moindres gestes de ce lutteur infatigable. On n'attend qu'une faute, qu'une équivoque, non pour Taborder de front, mais pour faire s'appesantir sur lui la main de fer de l'autorité. Le prétexte fut vite trouvé. La véhémence de ses articles le fit accuser d'attaques contre le gouver-
I. Solution du Problème Social^ p. 268. a. Le National et la Presse.
taément de la République, contre la Constitutioii/ contre les droits du Président et d'excitalion à la haine des classes entre citoyens. La poursuite menée rondement, permise par la Chambre des représentants, le fit comparaître le fàS mai 1849 devant la Cour d'assises de la Seine. Il eut beau se défendre et prouver que les motifs de l'acte d'accusation étaient controuvés et faux, un jury prévenu le condamna à trois ans de prison et à 3.ooo francs d'amende. Il s'enfuit en Belgique puis, voulant gagner la Suisse, il repasse à Paris où il est arrêté et emprisonné à Sainte-Pélagie. Proudhon, privé de sa liberté, ne voulut pas confier à des amis le soin de poursuivre une expérience complexe provoquée par lui seul. 11 ajourna la constitution de la Tanque du Peuple engagée sous sa seule responsabilité, et annonça, par un article du i5 avril 1849, la liquidation des fonds de souscription. Sur les 5o.ooo francs exigés par les statuts, comme versement initial du capital de garantie avant la mise en marche de Tentreprisc, 18.000 à peine avaient été versés. Aussi, quels cris de triomphe devant de si piètres moyens, en face de cet échouemenl misérable et mesquin. Evidemment, à un homme qui pensait que, Texpérience de sa banque faite, l'intérêt du capital deviendrait un anachronisme, que dorénavant ce péage ôté sur la circulation, l'ouvrier une fois indépendant et maître du produit de son travail, tout le monde serait, pour vivre, obligé de travailler, condition de progrès pour tous les individus, ce ne furent pas des bourgeois qui apportèrent le secours de leurs capitaux mais bien des humbles, des petits, les prolétaires à la foi ardente qui, dans une époque de niisèro r>ans égale,
trouvaient dans une abstinence héroïque le moyen de réserver un sou par semaine à la fondation d'une œuvre qui devait les sauver. En raillant Proudhon, on raillait la misère du peuple. Rien de plus répugnant que de voir des cannibales rire et se réjouir du malheur de leurs semblables : Homo hornini lupus. Ces journalistes bien pensants n'avaient sans doute pas lu l'Evangile !
Le Peuple fut entraîné dans la ruine de son directeur : Certains collaborateurs trop susceptibles, froissés du refus implicite, caché dans Tannonce de la liquidation, de remettre en leurs mains la direction de la Banque du Peuple se séparèrent du maître pour s'occuper ailleurs de Mutualité (i). Mais la calomnie ne se tenait pas encore pour satisfaite ; des insinuations coururent d'abord dans la presse, puis dans le public, sur l'emploi des fonds souscrits. Si Proudhon n'avait prouvé que tous les souscripteurs seraient remboursés, si l'élévation morale et la probité légendaires de ce grand paria n'eussent été connues de tous, quel écrasement, si on eût pu le faire condanmer comme escroc. Mais l'honneur de Thomme, comme la lime, résista aux dents des serpents.
Le génie de notre prisonnier ne resta pas confiné dans les murailles d'un cachot. Un nouveau journal se fonde, la Voix du Peuple (septembre 1849) ^^ c'est là, dans cette lice, qu'il va se mesurer avec le seul homme qui ait osé l'affronter directement avec
I . Ce sont : Jules Lechevallier qui, à côté de la Banque du Peuple, avait établi un Syndicat de production et de consommation puis d'illustres inconnus : Chipron, Ghertier, Dubuc, Lavoye, Lefaure, Ramon de la Sagra.
Lagarde 3
Bastiat (i), le protagoniste ardent de l'économie libérale. La rencontre eut lien sur un champ brûlant : la question de légitimité de l'intérêt. La polémique, courtoise chez ces deux hommes qui s'estimaient et reproduisaient les articles de leur adversaire dans leur propre journal, débuta par une première Lettre de Bastiat du 12 novembre 1849 et finit par une sixième réponse de Proudhon le 10 février i85o. Ces assauts entre deux jouteurs renommés tinrent pendant trois mois les esprits en suspens. Il semblait à voir Tanxiété générale, que 'le sort de la Révolution dépendait d'un tournoi d'économistes ; à vrai dire, le grand nom des antagonistes était bien fait pour rendre l'aflaire passionnante. Au fond, nous pouvons dire, aujourd'hui, que les faits sont loin de nous et peuvent être jugés sans passion, que cette polémique ne fut qu'une équivoque. Pour être impartial, nous dirons que des craintes intéressées et bourgeoises clamèrent trop haut la victoire de Bastiat, En réalité, ni l'un ni l'autre ne furent battus, parce qu'ils s'obstinèrent à rester chacun sur leur terrain. Du moment que ce dernier avait prouvé la légitimité de Tinté rêt et que Proudhon l'avait toujours admis pour l'époque antérieure et courante, la question restait pendante.
<:< Oui, disait l'auteur des Contradictions, dans sa deuxième réponse (2), l'intérêt du capital a pu être considéré comme légitime dans un temps, non,
r . Bastiat (né dans les Landes) semblait affecter des allures antiproudhoniennes. Aux Contradictions Economiques de Proudhon il avait répondu par les Harmonies économiques.
a. Article du 3 décembre 1849 ^® ^^ ^^^ ^" peuple. Voyez Mélanges (3« vol., p. ai4).
il ne peut plus Têtre dans un autre Il ne Test
plus maintenant que cette centralisation (du crédit et de la circulation) est devenue une nécessité. de r^poque, parlant un devoir de la société, un droit du citoyen. C'est pour cela que je m'élève contre l'usure. Je dis que la société me doit le crédit et l'escompte sans intérêt. » Donc, puisque Tintérêt jusqu'ici avait été légitime, il convenait d'examiner d'après quelles nouvelles conditions il perdait cette qualité. << Je vous le répète, ajoutait-il^ la question pour le socialisme est de faire qu,e ce quatrième élément qui entre dans la composition du prix des choses, à savoir l'intérêt du capital, se compense entre tous les producteurs et par consé(juent s annule. Nous soutenons que cela est possible; que si cela est possible, c'est un devoir à la société de procurer la gratuité du crédit à tous. »
C'était une invitation pour Bastiat à se placer dans les conditions indiquées par le système pour en vérifier la légitimité des conclusions. Or, celui-ci se récusait, répondant qu'il ne voulait pas poursuivre une chimère, que Proudhon réduisait la question à un pur essai théorique, et que, la pratique ayant jusqu'alors légitimé l'intérêt, il ne pouvait ni ne devait s'aventurer au delà. Ainsi, si ses critiques de la Banque d'Echange sont justes, la véritable question : le crédit gratuit est-il oui ou non possible cT après les données de la théorie proudhonienne ^ n'a pas été théoriquement résolue. Proudhon, sur ses vieux jours, a porté un jugement sur cette polémique(i):
<( La mémoire de cet économiste (Bastiat) fort
I. Delà capacité politique des classes ouçrièreSy p. 1217 en note.
honorable dans la pliii)ai t de ses opinions restera chargée, au jugement des hommes de bon sens, du reproche de mauvaise foi qu'il a mérité lors de la discussion publique que nous eûmes ensemble en 1849. Je reconnaissais volontiers avec Bastiat, qu'en fait de crédit le simple particulier ne peut, sans rémunéralion, se dessaisir de ses capitaux pas plus qu'il n'aurait pu assurer une seule maison sans une forte prime ; puis, quand je voulais faire entendre à mon adversaire que le contraire aurait lieu en régime mutuellisle, Basiiat ne voulait plus rien entendre, alléguant que la mutualité ne l'intéressait en rien et qu'il se tenait pour satisfait de mon aveu sur les conséquences du crédit que j'appelais unilatéral, afin d'éviter répithùte odieuse d'usuraire, »
L'économiste avait parlé pratique, le mutuelliste théorie ; chacun était resté sur son terrain. Pour si absorbante que fût une telle polémique, Proudhon se sentit tout à coup porté à regarder vers de nouveaux horizons. Dans le silence de la prison, revivant ses quarante ans d'une vie de luttes qui le laissait toujours seul sans un réconfort, il prit enfin le parti d'accrocher au mariage une existence ballottée, pour trouver au sein d'une famille ce calme, celte sérénité de l'àme dont il se sentait dénué. Le hardi corsaire se décidait à entrer dans le port pour assurer une sécurité jusque-là douteuse. Ses amis lui présentèrent une jeune paysanne peu instruite, simple, mais avantagée du côté du cœur ; il se maria.
La polémique journalière se continue encore jusqu'en mai i85o, où la Voix du Peuple tombe etreparaît un mois après sous le nom : Le Peuple de i85o pour mourir en octobre de la même année. A par-
— salir de ce moment Proiidhon ne s'occupe plus de journalisme ; la grosse to:i:*menle est passée, la série de ses grands ouvrages va recommencer. Il fait d'abord un recueil de ses principaux articles en un volume inlilulé : Confessions d'un Révolutionnaire — une coUecUon complète n'en sera faite que plus tard après sa mort par ses amis, ce sont les Mélanges en trois volumes — puis écrit : Idée générale de LA Révolution AU xi\^ siècle (i85i) en môme temps qu'il travaille à unpetit opuscule sur la : Philosophie DU ProGRÈs qui, par suite de circonstances étrangères à la volonlé de l'auteur, ne paraîtra qu'en i853. Survient le coup d'Etat du 2 décembre; la réaction est brisée dans l'Assemblée; le plébiscite ratifie l'acte du prince président dont les pouvoirs sont prorogés ; un seul homme à nouveau se charge de guider les destinées de la France. Tandis qu'on arrête les représentants royalistes, on délivre les républicains antérieurement emprisonnés. Malgré ses anciennes attaques contre Louis-Napoléon, Prc^udhon est gracié. Prévoyant alors que la réaction vaincue chercherait à gagner le nouveau chef sous le fallacieux prétexte d'amener la concorde des partis, établirait ses influences dans son entourage imméJiat, s'entremettrait comme une muraille entre le peuple et lui, annihilant ainsi par ses secrètes menées les velléités socialistes du nouvel empereur il écrit: La Révolution SOCIALE démontrée PAR LK Coup d'Etat où il adjure Napoléon III, le représentant de l'idée révolutionnaire, de ne pas nienlir à la Révolution. Qu'il se défie de ses conseillers, qu'il suive dans son procès le développement des principes qui l'ont porté au pouvoir^ sous peine d'être rejeté par eux s'il les
renie. Proudhon avait vu jusle. L'incident suivant le prouvé. L'imprimeur fut menacé par le ministère de rintcrieur du reirait de son brevet s'il publiait l'ouvrage susdit. C'était le bâillon mis sur la bouche de l'auteur. Proudhon écrit aussitôt à l'empereur qui donne l'ordre de laisser vendre, donnant ainsi l'exemple d'un prince plus libéral que ses ministres (i).
I. S'il déjoua les plans de ses ennemis et les dévoila, ceuxci devaient s'en vengera brève échéance. Onluifit une guerre à coups d'épingles à propos de son premier ouvrage de philologie : Essai de grammaire générale dont un libraire de Besançon avait retrouvé les feuillets chez un épicier pour les réimprimer et les mettre en vente au nom de Tauteur. Atteint dans son droit de propriété littéraire, après avoir obtenu gain ùc cause devant le tribunal de commerce, Proudhon perdit en Cour d appel (le point de droit fut écarté, ce qui rendait l'arrêt irréformable en Cassation). Le clergé avait poussé de toutes ses forces à provoquer ce procès. On voulait prouver que V athée (absurdité, puisque Proudhon croyait en Dieu, mais non à la façon des dogmatiques) avait brûlé aujourd'hui ce qu'il adorait hier, qu'il n'était pas toujours parti en guerre contre les idées bibliques, puisque dans son premier ouvrage il admettant : l'hypothèse d'une langue première, d'un couple premier, d'une révélation première, d'un absolu, etc. Que prouvait cela? qu'en fait de linguistique, Proudhon s'en était tenu à celte époque aux théories de l'abbé Bergier. Changer d'opinion par la progression des idées et une plus grande recherche des vérités scientifiques n'est pas une apostasie. Quand les hommes seront pénétrés de cette vérité que la vérité n'est pas une, qu'en toute négation comme en toute affirmation il y a tout à la fois du faux et du vrai indélimi tables sur leurs confins et que les aspects d'un objet sont kaléidoscopiquement multiples, alors la tolérance régnera sur la terre. On ne traitera plus de renégat qui plus lard autrement a pensé qu'en sa jeunesseet l'on nese posera plus soi-même, en critiquant son prochain, comme un Dogme incarné. Ce degré de perfectibilité est-il réalisable? Nous n'avons pas la faiblesse d'espérer une telle vertu des hommes.
Le coup d'Etat, ayant mis fin à la crise économique, fut le signal d'un rcvcil d'aulant plus intense que le marasme antérieur avait élé long et pénible. Une vertigineuse reprise des affaires releva l'industrie, l'agriculture et le commerce, mais entraînant hélas ! avec elle, cette plaie de la prospérité qu'on nomme agiotage. Le Manuel du Spéculateur a la Bourse (i), paru en i853, répondait à un besoin du public de connaître les mystères de la hausse et de la baisse, de ce jeu de bascule qui jelte les uns dans les bas-fonds de la misère et guindé les autres sur des pinacles d'écus. L'auleur y dénonçait au mépris public et à la surveillance de l'Etat les brigandages de la spéculation faits sous le couvert de la légalité.
A ce moment, Proudhon éprouve une lassitude. Son dernier ouvrage n'avait paru que sous l'anonymat. Ne pouvant plus s'occuper de journalisme, gêné dans la publication de ses livres et voulant, d'autre part, soustraire sa petite famille aux perpétuels mécomptes d'une vie au jour le jour, il semble renoncer à ses attaques et cherche dans une position fixe, une ancre de repos au perpétuel ballottement de son existence, Vaurea mediocritas où sa vieillesse viendrait doucement s'écouler. Le prince Jérôme Napoléon qui le tenait en haute estime pour l'élévation de son caractère était de ses amis. Il songea, par son entremise, à faire patronner auprès du pouvoir la compagnie Murray pour l'obtention d'une concession d'une ligne de chemins de fer de Mulhouse à Besançon. La concession obtenue, à raison de ce service et de sa compétence toute spé-
I. Fut fait en collaboration avec son ami G. Duchêne
cîale, Proudhon devait recevoir un emploi considérable dans Fexploitation, près de son pays natal où son âme falîguée aspirait à revenir pour goûter un repos inconnu. L'esprit aiguillé sur cette nouvelle voie, l'aspirant administrateur formule ses idées économico-administratives dans la brochure : Des Réformes a opérer dans l'exploitation des Chemins DE FER (i855). Il y préconise l'abaissement des tarifs et le contrôle des compagnies par l'Etal. Mais, hélas ! peine perdue, contre la compagnie Murray, la puissante bourse des Pereire l'emporta. Proudhon se voit donc condamné à écrire pour vivre au jour le jour.
Vers le même temps — c'est l'année de la première exposition universelle française et l'empereur a chargé le prince Napoléon d'une enquête, au sujet d'une affectation ultérieure du Palais de l'Industrie ayant pour but l'amélioration sociale des classes inférieures — ce dernier vient demander à notre économiste, comme à tant d'autres, de formuler ses opinions à ce sujet. Proudhon en profite pour condenser dans son Projet d'Exposition perpétuelle (i 855) ses théories socialistes de 1848, et rééditer, avec de légères retouches d'adaptation, le système qui doit donner la solution du problème social.
Le Palais de l'Industrie doit servir de comptoir de vente de produits perpétuellement exposés et vendus directement aux consommateurs par les producteurs réunis en une association à forme de société par actions dont les neuf dixièmes — Proudhon fait toujours la guérie au métal — seront versés en produits. Des billets à peu près identiques à ceux de la Banque d'Echange seront émis par Tassociation quj
de plus, pourra fournir aux ouvriers la matière première nécessaire à leur travail et qu'ils viendront exposer pour la vendre lorsqu'elle sera manufaclupée.
Nul besoin est de dire que ces idées ne furent pas appliquées ; on ne voulait plus se prCtcr à ce genre d'expériences. De i855 à i858 Tauteur ne fait rien paraître. Il travaille à réunir les éléments d'un vaste ouvrage, d'un essai de philosophie populaire dédié à Monseigneur le Cardinal Mathieu, archevêque de Besançon, qu'il accuse d'avoir manqué à la dignité humaine pour avoir livré, à un biographe intolérant cl de moralité douteuse (i), des renseignements que lui seul, de par ses fonctions ecclésiastiques, pouvait avoir sur sa vie privée, sacrée, inviolable atout homme digne de ce nom. C'est De la Justice dans LA RÉVOLUTION KT DANS l'Eglise (i858), vastc étudc du développement antinomique des deux grandes manifestations populaires : la Révolution et l'Eglise, et réduction antithétique des deux idées qu'elles représentent : la Justice et la Religion. (C'est donc toujours la méthode hégélienne de la thèse et de l'antithèse qui réapparaît). Qui l'emportera de ces deux antiques Contradictions pour établir la vertu parmi les peuples ? La Révolution parce qu'elle pose la Justice, loi nouvelle, comme une synthèse où l'homme, aflirmant ses droits dans le respect de ceux d' autrui, fond la loi d'amour posée par le Christ dans sa Religion avec la loi d'égoïsmc du paganisme antérieur d'où elle était contradictoirement issue ; le tout est entremêlé de défenses personnelles et d'au-
I . M. De Mirecourt {alias Jacquot) auteur de Biograpliies
tobiographies, puisque Fauteur répond aux calomnies d^un biographe qu'il méprise en ne s'adressant qu^au cardinal Mathieu. Cet ouvrage, non un simple factum, mais véritable encyclopédie (4 volumes) sur ridée de Justice parut encore séditieux àrautorité. Proudhon comparaît à nouveau devant la Cour d'assises et sans doute pour donner à une phrase de son livre, cause de la poursuite, Tévidence de la vérité :
— a Voilà bientôt quarante ans que je travaille et, pauvre oiseau battu par Torage, je n ai pas encore trouvé la branche qui doit abriter ma couvée » (i)
— on le condamne à trois ans de prison et 4000 francs d'^amende. Ne pouvant parvenir à faire réformer cet arrêt, il part pour Bruxelles où sa famille vient le rejoindre (juillet 1 858).
Là, comme tous les exilés politiques français, il vit de sa plume en écrivant des articles dans r Office de publicité; c'est surtout la propriété littéraire qu'il y attaque. En iSSg, la guerre entre le Piémont et la France d'une part et l'Autriche de l'autre lui suggère La guerre et la Paix (1861), où il justifie le droit de la force comme droit primordial de l'humanité, mais pendant que celle-ci entre dans la voie du progrès, celui-là la suit et se transforme en s'améliorant jusqu'à sa complète négation dans une société future où le TRAVAIL seul sera pris comme fondement social. La même année, le conseil du canton de Vaud ayant mis au concours la recherche d'un impôt satisfaisant à toutes les exigences de la justice, de la commodité et d'une bonne répartition, Proudhon concourt et obtient le prix avec sa Théorie DE l'Impôt (1861).
I, De la Justice dans la Révolutioriy i«' vol., p. a38.
Là encore, toujours avec la même méthode, il obtient des vues originales. Après avoir posé « que ce que FEtat donae aux citoyens en services de toutes sortes doit être l'équivalent exact de ce qu'il leur demande soit en argent, soit en travail ou en produits » (i), il donne à Timpôt le caractère d'nn acte d'échange. On le voit, c'est une question de réciprocité de services, de rapports s'établissant par Fégalité de leurs deux termes contradictoires et réalisant une équation, schème algébrique de l'économie sociale et de la justice ; voilà pour la théorie ; quant à la pratique : un budget stable dans un pays bien équilibré ne doit pas excéder le vingtième du revenu total (a). De plus TEtat ayant une dotation fixe de i \& à prélever sur la rente foncière (Proudhon appelle rente foncière ce qui reste au cuUîvatcurdcs produits de la terre qu'il cultive après remboursement des frais de culture) (3) les 3/5 du budget seraient assurés de ce cAté, les 3/5 restant répartis sur le reste de la nation (4). Mais il est bientôt détourné de ces questions financières. Les préoccupations intei*^ nationales que la question de l'unité italienne suscitent en Europe absorbent son attention.
Après avoir remanié dans les Majorats litté- RAmEs (1862) ses anciens articles de « l'Oflice de publicité )> il en écrit dans le même journal de nou-
1. Théorie de nmpà(tf première édition, chap. II, par. i, page 47.
2. Que dire à notre dpoque où le budget égale le 1/6 du revenu total.
Même ouvrage, p
veaux contre la théorie de runificalion italienne en développant ses argumcnls ea faveur de la synthèse fédéralisle. Les Belges trop susceptibles, craignant pour l'indépendance de leur pays depuis qu'un Napoléon régnait sur les Fratiçais, crurent à une propagande tendancieuse et prirent Proudhon pour un agent annexioniste au service de Tempereur. Devant Témcute qui vint gronder autour de sa maison, l'éternel persécuté dut quitter Bruxelles et rentrer en France dont la loi d'amnistie de 1869 lui laissait le libre accès. Fixé de nouveau à Paris, il voulut donner à la Fédération une base théorique, plus d'autorité à l'idée fondamentale de la réciprocité d'échange, de l'équation sociale transposée dans le domaine politique et publia: Du Principe fédéra- TiF (i863), où, après avoir constaté que la monarchie et la démocratie ne peuvent exister dans leur manifestation absolue, que la pratique n'a abouti qu'à des transactions entre ces deux termes extrêmes tombées les unes après les autres, il trouve l'équilibre parfait dans la Fédération qui permet aux Etats ^ indépendants, pour si petits qu'ils soient, de se défendre contre les grands empires, en assurant par une confédération la mutuelle garantie de l'intégralité de leur territoire ou la protection de leurs libertés, tandis qu'au point de vue économique par l'union douanière les intérêts du commerce et de Tindustrie restent sauvegardés (i). A ce moment, Proudhon semble épuisé par un travail intensif et continu. Mais une santé chancelante n'est pas pour lui une entrave, Tinterminable série de ses ouvrages s'al-
I. Du Principe fédératif, chap. XI, p. m
longe toujours. Les élections de i863 ayant fait arriver au Corps législatif des candidats de Topposition républicaine qui, d'après la Constitution, devaient prêter serment de fidélité à rempcreur, dans la brochure : Les Démocrates assermentés^ c'est Tabstention qu'il recommande aux électeurs, attitude plus digne que celle de ces tribuns brouillons prêts au parjure envers le monarque ou à la duperie envers le peuple. 11 écrit dans le Messager de Paris de Nouvelles Observations sur l'Unité ita-
LiENNE (i864) et tombe enfin ayant eu juste le temps de dicter à un ami la conclusion d'un ouvrage-programme : De la Capacité politique des classes ouvrières (i 865) où,toul en combattant la contrainte de la force reconnue dans le droit de coalition et de grève, il recommande aux ouvriers l'abstention politique et surtout une alliance nécessaire avec la classe moyenne. Il finit sur cette pensée de concorde (i) terrassé, à Tage de 56 ans (16 janvier i865), par une maladie de cœur dont il soufl'rait depuis longtemps, laissant à des amis dont le dévouement égalait l'admiration ressentie pour ce grand et ans- 1ère génie, le soin de mettre ordre à ses écrits et de les publier après en avoir rempli les vides et donné la dernière forme. Ses exécuteurs testamentaires : Langlois, Duchêne, Chaudey, Rolland, Bergman le vieux camarade d'école, Delhasse trouvèrent tant d'ouvrages en chantier que Ton reste étonné devant une telle puissance de travail, une telle ampleur de vues pour mener de front des développements si peu connexes en apparence. Ce sont :
1, Delà Capacité politique des classes ou^rièreSy chap. IX, p. 346.
!• Du PRINCIPE DE l'aRT ;
2« Théorie de la Propriété ;
3** Géographie politique et Nationalité ;
France et Rhlx (réfatatioa d'Amédée Thierry) ;
5° Théorie du mouvement constitutionnel en Europe ou qu'est-ce enfin que la République?
6o Histoire de Jéhovah ;
'f Conclusions sur les Evangiles et la vie de Jésus ;
8° Histoire de Pologne;
9*» Parallèle entre Napoléon I*' et Wellington (réfutation de Thiers) ;
lo" De la Pornocratie ou les Femmes dans les TEMPS modernes ;
1 V Les Normaliens ;
12° Histoire condensée de Napoléon I«' d'après Thiers ; -
13° Critique littéraire (Revue. V. Hug^, Renan, Lamartine) ;
\!\Q Cours d'Economie politique ;
i5o Suite du Spéculateur a la Bourse (nouveau Manuel) ;
i6o Mélanges (i) (articles sur divers sujets).
De tous CCS ouvrages, quelques-uns étaient à pey. près achevés. Ce sont :
Du Principe de l'Art sujet d'esthétique, contenant des appréciations originales mais ne justiGant pas un titre trop ambitieusement philosophique. On aurait dû plus justement l'intituler : Défense de
I. Ses amis firent rééditer sous un format uniforme ses anciens ouvrages sous le titre Œuçres complètes par opposition aux Œui^res posthumes qu'ils devaient parachever.
l'art réaliste dont le peintre Courbet était alors le plus renommé représentant.
La Théorie de la Propriété à laquelle Proudhon travaillait depuis i86:a semble répondre, au crépuscule de sa vie, à Tinterrogation dont il titrait son premier mémoire socialiste à l'aurore de sa fulgurante carrière.
Cet ouvrage peut être présenté comme un chefd'œuvre de sagesse. Oui, la propriété est légitime et pour la découvrir telle, ce n'est pas dans son principe qu'il faut chercher celte légitimité comme tous les économistes l'ont fait jusqu'ici — on en reviendrait aux premiers errements — mais dans sesjins(i). On doit, par raison, accepter les abus delà propriété et permettre cet absolutisme, pour si vicieux et antisocial qu'il soit, pour n'être pas écrasé par celui de l'Etat auquel il fait contrepoids. C'est la propriété qui a provoqué toutes les réformes, toutes les chutes de dynasties, depuis la loi de Licinius Stolo (376 avant J.-C.) en passant par la Grande Charte de Jean sans Terre jusqu'à la Révolution française. C'est par elle que l'individu, assuré de sa liberté, trouvera la place de sûreté de son indépendance antithétique de la puissance de concentration de l'Etat. On ne saurait détruire sans péril pour l'humanité ce « pivot » ce « grand ressort de tout le système social » (2).
De la Pornocratie nous révèle chez un Proudhon misogyne la plus belle des vertus humaines, la chasteté, la plus haute des expressions de notre
Chap. VI, p. laj
u. Caiap. VIII, p. 208.
énergie. Ses mœurs pures qui le recommandent au respect des générations de plus en plus frivoles, s'indignaient contre ce règne occulte d'un type nouveau « la jolie femme » dont la puissance faite des faiblesses de F homme s'étend à toutes les classes de la société, infiltrant dans les couches populaires une dépravation de plus en plus profonde. Devant ces filles d"Eve organiquement et psychiquement inférieures, ce qui rend Icifr mentalité incertaine, sa conscience ne fait point de courbettes. Il les parque toutes dans une caste à part en leur épinglant durement sur le dos l'étiquette de pornocrafe.
De riIiSTomK de Jkhovah, des annotations éparses sur la Bible, les Evangiles, les Actes des Apôtres, l'Apocalypse seuls existaient. Le tout fut rassemblé pour paraître sous le titre : La BmLB
ANNOTÉE
Les autres ouvrages ne méritent point d'être analysés ; la facture de Proudhon ne s'y reconnaît plus confusément perdue sous la trame tissée par ses amis. L'idée reste morte avec Tauleur.
Et voilà réduite en quelques pages Thistoire d'une personnalité forlc dont l'activité sans faiblir ne fut qu'une longue trouée dans les rangs épaissis d'énergies contraires. Mais maintenant que la mort a couché ce lutteur dans la tombe, que les partis n'ont plus la passion comme excuse à la témérité de leurs jugements, détruisons les calomnies que nous avons vues s'élever du vivant de l'homme et rétablissons une grande mémoire. Quand nous aurons montré ce que fut Proudhon dans sa vie publique — de politicien— de socialiste — d'écrivain — réservant pour un dernier regard le suave tableau de quelques attitu-
des de sa vie privée, que ressentira le lecteur d'abord prévenu contre lui ? De grands étonnemenls et une profonde admiration !
Proudhon homme politique, — Nous savons déjà qu'il ne prit cette allure qu'après la Révolution de février. Jusque-là s'occupant exclusivement de sciences, ses ouvrages même les plus âpres dans la forme étaient restés letlre close pour le vulgaire et inaccessibles aux intelligences en respect devant la moyenne. A partir de ce moment, c'est pour le peuple qu'il écrit, pour les prolétaires surtout dans lesquels il se compte avec une légitime fierté. Seul capable d'exprimer des misères ressenties, il regarda comme un devoir d'être le porte-paroles des malheureux et quand Proudhon se créait des devoirs, l'exemple de sa vie le montre, rien ne l'arrêtait. Et d'abord, condition essentielle pour le politicien d'une espèce rare dont le caractère est fait de bonne foi, il n'aimait pas la politique. Il l'avait jusque-là combattue, la nécessité l'y jeta, mais sans vaincre sa répugnance. « La science, avait-il dit, répudie toute alliance avec la politique et bien loin qu'elle en attende le moindre secours, c'est par la politique qu'elle doit commencer l'œuvre de ses exclusions» (i). Et puisqu'il l'excluait du champ scientifique, après n'avoir pu la rayer du nombre de ses multiples occupations, quelle définition en donnait-il plus tard, l'expérience faite? a Dans les conditions actuelles la politique est Vart équivoque et chanceux de faire de Tordre dans une société où toutes les lois de l'économie sont mécon-
I. Contradictions économiques (icr vol.). Chapitre VII, p. 817.
Lagarde 4
nties^ tout équilibre détruit, toute liberté comprimée, toute conscience gauchie, toute force collective convertie en monopole », c'est-à-dire d'ordonner avec du désordre. Oui, art équivoque et chanceux où s'étalent comme une lie les platitudes écœurantes vis-à-vis du corps électoral, les promesses vite oubliées, une pseudo-habileté consistant à différer les difficultés au lieu de les briser ou de les franchir, une absence d'esprit de suite, d'unité de vues, etc., réduisant l'homme à l'état d'individu anonyme, une dépersonnalisation progressive des soi-disant capacités directrices, une perte lamentable, en un mot constatée de nos facultés virilisantes : la volonté et Vénergie et la transformation d'un agrégat d'unités vulgaires en un troupeau obéissant, sans conscience, aux volontés d'un chef dont la cocarde diaphane change de tons suivant les milieux. Ah! la répugnante politique est encore bien moins que la lutte des partis, elle n'est que la plate manifestation du parti pris !
Si donc, Proudhon s'engagea dans cette galère, on peut dire, à son entière justification, que ce fut par devoir et forcé par les circonstances.
« j'étais revenu à Paris fin 47» écrit-il à Bergman (i) (5 mars i854) et je m'y trouvais occupé de mes études favorites, quand la révolution de Février éclata. Je passai dans la retraite les deux premiers mois, mars et avril, suivant le cours des événements et souffrant dans mon âme de l'affreuse situation où je voyais notre pays. La faveur non recherchée par moi de quelques démocrates, puis, les attaques non
I. Sainte-Beuve. Biographie de Proudhon^ p. 3oo
provoquées de ma part des journaux me lancèrent dans la politique active. » Et les raisons, s'il vous plaît, de cette hésitation première ? Il les donne dans son journal Le Peuple (i) après un an d'expérience politicienne.
« Je pleurais sur le pauvre travailleur que je considérais par avance Kvré au chômage, à une misère de plusieurs années, sur le travailleur à la défense duquel je m'étais voué et que je serais impuissant à secourir. Je pleurais sur la bourgeoisie que je voyais ruinée, poussée à la banqueroute, excitée contre le prolétariat et contre laquelle l'antagonisme des idées et la fatalité des circonstances allaient m'obliger à combattre, alors que fêtais plus que personne disposé à la plaindre. » Langage sublime et surprenant pour des esprits prévenus contre un homme représenté par ses ennemis qu'il plaignait comme un nouvel Antichrist. Ah ! que la postérité vénère cette grande mémoire !• Sa sincérité qui n'est point de façade reste d'accord dans ses actes comme dans ses écrits. Que fait-il pendant l'émeute qui renverse Louis-Philippe ? Après avoir mis au service de Flocon (3) ses aptitudes de typographe pour composer une proclamation aux Parisiens, et, son travail achevé, aidé à porter des pierres à une . barricade, sur la fin de la journée, au moment où l'on apprend que l'émeute est victorieuse — l'instant^ semble-t-il est propice pour tirer sans danger les marrons du feu — Proudhon — remarquez l'altitude ! — n'ayant pas
' I. Article du 19 février 1849.
2. Un des chefs de rinsurrection, membre du Gouvernement provisoire.
d^honneurs à demander ni d'ambitions à satisfaire y rentre tranquillement chez lui pour réfléchir sur le s événements. Mais celte sérénité devait être bien vite troublée. Des attaques incessantes dont Timposture seule égalait la violence, rinsuffisance des nouveaux gouvernants qu'un pénible effarement faisait buter contre tous les obstacles, la conscience de Tinconscience générale le forcèrent à rappeler les polémistes à la pudeur, le gouvernement au sens de la réalité, le peuple au sentiment de ses justes droits. 11 sentait fortement que la Révolution, fruit terrible d'une économie méconnue, antérieurement contrariée dans ses conditions, tombé en des mains débiles qui croyaient tenir un hochet, allait être elle-même comprimée dans son germe et provoquer de dangereux éclats.
Une crise économique exigeait dés remèdes exclusivement économiques. Faireembaucher les ouvriers dans le simple but de différer des émeutes probables et leur faire accomplir un travail stérile dans les ateliers nationaux, c'était prolonger la crise et courir à des catastrophes. II fallait au contraire rendre le travailleur indépendant en lui fournissant les moyens de travailler intégralement pour lui-même et d'échanger ses produits contre ceux des spécialités différentes dont il aurait besoin, échange facilité par la constitution d'associations ouvrières autonomes et indépendantes. L'ouvrier ne doit pas être un mendiant de l'Etat qui, par essence, est et doit rester étranger aux solutions de l'économie sociale (i).
Proudhon prévoyait l'orage. Il voulait détourner
. Article du 4 mai 1848. Représentant du Peuple,
sur le champ économique — tous ses articles de celte époque contiennent la même idée — un flot d'énergies inactives, qui, sous les mécontentements et les excitations politiques, déborderait en émeutes, en rompant toutes les digues. Déjà, l'Assemblée Constituante en nommant les membres de la commission executive avait exclu les socialistes entrés dans le gouvernement provisoire et ces éliminés préparaient un retour offensif. Ecœuré, impatienté par Tineptie des gouvernements, il veut les avertir, leur montrer le danger où ils courent aveuglément : « Quand la nation aura dévoré son avance, quand le pays sera sans production et sans commerce, quand les ouvriers démoralisés par la politique des clubs et par le chômage des ateliers nationaux, se feront soldats pour vivre...
« Oh ! alors, vous saurez ce que c'est qu'une révolution provoquée par des avocats, accomplie par des artistes, conduite par des romanciers et des poètes ! Réveillez-vous de votre sommeil, montagnards, girondins, feuillants, cordeliers, jansénistes et babouvistes ! Vous n'êtes pas à six semaines des événements que je vous annonce ». II écrivait ces lignes le 2 avril (i) prophétisant presque jour par jour les terribles journées dexuîn. Le gouvernement averti, l'antidémagogue se tourne alors vers les ouvriers ses
I. Proudhon clait d'une perspicacilé étonnante. Ainsi il prévit réiection d'un autocrate comme président de la seconde République. Sous l*Empire il présidait la réapparition du régime parlementaire. Il parle même quelque part du service militaire obligatoire pour tous réduit à trois ou deux ans d'activité. On pourrait en citer de plus nombreux exemples.
frères, et les supplie de ne pas enfoncer le poîjfnard dans le sein de la patrie leur mère : « Ayez pitié de la France, ayez pitié du prolétariat, ayez pitié de cette bourgeoisie elle-même dont vous ne pouvez concevoir les tortures. Ne voyez-vous pas que c'est sa ruine qui la rend furieuse? La ruine, la banqueroute, la hideuse banqueroute, et puis la honte, et puis la misère : Voilà ce que la bourgeoisie exaspérée poursuit dans le sang du prolétariat.
« Voulez-vous donc pour venger cent cinquante de vos frères (i) faire promener Fange exterminateur sur tout le pays ! Les funérailles de la patrie ! Est-ce là rindemnité que vous réservez aux parents des victimes ! Telle ne doit pas être votre politique, citoyens 1 Tuer des hommes est la pire méthode de combattre des principes. C'est par l'idée seulement que nous pouvons triompher de l'idée. Or, Tidée, vous la portez en vous-mêmes, comme vous possédez en vous-mêmes les moyens de la réaliser.
« Quoi ! Vous savez vous compter, vous savez vous organiser pour le combat et vous ne savez pas vous organiser par le travail.
« Quoi ! vous vous donneriez rendez -vous au nombre de cent mille pour attaquer le gouvernement et vous ne sauriez vous donner rendez-vous au nombre de cent mille pour attaquer le privilège !
« Vous n'avez d'attraction que pour détruire ; vous êtes sans sympathies dès qu'il s'agit de créer... Citoyens la patrie est en danger.
«... Jusqu'à ce que nous ayons épuisé les moyens économiques, je proteste contre les moyens de vio-
I. Allusion à une émeute réprimée en province
— Silence. Que le sang inutilement versé retombe sur la tête des agitateurs (i) 1 » Esprit pondéré, noble Proudhon ! pourquoi faut-il que ta mémoire si vite oubliée ne fasse plus d'adeptes ; dans un temps de révolution tu oses implorer la pitié pour des bourgeois tes ennemis dont tu comprends les tortures. Comme tes attitudes sublimes rabaissent par leur constrate le geste humilié de nos politiques contemporains, qui, pour se montrer purs de toute compromission se donnent devant la galerie le sot mérite de Tintransigeance ! Et c'est toi qui tiens la branche d'olivier, toi, le défenseur du drapeau rouge? Oui le défenseur au nom de la liberté, mais non le partisan ! En effet, pourquoi le POUVOIR mentant à l'idée de force qu'un pareil nom inspire prend-il peur devant un carré de drap rutilant. Une aspiration réalisée dans un insigne palpable et sensible soutient, c'est vrai, les convictions de ses adeptes^ mais par contre-action, les aspirations contraires n'en sont à sa vue que plus fortiflées. Que la liberté des emblèmes soit décrétée et que le drapeau rouge sorte librement dans les rues pour que les travailleurs, — des hommes, — le regardent en face, lui et les insurgés, — des enfants, — qui le portent. Ouvriers de toute classe et de toute catégorie qui d'après les commandements proudhoniens fondez sur le seul Travail votre émancipation sociale, ne soyez plus fascinés par ce symbole outrageant des misères de la guerre civile ; répondez aux appels et aux provocations par le bruit de vos marteaux et de vos limes ; les éléments subversifs prêts à déborder reculeront et l'étendard de
'I. Article du Représentant da Peuple ^ 4 niai i848.
'sang qui les abrite tombera de lui-même dans la boue.
Proudhon pouvait donc sans contradiction, en deux attitudes superficiellement diverses, rester fidèle à la même idée. Mais les prophéties de Gassandre sur les malheurs de la nouvelle Troie ne furent point, hélas! écoutées. Le i5 mai, la populace envahit la salle des séances; un chef de club, Huber, monte à la tribune et proclame l'Assemblée dissoute. Le peuple, par acclamation, se compose un gouvernement à lui avec Louis Blanc, Barbés, Blanqui, Albert, Raspail, Cabet, Considérant et Proudhon qui n'avait rien fait pour obtenir un pareil honneur. Mais sur la fin de la journée l'émeute fut réprimée et les meneurs poursuivis. A partir de ce jour, la réaction s'accentua trop décisive. Les ateliers nationaux créés le 28 février sur la proposition de Marie, membre du gouvernement provisoire, afin de battre sournoisement en brèche l'influence de Louis Blanc dont on attaquait le système théorique d'OaGANiSA- TioN DU Travail par une application pratique qui n'avait de commun qu'une quasi-synonymie, et de différer par un travail assuré à dé trop nombreux bras sans ouvrage le péril d'une émeute immédiate, furent dissous sur la proposition de Gourchot et de 'De Falloux, et les ouvriers de vingt et un à vingtcinq ans invités le 21 juin à s'enrôler ou à partir pour la Sologne où la main-d'œuvre pouvait être occupée à des travaux de dessèchement.
Des attroupements se forment, des murmures s'élèvent, l'orage s'amoncelle et pour y faire face l'Assemblée élève à la dictature un homme énergique, le général Gavaignac. Enfin l'émeute éclaté le
^4 juin, dure pendant trois jours pour être en&u noyée dans le sang. Dans l'état de siège qui suivit, tous les journaux favorables à la cause populaire, même le Représentant du Peuple qui avait essayé de conjurer la crise, furent supprimés.
Pour n'avoir pu éviter des conséquences aussi écrasantes pour l'avenir du prolétariat, Proudhon malgré ses appels à l'apaisement par voie de presse pourrait être taxé d'insuffisance. On pourrait lui reprocher d'être resté pour la politique comme pour la science économique un homme de cabinet. Si, avec l'immense popularité qu'il s'acquit auprès des prolétaires d'abord par sa réputation de science puis par la vigueur de sa polémique, la fermeté de son bon sens, la pureté de ses mœurs, etc., il avait joint l'action à la pensée, s'il avait souligné ses théories des gestes d'un tribun, s'il avait paru dans les clubs, non pour exciter la foule mais pour la contenir, tenant dans sa main toute l'opposition, faisant face au gouvernement qui tremblait devant l'émeute, il aurait été avec son esprit de justice, sa jnodération raisonnée et des aspirations larges qui ne s'arrêtaient pas au strict intérêt d'un parti, le grand arbitre, l'homme prépondérant de la deuxième République. Mais, observons-le, l'expérience a surabondamment démontré, qu'une fois dévoyé, le peuple ne sait plus distinguer ses vrais amis et se rue derrière des brouillons dont le langage intempérant et l'exubérance d'allures sont naïvement pris par lui comme la marque d'une volonté forte alors qu'elles n'en sont qu'un plagiat, qu'une caricature. Et puis, Proudhon répugnait tant aux manifestations extérieures, éternels mensonges de la vie publique, il
combattait tellement Tenflure chez les autres, que par simple effet de réaction, c'est, malgré sa renommée, dans son cabinet qu'il pensait la Révolution. Aussi, dans ce penseur réfléchi, dans ce théoricien inébranlable qu'une méthode dialectique rendait invincible, les monarchistes s'achamaient-ils cqmme sur le plus ferme soutien des idées avancées. Ils furent malheureusement soutenus contre lui par presque tous les membres de la gauche de l'Assemblée, qui ayant à satisfaire des ressentiments personnels — petits hommes, petites idées ! — (on sait que notre polémiste
dans son amour de la vérité n'épargnait pas les plus dures critiques à ses alliés) — se liguèrent avec eux pour le réduire au silence. Elu le 4 j^îû, notre nouveau représentant avait, le 3i juillet, présenté un projet d'impôt sur le revenu tout de circonstance comme un moven de faire cesser la crise économique. Dans son discours modéré comme une dissertatation scientiflque, prononcé au milieu des interruptions et des insultes sur lesquelles tomba son silence dédaigneux, il demandait à imposer du tiers le revenu des biens meubles et immeubles de certaines catégories. De ce tiers on devait faire deux parties, deux sixièmes par conséquent, dont l'un reviendrait aux contribuables, l'autre à l'Etat. La taxe devant durer trois ans, il resterait un excédent de 200 millions, futur capital d'une banque nationale pour l'émancipation du prolétariat par l'établissement d'un crédit sinon gratuit du moins fait au plus bas prix possible. Le projet fut rejeté à l'unanimité moins deux voix. Proudhon, dès lors, réserva ses théories pour la foi ardente du peuple, s'isolant dans l'Assemblée dans un silence farouche. Ce qui importait avant
tout à ses ennemis, c'était de le dépopulariser, d'enlever une tête au peuple qui n'avait jamais eu que des chefs de (île ambitieux et incapables, qualités jumelles du politicien normal. Aussi ne cessaient-ils de rappeler les paradoxes de sa troublante dialectique, son anarchisme, son athéisme, ses attaques contre la religion et de les travestir par ignorance ou le plus souvent par mauvaise foi. Les apparences étaient contre lui, il fallait que les esprits superficiels s'y prissent. Ces calomnies sont à détruire. Proudhon n'était ni anarchiste^ ni athée^ ni antireligieux. La preuve va en être faite.
Le grief d'anarchisme repose sur un passage noyé dans le premier MÉMomE sur la Propriété (i). « Gomme l'homme cherche la justice dans l'égalité, la société cherche Tordre dans l'anarchie*
<i Anarchie, absence de maître, de souverain, telle est la forme du gouvernement dont nous appro- ' chons tous les jours et que l'habitude invétérée de prendre Vhomme pour règle et sa volonté pour loi nous fait regarder comme le comble du désordre et l'expression du chaos » . Eh bien ! que peut-il rester d'une pareille formule, si on la passe au crible de l'analyse ?
Rien de ce qu'y voyaient les antiproudhoniens.
Observons d'abord qu'une telle opinion sur la marche des événements écrite sous le règne de Louis- Philippe était la simple négation du gouvernement personnel, de la prérogative royale. De plus, r« absence de maître, de souverain » qui doit créer une
I. Qa est-ce que la propriété . a^ psivlie (paragraphe i», p, Q16). Œaçres complètes.
nouvelle a forme de gouvernement » — c'est parla nier ranarehisme, négation de toutes les formes gouvernementales — qu'est-ce autre chose que le maintien du même gouçernement sans avoir un« homme pour règle et sa volonté pour loi », c'est-à-dire débarrassé de ses moindres vestiges d'absolutisme !
Et quelle différence faire entre cette formule et celle de Thiers : « Le roi règne et ne gouverne pas », puisque le roi n'étant plus qu'un nom, ce le maître, le souverain » n'^est plus « l'homme » pris « pour règle et sa volonté pour loi ».
Les deux formules sont identiques. Thiers est-il un anarchiste? Non. Alors, Proudhon n'en est pas un non plus.
Cette simple analyse suffirait pour le justîOer s'il n'en avait pris soin lui-môme.
« La science du gouvernement, ajoute-t-il dans le même ouvrage (i), appartient de droit à Tune des sections de l'Académie des Sciences, dont le secrétaire perpétuel devient nécessairement premier ministre ». Abstraction faite des considérations à perte de vue qu'on pourrait tirer de cette conception attribuant aux capacités en le fondant sur le droit le soin de diriger le développement économique des nations : l'établissement d'une harmonie générale qui en naîtrait; la disparition de la politique, de ses haines, de ses discordes, de la dégradation générale qu'elle infiltre dans la masse, l'économie des énergies, etc., puisque Proudhon admet un gouvernement, une forme pour la société il n'est pas anarchiste, l'équivoque n est plus que dans le mot : anarchie, employé
Qu est-ce que la propriété? p
par lui. Et d'abord comment Técrit-il? En deux tronçons : an^archie, la première syllabe étant séparée par un trait d'union des deux dernières, orthographe scientifique indiquant le sens strictement étymologique, extrait du grec : a (a privatif) négation de, 71 (comme liaison) «r/f^m commandement, volonté souveraine. C'est toujours nier un absolutisme, non le principe de gouvernement, ce qui est facilement concevable puisque un peuple sans souverain peut gouverner, soit directement, soit par ses représentants. Donc ce que le vulgaire entend par anarchie, négation de tçiite forme et qui est proprement et scientifiquement dénommé : amorphisme (i),Proudhon le répudie. Il prend bien soin de l'expliquer dans son Plaidoyer devant la Cour d'assises de Besançon qui l'acquitta et avertit en ces termes le public de ne point faire une aussi grosse confusion (a) : « Le ministère public n*a pas compris que le mot : anarchie était pris en cet endroit (3) dans le sens de négation de souverain, c'est-à-dire substitution de la raison pure au bon plaisir dans le gouvernement. En un mot, rauteur croit à la science et ne reconnaît la souveraineté de personne. Mais dans sa défense, se conformant au langage reçu^ il s'est déclaré non anarchiste^ ce qui voulait dire : ami de tordre. »
Ainsi, sans aller chercher, preuve surabondante, sa théorie du fédéralisme : groupement d'Etats cons-
L'endroit du premier mémoire cité plus haut
titué par un contrat international et s^^allagmatique, éclose plus tard dans son cerveau, il était pérMi^oirement établi avant la deuxième république que Pn>ndbnTi n'était pas anarchiste au sens vulgaire du mot. Bavait usé d'une terminologie savante, des ennemis de maoTÛse foi abusaient de Téquivoque.
L'accusation d'athéisme va tomber à son tour ; une simple explication de méthodoi contiendra la réputation d'un pareil grief.
On sait déjà que Proadhon, empruntant à He^elsa dialectique, pose l'antinomie comme forme des idées et des faits. Ainsi, rien ne peut être ni pensé ni agi qui n'affirme par ce seul fait sa particularité, c'est-àdire sa séparation et par suite son opposition avec un je ne sais quoi d'intrinsèquement indifférencié non pensé et non agi. Je pose par exemple l'affirmation de mon mot, j'en pose aussi la négation puîsqu'en me séparant du non moi, j'affirme du même coup qu'il existe. Ainsi les contradictions coexistent pour le tout comme pour la partie : affirmation négative, négation affirmative, c'est tout un.Et toutes ces antinomies particulières par l'opposition de nos pensées et de nos actes se révèlent sous l'antinomie générale de V Idée-Réalité , ultime forme contradictoire de nos manifestations personnelles au delà de laquelle nous ne pouvons plus rien sonder car il dépasse notre raison de démontrer par I'Indémon- TRABL£,en nous appuyant sur F Absolu, quelle cause engendre la Contradiction.
Comment donc Proudhon, après avoir constaté dans l'humanité la présence indéniable du concept théologique, forcé, par sa méthode dialectique, de
saisir ropposition de l'HOMME, sujet-objet rfer^aW^ avec DIEU, sujet-objet (Tidée^ aurait-il illogiquement nié ce dernier terme nécessaire à son antithèse (i). Autant dire que pour marcher une seule jambe suffit. Et remarquons comme tout s'enchatne dans cette dialectique implacable. Du moment que Dieu se trouve être antithèse de l'Humanité, que cette contradiction à la fois faiblesse et source de progrès inhérentes à rhomme, si elle n'existait pas, entraînerait arrêt ou plutôt absence de mouvement, indifférenciation, amorphisme, caractères essentiels de l'absolu théologique, l'accusation d'athéisme se trouve réfutée en même temps que celle d'anarchisme exposée plus haut. Et cette contradiction primordiale dénommée par Proudhon : Antithéisme(2), se reflète dans le gouvernement des hommes. L'antagonisme règne entre le principe d' AUTORITÉ, reflet théologique, et le principe de LIBERTÉ, reflet humanitaire. Si jamais ces termes contradictoires parvenaient à se résoudre en une synthèse, clôture de la série simple, la Justice, but de la philosophie proudhonienne, serait atteinte (3). Donc Dieu est tout aussi nécessaire que l'Humanité. Voilà donc, par le seul argument dialectique de nécessité méthodique, l'accusation d^athéisme logiquement réfutée. Mais surabondance de preuves, Proudhon va s'expliquer lui-même et en des termes qui ne laisseraient aucun doute s'il pouvait encore en subsister.
1. Contradictions Economiques, Tout le chapitre VIII : «De la Providence » et spécialement p. 871.
2. Encore un terme de dialecticien que des rhabiileurs ignorants ou de mauvaise foi peuvent facilement travestir.
Voyez: De la Création de t Ordre dans F Humanité
Dans les Contradictions Economiques (i) sous lo titre éloquent : Démonstration de l'hypothèse dk Dieu parla propriété il écrit ces lignes: « Dieucrée le monde, chasse pour ainsi dire Thomine de son sein parce qu'il est puissance infinie et que son essence est d'engendrer éternellement le progrès.
Dieu et V homme sont donc nécessaires Vun à
Vautre et l'un des deux ne peut être nié sans que l'autre disparaisse en même temps. Que serait le progrès sans une loi absolue et immuable ? Que
serait la fatalité, si elle ne se déroulait au Dehors !
Mais Dieu et l'homme, malgré la nécessité qui les enchaîne, sont irréductibles ». Est-ce là un préjugé de jeunesse bien vite dépouillé aux temps de la Révolution et répudiés depuis dans des articles retentissants ? Vite, reportons-nous dix ans plus tard et feuilletons une œuvre des vieux jours : De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise. « L'athéisme, y dit-il (2), est la négation de l'absolu, je veux dire de la légitimité du concept d'absolu et par suite de toutes les idées sans exception.
« Si l'athée se bornait à nier l'absolu, Ven soi des choses comme objet direct et positif de la science à la manière des réalités phénomènes, l'athée en cela ne se tromperait pas ; il serait dans les vraies conditions de la méthode, il n'y aurait rien à lui reprocher. Mais alors aussi, on ne pourrait le dire athée. Le véritable athée va plus loin ; il rejette comme illégitime le concept môme d'absolu, ce qui a pour
i. Œuvres complètes. Contradictions économiques, a® vol. Chap. XI, p. 254.
2. Œuvres complètes. Ouvrage cité, 3** vol., chap. 11, p. 35.
le
conséquence de dénier à Tentendcment le droit de former des conceptions, telles que celles de cause, '^ substance, esprit, infini. En quoi l'athéisme dépasse ^ le but et pour vouloir détruire dans son principe la
superstition, anéantit les idées elles-mêmes
Car nous ne possédons pas une seule idée qui ne couçre un absolu et qui ne tombe si labsolu lui est retiré: notre science, toute expérimentale qu'elle est, ne subsiste que de la découverte et de V affirmation de Vabsolu ; en même temps qu'elle est une classification de faits, im dégagement de rapports, une formule de lois, elle est une construction de l'absolu. Elle ne serait rien, si elle ne concluait par l'absolu. Or Tathéisme niant, et cela sans motif, ce que l'entendement suppose de toute nécessité ^ un substratum des phénomènes, nie par là même la légitimité de tous les concepts ; il s'interdit la science. Un athée n'eût pas découvert l'attraction. Une telle négation est du chaolisme, du nihilisme ; pis que tout cela faiblesse de cœur, toujours, de la religion. L'athéisme se croit intelligent et fort. Il est bêle et poltron. » Quel triple cadenas fermerait mieux la bouche à la calomnie que cette démonstration de Dieu par la nécessité scientifique et la véhémente invective qui la termine ! Oui dans ses écrits Proudhon un jour lança un paradoxe effrayant : « Dieu c'est le mal » ! (i) Mais c'est du Dieu tel que le conçoivent les dogmatiques qu'il parlait ! Il n'admet pas contre ces derniers, qui, par une hallucination inouïe, croyant surélever l'Etre suprême,le rabaissent en lui
I. Contradictions économiques, p. 36o. Chapitre V (Tome I). Lagarde 5
prêtant les qualités mesquinement humaines débouté, clémence, miséricorde., etc, rétablissement d'une Providence qu'ils créent par leur propre imagination, ce qui fait le mal « S'ensuit-il... que Dieu n'existe pas et que la fausseté du dogme théologique soit, quant à la réalité de son contenu, dès à présent démontrée ?
... Hélas! non, répond-il, la réalité de l'Etre divin est demeurée hors d'atteinte et son hypothèse subsiste toujours (i). » Dieu est Dieu et ne peut être autrement qualiGé : voilà résumé ce que l'auteur exprimait par un paradoxe d'abord effrayant. Il n'était donc pas athée, ce qu'il fallait démontrer.
Mais un homme qui tout en admettant la c< réalité de l'Etre divin » combat le dogmatisme devient, semble- t-il, nécessairement ennemi de toute religion. Q'est la troisième accusation à réfuter.
Non, Proudhon n'était pas antireligieux puisqu'il avait une religion. Quelle était-elle ? Celle que la tradition reçue,transformée par l'évolution des idées, provoque dans un esprit méditatif, instruit. Il sait qu'il ne peut rien savoir. Tout conspire pour l'ébranler, le tromper, le ballotter de réactions en réactions, tout, les idées, les faits et lui-même. Il cherche dans le vide une branche de salut où accrocher une âme qui s'abîme, les critères s'évanouissent les uns sur les autres, le principe premier jamais ne surgit. Pourquoi, dès lors, cherche-t-il encore ? Parce qu'il a l'intuition d'une fm à remplir dont la réalisation plus ou moins heureuse repose dans cette mystérieuse et indéfinissable notion du bien et du mal gisant en nous qu'on nomme la Conscience.
. Contradictions Économiques. Chapitre YIII, page 36 1.
Mais un homme est un monde pour un autre homme ' et Texpérience lui apprendra que cette conscience, non identique chez les individus quoiqu'exercée sur un même objet, provoquera des jugements dissemblables. Alors, conscient de sa faiblesse et de celle d'autrui, il n'agira pas d'après la conscience des autres, mais d'après la sienne. Puisqu'il se sent petit, il tendra à grandir et pour ce devenir, s'isolera, n'acceptant de direction, de diminution, de personne. Tout jeune, des prêtres lui ont appris qu'il fallait pratiquer le bien si l'on voulait dans l'an delà, dans les mystérieuses profondeurs d'un abîme impénétrable, goûter, la juste récompense de ses bonnes actions. Eh bien ! cet être si mesquin, si faible, refusera le soutien de ces estimables doctrines. Il ne voudra pas en adopter le sous-entendu qu'un homme, libre de sacrifier l'hypothétique éternité, puisse faire, en sa vie terrestre, le mal pour le mal au lieu de réaliser sa fin que l'harmonie de la nature pousse à être le bien.
Il rejettera comme une indigne exorbitance des conditions de son développement, celte transaction matérialiste, cette traite tirée sur Dieupar de bonnes actions accomplies sur terre pour obtenir les célestes béatitudes ; il fera le bien par conscience, non par intérêt. Parvenu, sur ces hauts sommets, dans une atmosphère sereine, dégagé de l'aberration des sens, sans regrets, sans désirs, étant sa propre chose, ayant acquis la pleine possession de lui-même, le bien sera, par lui, fait simplement, les entraves seront tombées, il n'y aura plus qu'une conscience qui se sera reconnue. Alors il pourra sans crainte porter des regards tranquilles sur tous les objets et parce
qu^il se sera fait une religion, il ne détestera pas celle des autres ; bien plus, c'est en lui qu'on trouvera le défenseur le plus précieux de celte religion des humbles» dont de faux esprits forts, plus dignes de pitié que de colère, dénigrent à tort le formalisme ridicule et suranné, alors que ce formalisme est nécessaire aux petits, dont Fimagination exigeante demande une réalisation sensible de leur foi. Voilà quelle pouvait être la religion de Proudhon et voilà pourquoi ses ennemis mentaient lorsqu'ils l'accusaient d'attaquer la religion. Il disait en effet ; « L'extinction prématurée des idées religieuses est funeste surtout au peuple^ aux enfants et aux feTnmes. A l'instant où la raison s'aflranchit, si une éducation libérale aidée du travail et d'habitudes méditatives et recueillies n'impose à l'âme un nouveau frein, la conscience rapidement abrutie peut tomber en quelques jours au dernier degré de perversité )) (i) Et sur le dogme ? « Je ne ferai pas d'objection sur le fait de la communication divine ; je ne \>ais pas jusqu'à soutenir avec David Hume que la réçélation et le miracle sont de soi choses impossibles même à Dieu : ce serait raisonner de l'absolu, ce dont je fais profession de m'abstenir » (2). Et même pour les questions de pratiques extérieures, il pense que les hautes spéculations ne suffisent pas. Il aboutit aux mêmes conclusions que le philosophe le plus estimé des dogmatiques, il rejoint Descartes. « Puisque la conscience a toujours aimé à s'en-
1. De la création de l ordre dans r humanité (chap. X» page 3o4).
2. De la justice dans la Réçolution (3« vol., p. 67» chap. Y).
tourer de mystère et qu'il s'agît surtout aujourd'hui' de sauver nos consciences, le plus sûr, dis-je, est de nous en tenir à Texemplede Socrate, de Gicéron et de César, à la loi de nos pères » (i).
Voilà donc Proudhon lavé de la triple accusation d'anarchisme, d'athéisme, d'irréligion.
De ces attaques incessantes, de cet abandon général, Proudhon se vengea, aux élections de la Présidence, sur les membres de la gauche qui auraient dû le soutenir. Affirmant avec une audace étonnante que le suffrage universel, fruit nécessaire d'une longue évolution, arrivait trop tôt, en 1848, et produirait des résultats néfastes, il prédisait, avec sa pénétration habituelle, que le peuple, ayant, suivant ses propres expressions, à marier la Constitution, sa fille, lui choisirait « un bon mâle » et combattait l'établissement d'une Présidence dans la République, comme un retour au principe monarchique. C'était s'opposer par là même à la participation aux élections présidentielles qui mèneraient droit la France au légitimisme ou à l'empire. L'attitude à prendre par les républicains était donc de s'abtenir et de laisser aux seuls partis de réaction, le soin de choisir entre Louis-Napoléon, neveu du grand empereur, le conspirateur qui à Strasbourg et à Boulogne avait tenté de renverser Louis-Philippe, l'ancien prisonnier du fort de Ham qui avait occupé les loisirs de la détention en écrivant un ouvrage d'allure socialiste : Extinction du paupérisme, le général Cavaignac, le brillant soldat d'Afrique, l'ancien dictateur qui avait écrasé l'insurrection aux jour-
r. Même ouvrage (4** vol., Conclusion, p. 354)«
nées de juin et laisserait , dans sa loyauté de soldat , la majorité royaliste relever un trône tombé, parce qu'elle était la majorité, et Lamartine le grand poète, l'éloquent tribun qui, par une courageuse harangue avait fait reculer le drapeau rouge de THôtel de Ville jusqu'à la plaine du Champ de Mars et qui, n'étant d'aucun parti, pouvait se réclamer de tous. Mais voilà que la fumée de l'ambition monta au cerveau des démocrates. Ledru-Rollin, l'ancien membre du gouvernement provisoire, et plus tard de la commission executive, l'homme qui avait le plus contribué à l'établissement du suffrage universel, pensa avoir assez de droits à la reconnaissance du peuple, son obligé, et posa sa candidature. Proudhon protesta contre une telle déviation de Fidéal républicain, reprochant amèrement aux démocrates leur manque de dignité, leur peu de sincérité. Gomme ils ne se rendaient pas à ses objurgations, il suscita pour leur faire pièce, un nouveau candidat, homme vertueux et probe, savant fourvoyé comme lui dans la politique, bien connu pour son esprit philantropique, Raspail, déjà simultanément élu par les ouvriers de Lyon et de Paris. Ce dernier se présenta soutenu par le journal Le Peuple, sous l'étiquette antiprésidentielle. L'élection eut lieu le lo décembre 1848. On sait quels en furent les résultats. Le prince Louis-Napoléon — Proudhon avait prévu son élection — remporta d'une majorité écrasante sur son concurrent le plus sérieux, le général Cavaignac. Quant à Lamartine, dont la chute fut lamentable, Ledru-Rollin et Raspail, ils réunirent à eux trois un nombre de voix ridicule (i). On connaît le reste : la
I. Il est vrai que Raspail, antiprésidentiel, pouvait compter comme siennes toutes les voix des abstentionistes.
condamnation de Proudhon à trois ans de prison pour ses attaques contre le gouvernement ; sa grâce après le coup d'Etat du 2 décembre, son abandon du journalisme. Il reprendra la série de ses grands ouvrages où ne sera traitée que d'une façon intermittente la question politique et parfois, ce qu'il faut souligner, avec un grand courage.
En 1867 de piètres individus, des Italiens désireux de soustraire leur patrie au joug des Autrichiens, n'avaient rien imaginé de mieux, pour gagner à leur cause l'arbitre de TEurope, Tempereur des Français, que de tenter de Tassassiner. Orsini lance une bombe sur le coupé impérial au moment où Napoléon III se rend à l'Opéra. Dès que l'on apprend quel mobile a poussé ces criminels stupidcs, la foule, tourbe sans nom et sans caractère, sujette aux plus stupéfiants caprices, à ces étranges aberrations mentales rappelant Thystérie et la névrose, maladies stigmates de notre pauvre génération contemporaine, tombe dans un accès de sensiblerie romantique : les cœurs gonflent d'émotion, l'attendrissement règne sur tous les visages tandis que des amateurs de théâtre tombent en extase devant la « beauté du geste » ; tout le monde plaint et admire les « héros ». Bref, il s'élève un tel concert de clameurs horrifiées contre... l'attentat ? pas du tout, contre la peine de mort, juste châtiment du crime que les conspirateurs allaient expier, que l'empereur lui-même, obsédé, est tenté de les gracier, tandis que les ministres s'y opposent au non de la piètre raison d'Etat. Qu'était devenu pendant tout ce temps le vieil esprit français ? 11 s'était réfugié chez Proudhon, le seul Gaulois qui, risquant un coup de
poignard de quelque obscur lazzarone, flétrit courageusement avec un mépris implacable, d^ aussi mesquins individus. « Je n'examine pas même, écrivait-il, siles prétentions(i)d'Orsini étaient justes, je demande au nom de quelle religion agissait cet homme. Quelle conscience le dirigeait; que savait-il de la Révolution pour en parler ? De quel droit, caporal bombardeur, disposait-il de trente-six millions d'existences ? Et qui ne voit ici qu'en s'adressant à Tomnipotence impériale, il faisait fi de la bonté de la nation française, fi de la volonté de l'Europe... En sommant Napoléon III d'intervenir en Italie, à peine de se voir traité comme tyran, Orsini demandait à Napoléon III quoi? une acte de plaisir, de tyrannie...
« Pendant douze siècles, depuis la fin de l'Empire d'Occident jusc^u'à la Révolution française, l'Italie fait un usage continuel de l'assassinat politique et de la proscription. C'est en Italie qu'est née cette idée stupide, importée en France par Pianori, Tibaldi, Orsini, de couper court aux difficultés sans combat, sans émeute, sans bruit, par la suppression pure et simple de l'iiomme qu'on juge (^tre un embarras. A quoi l'Italie a-t-elle abouti? Sait-elle seulement ce qu'elle veut et ce qu'elle est ? Ici, on rêve l'unité, là, la fédération... Orsini et consorts protestent contre l'occupation étrangère : pour faire cesser cette occupation, ils appellent à grands cris l'étranger et parce que l'étranger que l'Italie appelle, ne se presse pas de chasser l'étranger qui l'occupe, on assassine cet étranger. Quel patriotisme ! »
1, Delà Justice dans la Révolution. 4*^ vol., p, 322. Œuvres complètes.
Autre exemple d'un vigoureux mépris de l'opînion à propos de l'unité italienne dont tout le monde en France était partisan, Proudhon seul fait barre en travers contre le courant et à cette multitude d'aveugles essaie de démontrer qu'au point de vue économique, l'unification de l'Italie serait néfaste à la France. Vox populij çox Dei. Et le peuple se trompa ; l'histoire donna raison à Proudhon qui pour son pays joua souvent le rôle qu'avait tenu pour Troie la malheureuse fille de Priam.
A vouloir lutter contre une multitude, les forces d'un géant s'épuisent. Si la politique ne réussit pas à Proudhon, elle servit du moins à souligner les hautes vertus de ce grand caractère qui ne parlait que de vérité et de justice. Sincérité, tolérance, mesure et largeur d'idées, telles furent les qualités maîtresses de cetle belle conscience qui ne faillit pas sur le terrain glissant de la politique. Voyons à présent si le socialiste sera tout aussi irréprochable que le politicien.
PnOUDHON SOCIALISTE
Toute œuvre socialiste se divise généralement en deux parties : i® la critique où l'auteur, d'après im principe posé, ou bien attaque en détail l'état social actuel dans ses points jugés défectueux et réformables, ou bien le renverse totalement, parce qu'il le croit essentiellement mauvais ; 20 la construction^ l'exposition du système qui doit remédier aux vices existants ou remplacer l'ancien édifice (i).
Cette division nous la voyons tout de suite appa-
I. Jusqu'à Proudhon y compris il en avait été toujours ainsi.
raître chez Proudhon dans la préface de son premier ouvrage économique : Qu'est-ce que la PROPmÉxÉ, sorte de programme général du développement de ses futures théories. Il veut : « Trouver un système d'égalité absolue, dans lequel toutes les institutions actuelles » — c'est la partie constructive — « moins la propriété ou la somme des abus de propriété » — c'est la partie critique — « non seulement puissent trouver place, mais soient elles-mêmes des moyens d'égalité : liberté individuelle, division des pouvoirs, ministère public, jury, organisation administrative et judiciaire, unité et intégralité dans l'enseignement, mariage, famille, hérédité en ligne directe et collatérale, droit de vente et d'échange, droit de tester, même droit d'aînesse — un système qui mieux que la propriété assure la formation des capitaux et entretienne l'ardeur de tous; qui, d'une vue supérieure, explique, corrige et complète les théories d'association proposées jusqu'à ce jour, depuis Platon etPythagore jusqu'à Babœuf, Saint-Simon et Fourier — un système enfin qui, se servant à lui-même de moyen de transition, soit immédiatement applicable » (i). Donc, socialiste critique — c'est sous ce jour que nous devons d'abord le présenter — Proudhon attaque la propriété. Est-ce pour en signaler les défauts afin de les élaguer tout en la laissant subsister ou bien pour la rayer totalement des catégories économiques ? C'est ce qu'il faut examiner avec beaucoup d'attention, les théories de Tauteur fort délicates présentant sur ce point une multiplicité d'aspects contradictoires.
I . Qu est-ce que la propriété ? Œuvres complètes. Préface ^ page lo.
A première vue, d'après la préface-programme, notre théoricien semble vouloir détruire la propriété, qui consiste — tout le monde connaît la formule juridique — dans le droit d'user et d'abuser de sa chose, jus utendi et abutendi re sua, car opposant Tus à Tabus et supprimant ce dernier, il ne laisse plus au quasi-propriétaire qu'un droit d'usage identique à celui de l'usufruitier ou du possédant quelconque à la fois distinctif et répulsif de celui de propriété. En effet, l'abus caractérisant l'absolue souveraineté de disposer à son gré, même jusqu'à l'annihilation, d'un capital, dont notre travail où les circonstances nous ont rendus seuls maîtres, sans en rendre compte à personne, c'est la propriété que l'on détruit en le supprimant (i).
Et cette suppression, ajoute-t-il, ne sera pas l'effet de l'établissement d'un système, c'est la mystérieuse poussée de l'évolution qui la pose déjà, quoi qu'on fasse, comme problème. Les symptômes avant-coureurs de ce mouvement sont : dans les faits, la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, et dans les idées, la tendance des économistes à mobi-
I. Proudhon justifie cette suppression de Tabus en ce que, dans la réalité, rinégalité des conditions d'exercice de ce droit le rend essentiellement antisocial. Dans la société, dit- il en substance, malgré la nécessité générale du capital, un grand nombre de membres dits non-capitalistes, obligés de s'en procurer, pour vivre ou améliorer leurs conditions de vie, auprès de délenteurs privilégiés dits capitalistes, sont écrasés sous le |)oids des exigences de ce^ derniers qui, sous prétexte de se faire payer un service, prélèveront indûment en intérêts, rentes, loyers, etc., une partie du travail de leurs emprunteurs, alors qu'eux croupissent dans Toisiveté.
liser les valeurs immobilières, à monctiser toutes propriétés (i).
Question d'application systématique ou de nécessité évolutive mise à part, retenons d'abord et seulement ceci : que le droit d'usage survivant seul à la suppression de l'abus, la propriété cède la place à la possession. Mais est-ce bien le Jus iitendi strict qui reste seul puisque, d'après la même préface-programme, « l'hérédité en ligne directe et collatérale, droit de vente et d'échange, droit de tester et même droit d'aînesse » sont conservés. Ces divers caractères énumérés ne constituent-ils pas la libre disposition des biens, contrefort le plus puissant de ce Jus abutendi qu'il s'agit de détruire ? Et n'est-ce pas sous une suppression nominale, le maintien ciTectif de cette propriété que Proudhon, sous une nouvelle apparence contradictoire, affirme se réduire à une idée a de possession individuelle, transmissible, susceptible non d'' aliénation mais d'échange, ayant pour condition le travail, non une occupation fictive, une-oisive volonté » (2).
Et d'abord la possession suppose concession. Quel sera le concédant? L'Etat! Apparemment c'est le seul personnage qui puisse concéder puisqu'il n y a plus de propriétaires. Mais Proudhon — tous ses ouvrages sont pleins de cette idée — reste irréductiblement hostile au principe d'autorité. 11 édicté à l'Etat essentiellement et exclusivement politique une
1. Deuxième mémoire sur la Propriété, p. 227 et 233. Parmi ces symptômes Proudhon énumère aussi, mais à tort, la conversion de la rente qui n'est qu'une substitution de contrat.
Deuxième mémoire sur la Propriété, p. 33o
défense absolue d'entrer dans le champ économique d'où la division des fonctions Ta chassé et où il ne saurait apporter que trouble et arrôt dans le progrès. Ce ne peut donc être qu'en lui-même que le soi-disant possédant trouvera le principe de sa possession devenue le prolongement de sa personnalité. Ce serait revenir à la propriété, quand bien même elle serait « non susceptible d'aliénation » restriction qui, d'après les mêmes données, devient impossible et constitue une pure illusion. En effet, puisqu'il faut à cette possession « le travail » comme condition de légitime réalisation, qui m'empêchera, moi possesseur — je suis l'ancien j)ropriétaire qui ai conservé tous mes biens tout en changeant la dénomination de mon droit — si je veux aliéner un champ, de ne plus le travailler et le laisser exclusivement cultiver par celuWà seul à qui je le destine ? Le travail fondant la possession, la dation est possible par l'application du principe lui-même. Et l'on ne peut supposer que ce travailleur, fait possesseur en fraude de la loi, ne profitera pas pour cela du fruit de son labeur indûment permis par le possédant primitif, qui dès lors en jouirait seul en vertu de « l'occupation fictive, de l'oisive volonté », ce que le Mémoire veut précisément supprimer, autrement on réaliserait par des relations d'employeur à employé, des différences, des degrés, une inévitable pierre d'achoppement à la réalisation du « système d'égalité absolue » demandé dans la préface-programme. Le soi-disant possesseur ayant faculté d'aliéner serait donc, comme devant, réellement propriétaire. Et son Jus abutendi serait complet, irait même, malgré l'énoncé, jusqu'au non-travail y puisque, abstraction faite de l'Etat qui
ne doit pas intervenir, il n'y a pas de force au monde capable de contraindre le possédant à ne pas mettre son champ enjachère. Cette possession permet Vabus de la chose, c'est la propriété (i). Donc Proudhon, qui semblait vouloir • détruire cette dernière, ne la renverse pas.
Et maintenant, demandons-nous, puisque le mot changé, la chose reste, pourquoi l'auteur créa cette illusion ?
Premièrement, parce qu'emporté par l'irritation de la gêne qu'un labeur acharné ne parvenait pas à éloigner, il combattait du fond de sa misère une économie qui l'écrasait,* aspirant comme tous les pauvres à voir se réaliser un âge meilleur où tous seraient certains de ne jamais manquer du nécessaire, grâce à leur travail, au lieu de souffrir comme dans l'ordre actuel où d'autres, sans labeur, ont le superflu assuré (2).
Secondement, parce que, désireux de connaître par quelle mystérieuse contradiction avec la nature, l'ordre ne régnait pas dans l'hiunanité partagée en deux camps opposés : les capitalistes ou propriétaires d'un côté et les non-capitalistes ou prolétaires de l'autre, Proudhon avait cru voir la cause de ce désordre dans une mauvaise distribution des richesses dont les uns ont trop et les autres trop peu, puis, étudiant, pour plus ample informé, les défenses qui avaient été présentées du régime propriétaire, avait reconnu que ce qu'on défendait en lui, c'était la seule
I. Moins le nom
a. Il se plaint après vingt ans de labeurs de se voir encore à la veille dé manquer de pain (a® mémoire, p. SaS).
possession et non pas la propriété que ni V Occupation^ ni le Traçailj ni la Loi, répondait-il aux économisteSy ne suffisent à légitimer.
L'Occupation ! parce que d'après une interprétation fidèle de Cicéron, l'axiome : suum quidque cujasque sit^ à chacun ce qui lui appartient, ne signifie pas « ce que chacun peut posséder, mais ce que chacun a droit de posséder » (i). Or, si, antérieurement à toute société, à toute loi, l'homme par nécessité doit assurer sa vie, ce droit réalisé par la possession, contenu par le droit d'autrui, ne va pas an delà de ce qui suffit à sa consommation.
Le Travail ! parce que si l'homme dispose librement du fruit de son activité, il n'en peut être de même des moyens gratuitement mis à sa disposition par la nature, la terre par exemple ; que si la propriété du produit peut être accordée, il n'en peut être de même de l'instrument (2). En effet, si, parle travail, on s'appropriait l'instrument, comment concevrait-on des propriétaires oisifs et des travailleurs sans propriété ! Et même, riposte Proudhon à une objection de Victor Considérant (3), la propriété ne serait pas « conforme au droit » dans l'hypothèse d'une « première génération industrieuse » quand bien même « la valeur ou la richesse produite par l'activité de tous » serait « répartie entre les producteurs en proportion du concours de chacun à la création de la richesse générale » parce que « la richesse, produite
Qu est-ce que la propriété, Chap. III, p
3. Il avait pris l'exemple avantageux d'une première génération se livrant collectivement à Texploitation intégrale.
par Factivité de tous, est, parle fait même de sa création, une richesse collective dont l'usufruit, de même que celui de la terre, peut être partagé, mais dont la propriété reste indivise » (i).
La Loi ! parce qu'en dépit des grandes autorités de Bossuet, Montesquieu, etc., il y aurait profonde injustice à transformer, par ce moyen, l'antique possession en propriété, le droit d'occuper étant égal pour tous. « La mesure de l'occupation n'étant pas dans la volonté, mais dans les conditions variables de l'espace et du nombre, la propriété ne peut se former » (2). Et, conclusion fatale, peut-on ajouter, d'une théorie qui n'admet pas de principe antérieur au droit, « les conditions de l'espace et du nombre» variant, la loi qui les suit varie avec elles, détruisant ou réformant progressivement ce qu'elle avait antérieurement édifié.
Bref, la question du maintien ou de la suppression de la propriété pouvait être regardée comme pendante ; les . économistes avaient commis une grosse erreur dans leurs défenses en la confondant avec la possession ; quant à Proudhon, il se contentait de la trouver inharmonique, antisociale, et malgré ses critiques, ne la détruisait pas, la maintenant, moins le nom, car il trouvait dans sa négation — se apparentes contradictions le prouvent — xm genre de possession qu'il laissait indéterminé. Mais bientôt, poussé par les polémistes des écoles opposées qui agitaient à tout moment comme un épouvantait sa paradoxale formule : « La propriété c'est le vol jd
.1. a® Mémoire, p. 3i6.
a. Qu'est-ce que la propriété? chap. II, par. 3, p. 69.
il va s'expliquer sur ses apparentes coatradiclions* « Vous, Constitutionnel j écrit-il au journal de ce nom, quand vous rappelez notre définition : « La propriété, c'est le vol » vous êtes menteur et menteur imbécile, puisque tout le monde sait aujourd'hui que nier la propriété est synonyme de dévelop' per et perfectionner la propriété au propre sens déterminé par MM. Thiers et Lamartine. La seule différence entre eux et nous est que ces messieurs veulent arrêter à leur convenance le développement jusqu'au terme » (i).
Proudhon ne parle donc plus de possession ; il reprend la propriété qu'il a d'abord voulu nier pour en poser, suivant sa méthode dialectique, l'affirmation antagonique. Il la conserve pour en « développer et perfectionner y> le principe, développement dont les symptômes déjà énumérés et évidents tels que projet de loi d'expropriation pour cause d'utilité publique, baisse du taux de l'intérêt, etc., se réalisent ou sont en voie de réalisation.
Mais, semble-t-il, une nouvelle contradiction surgit. Si la propriété, facteur d'inharmonie sociale, subsiste, comment la concilier avec 1' « égalité absolue » demandée par la préface-programme du premier Mémoire ?
Proudhon savait autant que personne l'absolu irréalisable ; il ne faut donc voir dans ce vocable qu'un entraînement de styliste, une énergique affirmation d'idée destinée à frapper le public dès le début de la lecture et subséquemment atténuée dans
1. Mélanges (i^*' vol.), p. 25i. Article du Peuple du 29 décembre 1848.
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le même ouvrage en ces termes : « Que Tégalilé consistant seulement dans l'égalité des conditions, c'està-dire des moyens, non dans Tégalité du bien-être, laquelle avec des moyens égaux doit être Touvage du travaillear, ne viole en aucune façon la justice et réquité » (i). Reste donc la seule égalité des moyens laissant au seul travail le soin de créer une inégalité avantageuse pour celui qui s'y livre. Comment la réaliser ?
En universalisant la propriété j — répond Proudhon dans son Plaidoyer devant la Cour d'assises de Besançon, — qui, d'abord niée « par la critique » devja se transformer par « voie de développement organique et industriel. » C'est donc dès maintenant un point acquis : la Propriété s'affirme souverainement en tant que principe, quitte à se transformer suivant les données d'une progression harmonique.
Mais, pourra encore demander une critique ombrageuse exigeant une réponse explicite, peut-on assurer qu'une transformation sans limites du droit propriétaire n'ira pas jusqu'à sa négation? On le peut par nécessité dialectique :
10 Puisque pour réaliser la synthèse, solution du problème social, il faut d'abord que les deux ter* mes antithétiques qui doivent la composer existent. C'est d'abord la communauté primitive, thèse passée dont il ne reste plus que le souvenir ou des velléités de doctrinaires, et puis la propriété individualiste des contemporains, antithèse présente, contradîctoirement issue du communisme primitif, qui doivent combiner leurs caractères dans la synthèse cherchée,
I. Qu'est-ce que la propriété, ae partie, paragr. 3, p. aig
la première alliant a régalité et la loi )> à V « indépendance et la proporlioimalité » (i) de la seconde.
2° Pour maintenir en équilibre les termes contradictoires qui restent identiques à eux-mêmes. (Prou-, dbon sur ses vieux jours a Gni par s'apercevoir que la synthèse, véritable but théorique de nos spéculations, ne se réalise pas, qu'elle ne constitue qu'un idéal de perfection, indicateur de notre sens du progrès et que tout ce qu'on peut faire pour sa plus grande approximation est non une fusion, mais rétablissement d'une balance entre les termes de la contradiction) (2).
Donc, d'après celte méthode définitive, puisque l'économie sociale se réduit à un équilibre de conditions actuellement réalisées, la propriété reste catégoriquement et identiquement établie sur ses mêmes données.
Et maintenant qu'il l'a acceptée, comment Proudhon la justifiera-t-il, elle que les économistes, ses antiques défenseurs, n'ont jamais pu légitimer, la confondant avec la possession. Sera-ce par l'Occupation, le Travail, la Loi, vieilles redites anéanties ? Non ; un argument nouveau va surgir. Celui-là seul qui avait su attaquer, allait être encore le seul à trouver la défense.
Ce que l'objectivité n'a pu justifier, la subjectivité le légitime; c'est dans le caractère d'indépendance qu'elle provoque et propage, dans la dignité dont elle revêt ceux qu elle investit de ses droits, que la pro-
I. 1" Mémoire, a« paragr., partie 3, p. 219. a. De la Justice dans la Révolution, lire toute TËtude sur les Biens et Théorie de la Propriété. Ghap. 1, p. 49 à 5a.
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priété trouve sa légitimité. Et comme l'auteur sent le besoin, contre la subite avancée de TËtat — nous nous trouvons en ce moment sous le Second Empire — d'opposer aux recrudescences du principe d'Autorité qui menace l'équilibre social et fausse « la balance » le principe antagoniste de Liberté, il donne comme contre-poids à l'absolutisme étatique l'absolutisme propriétaire. Ce n'est donc pas dans son principe, dans ses origines, comme les économistes ont eu tort de le croire mais dans ses fins que la propriété trouve sa légitimité. Et Proudhon l'établit d'une façon péremptoire, coupant court à toute interprétation dubitative : « Le principe de propriété est ultra légal, extra juridique, absolutiste, égoïste de sanalure jusqu'à l'iniquilé; il faut qu'il en soit ainsi.
« Il a pour contrepoids la raison d'Etat,absolutiste, ultra légale, illibérale et gouvernementale jusqu'à l'oppression : il faut qu il en soit ainsi » (i). C'est l'opposition de deux absolutismes, maintenus en équilibre dans une contradiction nécessaire et dont on retrouve un reflet dans l'antique formule : Dominium est jus utendietabutendire sua quatenusjuris ratio patitur : La propriété c'est le droit d'user et d'abuser de sa chose — premier terme — tout autant que le permet la raison sociale — deuxième terme — tous deux illimités dans leur absolu et pourtant se limitant nécessairement par leur opposition même.
C'est ici que les adversaires de Proudhon ont crié à la contradiction, à la variation, à la faillite de la théoi'ie proudhonienne anéantie par son propre auteur. Reprenons en effet la préface-programme.
I. Théorie de la Propriété, Résumé, p
Elle veut « trouver un système d'égalité absolue » ^ nous avons vu à quoi se réduisait ce terme — « dans lequel toutes les institutions actuelles, moins la propriété ou la somme des abus de propriété, non seulement puissent trouver place, mais soient ellesmêmes des moyens d'égalité. Du moment, semblel-il, que« toutes les institutions actuelles ))/)/tt5 la propriété ultérieurement admise par l'auteur doivent trouver place dans le système, le programme tombe et puisqu'il n'y a désormais rien à remplacer, l'auteur devient un partisan, pessimiste si l'on veut, de Tordre de choses établi et l'allié des économistes orthodoxes autrefois combattus.
Proudhon a prévu l'objection et mis d'accord ce qui, dans sa critique, semble apparemment contradictoire. Après avoir d'abord constaté dans la Théorie DE LA Propriété la consécration par le Code de l'absolutisme propriétaire, abus du droit que le droit seul peut réformer (art. 552, 554 ^^ ^^^ du Code civil sur le droit d'accession réserve aux propriétaires d'immeubles ; art. 2102 sur le privilège réservé au locateur, etc.) et jeté un coup d'œil rétrospectif sur toute son œuvre, il fait une mise au point et avertit le lecteur de ne point se méprendre sur des apparences trompeuses (i). Non, il n'a pas attaqué la propriété, mais les faibles défenses qui en avaient été présentées et qui ne justifiant que le seul droit de possession niaient du même coup le droit propriétaire, — ceci nous l'avons déjà reconnu exact ; il soutient toujours que « la propriété ne se pose ipomi a priori comme droit de l'homme et du citoyen
I. Théorie de la Propriété. Chap. VI, p
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ainsi qu'on l'a cru Jusqu'à ce jour » mais qu'elle « se révèle dans ses abus comme une fonction » qu'étant cela et tout citoyen ayant la faculté d'être appelé à Texercer c< elle devient un droit : le droit résultant ici de la destinée, non la destinée du droit » (i). L'abus étant une fonction, laliénabilité, la mise en jachère doivent être permises, car s'il fallait y parer par des règlements (2), on devrait les faire émaner de l'Etat, personne morale dont il voulait autrefois, afin de réduire ses attributions au plus strict minimum, confier la direction à l'Académie des Sciences. C'est pour rester fidèle à ses théories et non pour y contredire, qu'il dégage la propriété par la Liberté qu'il avait déjà donnée comme synthèse— lorsqu'il croyait ce troisième terme possible — de la contradiction sociale dans son premier mémoire. Ce qui ne l'empêche pas de soutenir maintenant comme autrefois que le droit propriétaire est nuisible, mais qu'il faut le modifier et le réformer, non par des règlements, mais par la recherche de ses éléments contradictoires — on sait que la propriété vient d'être définie à la fois un absolutisme et un facteur de liberté vis-à-vis de TAutorité, qui mis en « balance » réaliseront l'équilibre. A l'époque où je parlais depossession^ accentue-t-il, j'usais d'un terme « équivoque qui rappelait une forme d'institution dont je ne pouvais vouloir et que j'ai abandonné » (3) rectification catégorique déjà surabondanmient démontrée par l'obscure imprécision
I. Théorie de la Propriété, Chap. VI, p. 149. a. Théorie de la Propriété. Chap. VI, p. 167. 3. Théorie de la Propriété, Chap. VI, p. lag.
dans laquelle Proudhon laissait flotter la possession qui finissait par représenter tous les caractères de la propriété, mais nous apprenant en plus que le mot a rappelait » mais ne désignait pas le rapport de droit habituellement et juridiquement déterminé par un pareil vocable.
Que reste-t-il donc aux antiproudhonieris pour
prouver un prétendu désaccord de Proudhon avec
ce qu'il n'avait jamais défini ? Rien. Les contradictions ne so^t qu'apparentes et les esprits superficiels seuls peuvent s'y tromper. A notre interrogation initiale : L'auteur dans sa critique renverse-t-il la Propriété ou la conserve-t-il pour la modifier ? nous pouvons à présent répondre : Oui, Proudhon la conserve, mais comme elle est actuellement nuisible dans ses eflets, il la modifiera par un essai de solution des contradictions sociales.
Mais quel système adoptera-t-il pour réaliser entre elles soit la synthèse — terme plus tard abandonné
— soit l'équilibre ? C'est par cette question clore l'étude des théories critiques de Tauteur et aborder
— deuxième partie de notre division — celle des essais constructifs de son plan d'organisation.
Socialisme organisateur. — Proudhon, avant d'établir son système, a fait au préalable certaines constatations :
V Loiwrier subit une retenue sur son salaire. D'abord qu'est le salaire ? La différence entre le prix d'achat de la matière première par l'artisan qui la transformera et le prix de vente du produit ainsi manufacturé, c'est-à-dire la rémunération du temps de travail. Si j'ai, par exemple, fabriqué dans un jour une paire de souliers que je vends 5 francs et dont le
coût de cuir brut s^élève à 2 francs, Texcédcnt de 3 fr • sur ce dernier chiffre représenlera mon labeur, constituera mon salaire. Mais, en réalité, il n'en est pas toujours ainsi, parce que Partisan n'a pas toujours de Touvrage. Il faut vivre pourtant, et s'il va louer ses services à un boutiquier vendeur des mômes produits, ce dernier forcé par la concurrence qui empêche Taugmentation indéfinie du prix des marchandises et en sens inverse par la valeur des fournitures et la nécessité de vivre (fui en arrêlent l'abaissement sans fin, vendra au prix indiqué plus haut, soit cinq francs ; mais, pour réaliser un gaia plus considérable, il ne paiera pas intégralement le temps de travail fourni par son ouvrier, retenant, suivant les besoins, sur le salaire virtuel et juste une prime variable et abusant ainsi d'une situation prépondérante pour faire payer une certitude de traçait à un employé qui sans ouvrage aurait réalisé zéro. Résultat pratique de l'opération : le patron s'enrichit du travail d'autrui par le simple effet d'une situation avantageuse (i).
20 Lorsqu'il s'agit non plus d'un seul, mais d'une pluralité parfois considérable d'ouvriers embauchés par un seul employeur,,/^ travail collectif {ps^v opposition au travail individuel) reste totalement impayé. Il est de toute évidence que pour les gros travaux, un grand nombre de bras est nécessaire ; il est non moins évident qu'une combinaison d'efforts multipliés arrive plus vite et plus sûrement au résultat qu'un effort individuel incessamment répété qui par-
I. Plaidoyer devant la Cour d assises de Besançon. Œuvres complètes j tome II, page 96, et Qu est-ce que la Propriété? p. lAg.
fois même, pour si constant qu'il soit, ne réalisera, jamais, pût-il même disposer de Tétemité, ce que le travail collectif accomplira en quelques minutes, en quelques jours, en quelques années suivant la grandeur de Touvrage. Le plus savant ingénieur de notre époque, seul malgré sa science et ses appareils perfectionnés, n'élèvera jamais les Pyramides, œuvre d'une antique collectivité moins instruite et munie d'un matériel rudimentaire. L'effort collectif est donc quelque chose de sensible dans son effet, il donne un résultat souvent considérable, parfois même le seul appréciable. Il est donc injuste, alors même que par surplus, l'ouvrier n'est pas intégralement payé dans son travail individuel comme unité du groupe, de ne point rémunérer ce groupe pour les réalisations de son travail collectif (i). Cest, ces constatations faites, dans Timpossibilité pour le travailleur de racheter son produit par la retenue effectuée sur son salaire par son employeur — retenue qui peut prendre diverses formes et différents noms: prime, intérêt, escompte, bail, ferme, etc., — que se trouve le fondement de Tinharmonie sociale, la rupture de l'équilibre qu'il s'agit de rétablir.
Et ceci constaté, nous allons de déductions en déductions voir se constituer pièce à pièce le système organisateur.
Du moment que nos besoins grandissants exigent de plus grands efforts dans leur satisfaction, du moment que pour arriver à des réalisations plus complètes ou plus faciles, l'action collective est nécessaire^ le principe d'Association est en nous :
I. Quest'ce que la Propriété, Chap. III, S 5, p
« Quaiid même nous voudrions n'être point associés, la force des choses, les besoins de notre consommation, les lois de la production, le principe mathématique de réchange nous associent... (i). Nous travaillons tous les uns pour les autres, nous faisons entre nous des échanges continuels de produits et de services ». Puisque les hommes dépendent tous les uns des autres, même et surtout pour assurer leur existence, il faut entre eux, premier article du système, développer le principe d'AssociATiON. El cette dépendance ne peut comporter des degrés. Actuellement certains individus sont plus ou moins indépendants de la collectivité. Cela se peut, mais ne se doit. Toutes les conditions doivent être égales et cela d'après la formule d'Adam Smith : Chaque produit vaut ce qu'il a coûté de temps et de dépenses (a) ce qui nous indique en même temps : i* que Tassociation sera exclusivement économique ; n"" que le temps de travail doit être intégralement payé. Mais comment déterminer ce que vaut chaque produit puisque les valeurs sont variables ? En posant V Immutabilité dune valeur fixe qu'il faut chercher, non inventer, car rien n'existe dans l'idée qui ne soit dans la réalité.
Où donc trouverons-nous la clef de Torganisation sociale ? Dans le commerce nécessaire par Tinterdépendance économique des hommes, mais actuellement devenu agioteur, menteur et usurier par dé via-
I. Qu est-ce que la Propriété, Chap. V, S 2» p. 182. Proudhon avait dit : Hormis le propriétaire. L'exception doit être supprimée, nous avons vu plus haut pourquoi.
a. Avertissement aux Propriétaires^ P- ^9*
tion. Qu'échangeons-nous rn effet en principe? Un service ou un produit de notre industrie contre un service ou un produit de Tindustrie d'autrui que nous supposons être égaux entre eux, sinon nous nous refuserions à conclure un marché de dupes. Cette estimation dans Tégalité de valeur des marchandises échangées est commune aux parties contractantes, toutes satisfaites de l'opération. L'échange .rse réduit donc schématiquement à une équation fondamentale A » A (i). Rien de plus simple et de plus profond à la fois. C'est cette égalité de rapport, c'est cette réalisation de la Justice qui donnera Tlmmutabilité de la Valeur et qu'il s'agit de développer. Du moment que a les produits s'échangent contre les produits » (2), — il en était ainsi à la naissance de la civilisation, alors que le troc primitif réalisait tout le commerce, — • c'est le troc qu'il faut perfectionner et adapter sous des dehors moins grossiers au raflinement de nos mœurs progressives. Nous ne pouvons tout comme nos ancêtres, échanger à point nommé des chaussures contre un quartier de viande, des armes contre un vêtement, parce que les transactions n'étant plus intermittentes mais continues par la multiplicité grandissante de nos besoins, le vendeur demandera presque toujours autre chose comme contre- valeur qu'un produit du travail de son acheteur; de plus, se sont créées depuis, des fonctions à production impondérable (travaux de lïntelligence, gardiennage, factage, etc.), qui ne se réalisent pas
Formule de J.-B. Say, donc orthodoxe
sous des formes sensibles et laisseraient ceux qui s'y livrent à la merci de leurs semblables. Il faut donc trouver un moyen qui satisfasse à toutes les conditions d'un échangée multiple et universel : rapidité, commodité, acceptabilité, un signe qui, tout en faisant s'échanger les produits contre les produits, pour satisfaire au principe d'immutabilité de la valeur, représenterait directement et intégralement la marchandise, circulant pour elle et par elle. Mais ce signe, pourra-t-on s'écrier, existe déjà dans la monnaie actuelle, rapide, commode, acceptable en tout paiement. — Eh bien ! non, c'est justement là qu'est l'erreur, notre monnaie a produit la déviation dans le développement de l'équation commerciale. Les produits s'échangent aujourd'hui contre de l'argent, non contre des produits. — Mais encore puisque l'argent représente le produit ! — Oui, si sa valeur intrinsèque était nulle ; à la valeur du produit qu'il représente s'ajoute la sienne propre, ce qui fausse l'échange et le rend imprécis. Puis, par le fait même de sa valeur intrinsèque, « il ne fonctionne pas pour rien », son service d'intermédiaire doit être payé. « La circulation dans ce système est sujette à une déperdition continuelle de valeurs, ce qui entretient tout à la fois la consomption et la pléthore dans les diverses par- K ties du corps social » (i).
Quel sera donc ce signe parfait, représentation intégrale du produit lancé dans la circulation? Sachons regarder autour de nous, et la Lettre de Change à notre portée nous apparaîtra comme l'ins-
I. Mélanges (i" vol.). Articles du 3i mai, i" et 5 juin 1848 du Représentant du Peuple .
trament le plus propre à s'adapter à la combinaisoii nouvelle où viendront à la fois se fondre les principes d'Association, d'Immutabilité de la Valeur, d'Echange direct des produits (i). Quel symptôme plus frappant de notre solidarité économique que cet eflTet de commerce, qui, par Tendossement, unit tous les souscripteurs dans une garantie commune et partant réciproque !
La Réciprocité^ la garantie mutuelle c'est la condensation en un seul mot des rapports constitutifs de réconomie sociale. A ce principe de Mutualité, pour qu'il soit intégralement appliqué, il faut un instrument adéquat, un billet qui comme la lettre de change et mieux qu'elle, garanti par l'acception de tous — c'est une association créée en vue de Tacceptationdudit billet un contrat social d'échange, pourrait-on dire, que l'on doit créer — inspire confiance à tous, par suite, s'il se peut d'une garantie universelle et non plus seulement arrêtée au nombre des endosseurs.
C'est dans une généralisation de la Lettre de change qui rétablira l'équilibre dans le commerce, généralisation d'autant plus facile que l'expérience nous montre dans les opérations de banque la tendance du métal à s'immobiliser dans les caisses, tandis que le portefeuille grossi et servant de gage aux dépôls et emprunts^ la pratique des virements, etc., rendent l'effet de commerce de plus en plus prépondérant (2).
Le billet d'échange trouvé, de quelle utilité nous peut-il être si la circulation reste stagnante ? Juste-
Mélanges (3« vol.) 6« Réponse à BasUat, p. Sag
ment à éviter cette stagnation. Comme « la circulation a pour condition le crédR réciproque d consistant « adonner instrament pour instrument, matière première pour matière première, service pour service, produit pour produit, échange pour échange, garantie pour garantie » (a) et que par suite de TÂssociation établissant réchange direct, Tor se trouve supprimé, non seulement comme agent de circulation, mais encore comme garantie, en un mol comme monnaie, le prêt d'argent devient inutile et V intérêt qui rémunérerait les détenteurs du numéraire démonétisé d'un service chèrement rendu, devient un anachronisme. Le crédit, débarrassé des péages actuellement prélevés par le capitaliste, réduit les prix sinon à la stricte valeur de la marchandise, du moins à sa plus proche approximation; soiis l'influence du bon marché, la demande s'établit, l'offre suit et la circulation se remet en marche. Dès lors, pourquoi ce principe d'Association si fécond ne s'éta^lirait-il pas encore dans le domaine de la production et de la consommation ? Pourquoi des sociétés dérivées du même mouvement associationniste ne surajouteraient-elles pas de nouvelles approximations ^\x but poursuivi : détermination de la valeur stricte des marchandises directement offertes à l'échange, puisque par la combinaison et la coopération d'efforts, on produit plus et à moindres frais, ce qui accentue le bon marché. L'universalilé des souscripteurs du nouveau billet, sorte de lettre
1 . Mélanges (i^vol.). Représentant du Peuple, article du i4inaii84B.
a. Mélanges (a» vol.). Article du 19 février. Le Peuple, p. 4t.
de change généralisée, ne serait plus, comme la pre* mière hypothèse, un bloc dlndividus isolés mais bien un groupement d'associations échangeant entre elles et sans escompte leurs produits.
« L'association des chemisiers s'est engagée vis-àvis de celle des chapeliers à livrer à celle-ci en compte courant toutes les marchandises confectionnées dont elle pourrait avoir besoin, avec remise sur le prix de fabrique de lo o/o.
De son côté, l'association des chapeliers s'est engagée vis-à-vis des chemisiers à fournir à ces derniers tous les objets de coiffure dont ils auront besoin... » (i) avec même remise. Voilà une opération de crédit mutuel. Que le principe s'étende à la nation entière et l'on aura, autour d'une Association générale de souscripteurs s'engageant à recevoir en paiement un billet, représentation intégrale des produits, tout un système de sociétés productives ou de consommation évoluant comme des satellites autour d'un astre planétaire.
Une circulation s' opérant sur un champ si vaste exige un organe centralisateur, une Banque où les nouveaux billets charges de la confiance publique viendraient dans un flux et reflux incessant vivifier et suractiver le travail national. Clef de voûte du système, véritable synthèse des conditions nécessaires à un ordre de choses établi sur la Justice : Association, Immutabilité de la Valeur, Echange direct. Suppression du Numéraire et de Tlntérêt, etc., la Banque va pleinement réaliser l'équilibre social.
En échange, nous le savons déjà, tous produits et services seront dorénavant égaux. Et le contrat entre patron et ouvrier, ce louage de travail exigé par la
consommatioii pour la production n'est-il pas encore un échange ? A la matière première gardée en toute propriété par l'employeur, l'employé donne une forme, fruit de sa spécialité. Ce travail de transformation que Ton peut appeler A exige une eonlFevaleur de stricte égalité. Le patron pourra-t-il donner moins que A en paiement, détruisant ainsi l'équation par un refus de reconnaître l'égalité des services. La prime qu'il veut retenir n'a plus de raison d'être, puisque l'intérôt — sa retenue ne serait qu'un mode d'intérêt — est supprimé. Il devra donc donner un salaire égal. Gomment le déterminer ? Paf l'éventualité d'une consommation par l'ouvrier de son propre produit qu'il devra pouvoir racheter avec la stricte paie à lui fournie par l'employeur. Le travail transformateur en contre-opposilion avec la transformation de Tobjet constituent les deux faces d'une même identité qui ne pouvant s'opposer qu'à elle-même nous ramène à l'équation fondamentale : A=- A.
Mais surgit la question de la matière première qui avant d'avoir été livrée au travailleur pouvait avoir une valeur supérieure à zéro, ce qui suppose un achat préalable du patron, achat qui doit se retrouver dans la marchandise et par cette nouvelle hausse de prix déterminer à la fois :
1» Une impossibililé de rachat par l'ouvrier de son propre produit ;
2° Et des retenues du patron sur le salaire de ses employés par la nécessité où sont ces derniers par manque de capital et de matière première de travailler aux gages d 'autrui.
C'est la Banque qui va sauver le principe d'éga-
lité dans rechange déjà compromis. Puisque pat* rémission de ses billets, elle a rendu le capital gratuit et fait du travail une valeur identique à l'objet ouvré, la distinction entre capitalistes et non capitalistes cesse; l'ouvrier qui n'obtenait auparavant jamais d'avances faute de garantie, empruntera désormais sans intérêt, garantissant par son produit ultérieur le remboursement de la matière première à lui directement ou indirectement confiée ; il ne sera plus à la merci de son patron qui n'essaiera plus de lui refuser la contre-valeur exacte de son travail, ou plutôt il n'y aura plus ni patrons ni salariés mais rien que des artisans libres qui, ne pouvant s'élever que parla force de leur travail (d'après le principe d'égalité de l'échange, produisant plus, ils acquerront plus, produisant moins, ils acquerront moins, la récompense, reprenant son sens étymologique, étant la stricte compensation de la peine) surafBrmeront leur personnalité, tout en transformant le monde en une vaste association de sociétés ouvrières où, à la rémunération du travail individuel s'ajoutera encore le bénéfice de l'effort collectif et où la réciprocité de réchange assurera la réciprocité des efforts, réalisation de l'équilibre, d'une souveraine justice.
Et voilà dans ses grandes lignes résumée la théorie socialiste deProudhon.
Qu'y a-t-il de plus moral qu'un pareil système où tout dépend de la libre initiative de l'individu ? Pour arriver à l'égalité — égalité des moyens — est*-il nécessaire, comme dans le communisme, d'imposer l'omnipotence de l'Etat et de supprimer du même coup la Liberté dans son principe ? Est-il besoin, comme chez les Saints-Simoniens de faire du Travail
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une religion, dusysloiiic un dogme dont le représentant, pape d'un nouveau genre, exigerait de la foi des fidèles Tobéissance la plus absolue à ses commandements et verser à nouveau dans le despotisme ? Ou faut-il, comme les phalansté riens, tomber en contradiction avec le principe posé et sous prétexte d'obéir à la justice consacrer l'inégalité en établissant trois barèmes spéciaux au Travail, au Capital et au Talent ?
Non ce n'est pas extérieurement à l'individu mais en lui que se trouve le germe de l'organisation idéale et juste ; c'est dans son initiative provoquée par la nécessité qu'il trouve le moyen d'améliorer son sort, celui de l'humanité est de marcher droit dans la voie du progrès. Il se sent trop faible ; il ligue ses efforts à ceux de ses semblables en n'aliénant rien de sa liberté; alors croissant en bien-être, en dignité, il arrive à la conscience de lui-même, de sa destinée ; au milieu des contradictions il trouve l'harmonie, réalisant de son moi une conception de plus en plus haute et l'adirmant dans sa personne et dans ce qui en est le prolongement : sa famille et ses œuvres.
Comme nous sommes montés haut, et comme nous sommes loin des théories socialistes contemporaines ; des communistes prêchant l'abolition du foyer familial, la communauté des femmes et des enfants, le retour à une époque édénique, un recul millénaire vers la brute ; des saints-simoniens dont la religion impudiqu ement exercée par des prêtresses éhontées vint ignominieusement rouler aux gémonies de Belleville ; àQ Y attrayante papillonne àe Fourier où les fleurs phanéroganes se livrent à tous les baisers ! L'austère Proudhon se détournait avec dégoût
de ces théories honteuses et affligeantes. Il tonna contre elles, laissant tomber comme d'mi Sinaï le nouveau Décalogue, la nouvelle orgailisation, le MUTUELLISME. Les objections, les critiques plurent sur le nouveau système; mais toutes d'ordre exclusivement pratique (i), on en contestait par exemple les possibilités d'application, mais pas une voix ne s'éleva au nom de la morale et de la dignité humaine trop bien défendues par l'auteur dans la satisfaction de leurs principes.
D'autres doctrines épanouies aujourd'hui sous l'influence de théoriciens nouveaux venus mais' qui commençaient à germer à cette époque, trouvaient en Proudhon une intransigeante antipathie; citons comme exemple V internationalisme .
Après avoir constaté dans son premier mémoire l'immanence du principe d'association dans l'humanité, d'où découle une égale justice pour et envers
tous, il se demande si les préférences de l'amour et de l'amitié sont injustes. « Je suppose, dit-il (2), que je sois simultanément appelé par deux hommes, exposés à ♦ périr ; m'est-il permis, m'est-il même commandé de courir d'abord à celui qui me touche de plus près par le sang, l'amitié, la reconnaissance ou l'estime, au risque de laisser périr Tau- Ire ? Oui, Et pourquoi ? Parce qu'au sein de l'universalité sQciale, il existe pour chacun de nous autant de sociétés particulières qu'il y a d'individus et qu'en vertu même du principe de sociabilité^ nous devons
Ce sera le sujet de la troisième partie
2. Ouvrage cité. Œuvres complètes. Tome I, chap. V» par.a» p- 184.
remplir les obligations qu'elles nous imposent^ selon Vordre de proximité où elles se sont formées autour de nous. D'après cela, nous devons préférer à tous autres nos père, mère, enfants, amis, alliés, etc. » Ajoutons pour suivre la gradation logique, nos pays, nos compalriotes, les gens de notre langue, de notre race, de noire continent, de notre couleur, etc. Secourir de deux inconnus celui qui nous paraîtra le moins étranger même — qu'on y fasse bien attention — sans en attendre la moindre récompense ou au moins une certitude de réciprocité est une impulsion si naturelle, si conforme à notre immanente sociabilité — on ne peut la réfréner sans se faire violence — que Ton se demande quel sophisme arrive à faire vivre une théorie si ignorante de notre psychologie. Car il n'y a pas de théorie si mal établie qui ne soit toujours présentée au gros public avec des apprêts, qui la rendent séduisante au premier coup d'oeil. Eh bien ! finissons-en, enlevons le farda riixternationalisme. Plus de frontières, plus de guerres, clame-t-il et réternelle fraternité régnera entre tous les hommes, une seule patrie subsistera : l'Hu- MANiTÉ. Ah ! internationalistes, c'est l'humanité qui vous fait nier la patrie ! Disposez-vous de l'omnipotence nécessaire pour décréter le croisement des races dans le monde et cela fait, pouvez- vous niveler les massifs les plus abrupts, combler ou déplacer les mers les plus vastes pour enrayer l'esprit particulariste prêt à se reformer dans les populations à moins d'en décréter le déplacement périodique ? Pouvezvous établir une température moyenne pour toutes leô contrées ? par des bouleversements géologiques donner au sol une composition identique ; provo-
quer partout les mêmes cultures, détruire l^influence des races, des traditions, du milieu, sur nos êtres, faire en un mot des individus uniformes dans une nature uniforme et décréter d'erreur l'antique Genèse ??? Si vous le pouvez, alors l'immense troupeau vous suivra ; mais si vous êtes impuissants à réaliser un tel programme, taisez- vous, internationalistes, vous n'êtes que des illuminés !
A^oilà comment eût parlé Proudhon, s'il eût vécu de nos jours. Recueillons précieusement sa sentence : « Il existe pour chacun de nous autant de sociétés
particulières qu'il y a d'individus, et en vertu même du principe de sociabilité nous devons remplir les obligations qu'elles nous imposent selon Vordre de proximité où elles se sont formées autour de nous. » Oui, nous nous liguerons, Français contre étrangers. Européens contre Asiatiques, blancscontre jaunes et ainsi de suite dans une progression d'alliances, toujours déterminée par une proportionnelle diminution d'accointances chez l'adversaire commun, extension doniV Humanité venant en dernière ligne né formerait que le terme final et plutôt théorique, ligue d'hommes contre tout ce qui menace l'homme parce qu'il s'en diiférencie (asservissement des animaux inférieurs, destruction des bêtes féroces, etc.), mais alors Thumanité pour I'Humanité cessant tout à coup par cette dilTérencirition caractéristique qui n'est qu'instinct de défense et non pas vertu, cesserait par là-même d'être l'humanité.
A ces internationalistes, doux humanitaires qui, sans souci de la contradiction, prônent la violence comme le bon moyen d'arriver à la réalisation de leur idéal, Proudhon était encore opposé par son
hostilité marquée pour les procédés subversifs, même légaux. Sous TEmpirc, le droit de coalition et de grève ayant été accordé aux ouvriers et aux patrons, il le combattit comme un abus du droit, traitant la loi du 24 mai 1864 d' « antijuridique, antiéconomique, contraire à toute société et à tout ordre » (r). Il n'acceptaitpas, lui, Thomme de science, qu'on pût recourir à la contrainte, à la force pour trancher d un coup les nœuds gardiens de Téconomie sociale. C'était une injustice à laquelle il fallait résister malgré les erreurs de la foule.
Puis, combattant l'excès contraire : Filluminisme qui prêche l'amour à tout prix du prochain, il écrivait, ce qui démontre chez ce doctrinaire d'une équité positive et intransigeante une grande sévérité dogmatique et une extraordinaire résistance aux entraînements de l'opinion : « L'ordre s'établit dans la société sur les calculs d'une justice inexorable, nullement sur les sentiments paradisiaques de fraternité, de dévouement et d'amour que tant d'honorables socialistes s'efforcent aujourd'hui d'exciter dans le peuple. C'est en vain qu'à Texemple de Jésus- Christ ils prêchent la nécessité et donnent l'exemple du sacrifice ; l'égoïsme est plus fort et la loi de sévérité, la fatalité économique, est seule capable de le dompter. » Oui, braves gens, âmes généreuses, entrez dans la société et déposez toute illusion. Lasciateogni speranza. Dites adieu à l'espérance. C'est dans l'Enfer que vous venez d'entrer. C'est par des chemins hérissés de vertus difficiles, que Proudhon passe, pour porter aux damnés de la nécessité ter-
De la capacité des classes ouvrières. Chapitre IX p
restre, le baume bienfaisant qui guérira le feu qui les dévore. Il leur apporte le MUÏUELLISME, la justice réalisée, le seul qui, entre tous les symptômes socialistes, puisse donner des résultats pratiques (i) que la postérité lui en soit reconnaissante !
Proudhon écrivain.
Res i^erba rapiunt : Le fonds fait surgir la forme. Et sous Tâpreté de ses revendications, sous l'impulsion de pensées jaiilies comme d'un volcan, sous rinpressionnante conception d'une inexorable justice dressée sur le monde pour y peser ses contradictions sociales et les ramener à l'équilibre, Proudhon devait trouver un style qui personnalisât ses idées.
Ce qui fit l'originalité de l'homme, c'est surtout l'influence de ce milieu de misère et de solitude où tout jeune il vécut. A une nature poussée en plein champ dans le fond prolétairien, puisant à pleines racines la virile énergie des classes aguerries par la souffrance et le travail, l'instruction ne fit pas dévier et n'affaiblit pas la tournure et l'énergie du penser. On écrit comme un bourgeois, mais on pense en prolétaire et la pensée, réagissant sur le style, lui imprime sa marque. Expliquez un Rousseau sans connaître ses souffrances, sa gêne, l'humilité de son origine. Vous n'y parviendrez pas. Il en est de même pour Proudhon, de tous les hommes qui ont subi la trempe du malheur. Ce n'est pas la haute bourgeoisie, ce n'est pas le luxe doré qui fournissent les pionniers d'avant-garde dans la voie du progrès. Ces gens brillants par leur vernis, tenant par-dessus tout à l'éclat du dehors en négligeant la profondeur,
I. jNous le verrons au cours de cet ouvrage
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auront du clinquant dans la forme, sauront faire adroitement soupirer dans de fades romans ou des poésies langoureuses im cœur qui meurt toujours sans jamais s'épuiser, pourront flatter, séduire Toeil au premier abord ; mais prouver à l'examen plus détaillé, de leurs œuvres fragiles l'aveu de leur propre faiblesse. Qu'y manque-t-il ? La pensée qui fait l'homme. Ah ! qu'ils nous semblent pâles ces fins potiers, occupés à dessiner sur un caolin fragile des fleurs, des idylles, de sensibles bergeries, alors que loin d'eux, les Titans, surgis des couches populaires et montés sur les hauts sommets, lancent sur le monde étourdi leurs Idées qui tombent comme des rochers dans des échos retentissants. Proudhon devait donc étonner par son penser et par son style. Il devait surprendre davantage par sa méthode de raisonnement empruntée de la dialectique hégélienne (i) qui posait la contradiction, l'antinomie, comme forme de ridée, et peu connue en France où l'on en était resté aux vieux procédés d'induction, de déduction, de syllogisme, ce qui embarrassait des adversaires peu familiers avec son maniement. Aussi, en peu de temps, Proudhon acquit-il la réputation d'un dialecticien de première force. Mais, même à ceux qui lui reconnaissaient cette supériorité, elle paraissait être de mauvais aloi. On le supposait usant de la dialectique comme d'un divertissement, pour le vain plaisir d'embarrasser ses adversaires, les tenir en haleine,
I. Sans avoir lu Hegel, il avait les notions du principe de contradiction, notions amplifiées depuis par des conversations avec Karl Grun. Karl Marx s'est vanté d'avoir hégélianisé Proudhon. Celui-ci n en a jamais rien dit.
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les faire « suer sang et eau » et les accabler ensuite, après les avoir déroutés par une succession d'idées hétéroclites. Bastiat, loyal adversaire, fait allusion à cette méthode, dans la polémique qu'il engagea avec Proudhon sur la légitimité de l'intérêt : « Je la tiens, écrivait-il, pour une conception sérieuse de votre esprit)), mais il mentionnait eu même temps ces bruits misérables auxquels il ne croyait nullement. « M, Proudhon, s'écriait-on, lire des coups de pistolet dans la rue pour faire mettre les gens aux fenêtres )). Et voilà dans une boutade, jugée la supériorité dialectique d'un homme, qui n'écrivait que pour la justice.
Mais qu'importent les appréciations du vulgaire quand sur ce dialecticien redoutable, sur ce styliste d'une vigueur inouïe, vient se poser la consécration de hautes autorités ?Saint-Beuve (i), le roi de la critique littéraire, disait de lui : « Fort de son honnêteté profonde et de sa probité inattaquable, il avait de ces manières de sentir et de dire qui faisaient trembler. »
Puisque Proudhon avait beaucoup senti, beaucoup pensé, conscient de sa valeur, il était naturellement destiné, semble-t-il, à gagner les voies littéraires. Eh bien! non; tout comme Jean- Jacques, cet autre penseur farouche qui écrivit fort tard et que les circonstances seules menèrent droit au Contrat Social, Proudhpn ne se croyait pas fait pour le métier d'écrivain. Il résista tant qu'il put aux sollicitations de ses amis. Il avait déjà composé ses deux ouvrages de linguistique, la Célébration du Dimanche,
I. A fait de Proudhon une biographie justificative très intéressante, mais malheureusement inachevée.
le premier Mémoire sur la propriété, qu'il écrivait encore de Paris où il faisait un stage d'études comme titulaire de la pension Suard à son ami Bergman : « Je suis fait pour l'atelier, d'où j'aurais dû ne jamais sortir et où je rentrerai aussitôt que je le pourrai. » Cette antipathie première, il la conserva toute sa vie, professant un profond mépris pour les hommes de lettres et surtout pour les faiseurs de romans mis sur le même pied que les artistes et les bohèmes, parce qu'il voyait dans l'exagération de leurs œuvres et l'importance donnée à ces messieurs, la mesure du degré d'abaissement des masses, La littérature sans autre objet qu'elle-même, n'étant ni philosophe, ni moraliste, ni économiste, ni historienne, etc., c'était pour lui la misère, le zéro de l'intellectuel. Faciles eflbrts pour raconter à des femmes, — les romanciers n'ont plus que des lectrices, et c'est à elles, qu'inconscients de leur déchéance ils s'adressent dans leurs préfaces — les diverses péripéties de l'étemel thème d'amour, trame simple où la « folle du logis » seule travaille, énervant les énergies, diminuant les individus. Aussi quand, mis face à face avec la nécessité, ce robuste génie fut forcé de s'armer d'une plume, c'est d'un geste nerveux qu'il la prit, relevant le défi et ployant les phrases, les figeant sous les contradictoires poussées d'une pensée impétueuse, se fit un genre où l'idée -bondissait sôus les mots. Etonnement ! Stupéfaction ! quel était ce nouvel athlète tombé dans l'arène et qu'allait-il entreprendre ? Porter un défi à la société ? Non. Répondre à ses provocations quotidiennes de gêne et de misère. Comme l'homme de Genève l'avait heurtée de front, dans sa première passe, dans
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la Civilisation, le Franc-Comtois allait la combattre dans la Propriété. Avec quelles armes atteindre ce polémiste étourdissant dont les rapides successions d'idées laissaient le trop lent contradicteur hors d'haleine, le prévenaient dans ses ripostes, le laissaient efflanqué, abattu, brisé sous des arguments imprévus et irrésistibles ? Comment se défendre de l'hydre qui vous hypnotise et vous mène malgré vous jusqu'au précipice où il vous abîme ? Risquer un abordage avec Proudhon était une témérité où l'on n'osait trop s'aventurer. Cet homme, disait Sainte-Beuve (i) « a du malin et du diabolique en même temps que du dialecticien subtil et délié, du logicien impitoyable. 11 vous prend, il vous emmène, on le suit ; il vous emmène plus loin, on le suit encore; on croit être arrivé : pas du tout ; il vous reprend et vous emporte et cette fois en rebroussant chemin; il vous enlève par delà et dans des régions où l'on ne distingue plus que par éclairs ce qu'il veut, où il va et où il vous conduit. En se sentant balancé de la sorte on ne cesse de se demander avec inquiétude : « Où veut-il en venir », jeu périlleux qui n'est pas fait pour rassurer les timides, pour contenir les imprudents, pour guider les faibles et qui devait prêter à bien des malentendus».
Et tout en analysant les impressions dégagées d'mie lecture de Proudhon, Sainte-Beuve semble vouloir donner la raison des inimitiés accumulées autour d'un homme sincère et loyal qu'on ne comprit pas à cause de sa complexité, de cette intelli-
I. Sainte-Beuve : Proudhon^ Michel-Levy, édit (1872), p. 2o5.
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gence aux vues simultanées et multiples comme un kaléidoscope encore introuvé.
Rassurer les timides ! sa méthode d'exposition et son style ne le pouvaient. Proudhon dans sa brutale franchise, ne mâche par les mots et comme Bourdaloue « frappe comme un sourd » en déposant tout respect humain. On pourrait regarder comme une maladresse, cette rudesee de Texpression ; on peut penser qu'avec des idées intégralement exprimées, mais sous une forme plus modérée, il pouvait arriver à de grandes réalisations ; mais comment ne pas tenir compte de ses souffrances, de ses lugubres souvenirs de jeunesse ? « Quand le lion a faim, clamait-il, il rugit ». Comment, à la sociétéqui le broyait dans son engrenage, pouvait-il pardonner de cruelles atteintes ? Et quand bien même, à présent que le voilà devenu fort, la société Veut choyée pour l'intéresser à sa défense, comment pouvait-il se laisser annihiler ? Il savait que d'autres souffraient, les humbles, les petits, ses frères, auxquels parfois on daignait faire la charité, tout en leur refusant le droit d'exhaler une plainte. A ceux dont on ferme la bouche, il voulut servir de porte-voix. C'était dès lors la misère qui parlait avec son accent terrible.
Contenir les imprudents ! comment était-ce possible avec ces sentences paradoxales qui, détachées de leur contexte, méchamment commentées par des adversaires de mauvaise foi,'mcnaient droit aux théories subversives, qui, tombées dans des cerveaux mal éclairés y produisaient des sombres remous, de ces poussées brutales engendrant les coups de force aveugle, ce contre quoi il luttait.
Guider les faibles ! comment imposer une direction
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à qui ne vous comprend pas, à ces mannequins que le moindre souffle retourne, toujours prêts à être de Tavis du dernier opinant et dont la masse respectable, si elle était consciente, suffirait à donner à la société un centre de gravité, une pondération qui lui manque.
Oui, par de pareils écrits, Sainte-Beuve l'a dit avec beaucoup de vérité, Fauteur devait prêter à bien des malentendus. A droite comme à gauche, tout le monde l'interpréta à sa façon, personne ne le comprit, ses adversaires comme ses amis. Sa vie mal exposée par des biographes est un malentendu ! Ses idées incomprises, un autre malentendu. Proudhon, c'est le malentendu incarne. Sa supériorité incontestable était tantôt, nous l'avons vu, regardée comme de mauvais aloi ; tantôt comme la manifestation d'un incommensurable orgueil. A cet homme parti de bas, on ne pardonnait pas l'humilité de son origine et la vanité froissée d'adversaires réduits au silence, prêtant généreusement leurs qualités aux autres, attribuait ces foudroyantes ripostes à sa vanité démesurée. Vaniteux, Thomme qui s'écriait : Périsse ma mémoire et que l'humanité soit libre ! Vaniteux, le théoricien sombre qui, réfutant les phalanstériens, refusait au talent le droit à l'inégalité, posant un inflexible ni veau sous lequel, lui,rhomme de génie, s'inclinait tout le premier. « On s'étonne, s'écriait-il, que je refuse au génie, à la science, au courage en un mot à toutes les supériorités que le monde admire l'hommage des dignités, les distinctions du pouvoir et de l'opulence. Ce n'est pas moi qui le refuse, c'est l'économie, c'est la justice — (notez, lecteurs, c'est toujours au nom de la justice) — c'est la liberté qui le défendent.
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Rendez aux hommes la liberté, éclairez leur intelligence afin qu'ils connaissent le sens de leurs contrats et vous verrez la plus parfaite égalité' présider à leurs échanges, sans aucune considération pour la supériorité des talents et des lumières.
Qu'Homère me chante ses vers, j'écoute ce génie sublime en comparaison duquel moi, simple pâtre, humble laboureur, je ne suis' rien. En efTet, si on compare œuvre à œuvre que sont mes fromages et mes fèves au prix d'une Iliade... » Mais<( je puis mepasser de l'Iliade et attendre, s'il le faut, l'Enéide. Homère ne peut se passer vingt-quatre heures de mes produits. Qu'il accepte donc le peu que j'ai à lui offrir et puis que sa poésie m'instruise, m'encourage, me console.
Pour que le chantre d'Achille obtienne la récompense qui lui est due, il faut donc qu'il commence par sejaire accepter. » Et plus loin : « De même que la création de tout instrument de production est le résultat d'une force collective, de même aussi le talent et la science dans un homme sont le produit de l'intelligence universelle et d'une science générale lentement accumulée par une multitude de maîtres et moyennant le secours d'une multitude d'industries inférieures... L'homme de talent a contribué à produire en lui-même un travail utile : il en est donc copossesseur ; il n'en est pas le propriétaire. Il y a tout à la fois en lui un travailleur libre et un capital social accumulé ; comme travailleur il est préposé à l'usage d'un instrument, à la direction d'une machine qui est sa propre capacité ; comme capital il ne s'appartient pas, il ne s'exploite pas pour lui-même^ mais pour les autres...
Peu de maîtres, peu d'années, peu de souvenirs traditionnels sont nécessaires pour former le cultivateur et l'artisan ; l'effort générateur, la durée de la gestation sociale sont en raison de la sublimité des capacités... Il avait (l'homme de talent) la faculté de devenir^ la société Ta fait être. Le vase, dira-t-il au potier : « Je suis ce que je suis et je ne te dois rien? » (i).
A part l'homme de Port-Royal, chez quel écrivain trouverons-nous une doctrine de plus sombre humilité ! Gomme on est loin des idées reçues, comme on réduit à presque rien ces mesquines enflures de supériorité, de talent, de génie, où notre pauvre àme s'illusionne sur une petitesse dont elle crée les degrés Oui, l'homme supérieur doit tout à la société dont il n'est qu'un produit, et bien loin de ce prévaloir d'un mérite impersonnel il doit trouver l'excuse légitime d'un travail d'utilité sociale à son parasitisme économique. Au lieu de se surenchérir, il n'a qu'à rentrer en lui-même. C'est par l'humilité que l'on touche au sublime. L'humble Proudhon atteignit à la sublimité. Et, si malgré ce, calomniateurs, vous persistiez encore à parler de son orgueil, vos accusations auraient une profondeur que vous ne leur soupçonnez mênie pas. Si, comme La Rochefoucauld qui réduisait tout à l'égoïsme, môme les plus nobles actions, vous ramenez tout pour le seul Proudhon à une question de vanité, des vanités, accentuerons-nous, il eut la plus belle de toutes, celle de n'en pas avoir !
I. Qu'est-ce que la propriété ? Voyez Ghap. III, paragraphe 7.
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Malgré cette austérité, ces couleurs sombres, cette inclination à poser des problèmes difficiles et brûlants, à les démontrer d'une façon algébrique par une dialectique aux vues élevées et profondes, l'œuvre proudhonienne n'est pas tout écrite sur lé môme ton rigide et sévère ; le tendre y est parfois rendu avec une délicatesse d'expression inaccoutumée chez un lutteur, mais non surprenante chez un sensible. N'oublions pas que Proudhon avait souffert : qui sait sentir sait être tendre. Il y a dans la Célébration DU Dimanche, une idylle qui, par la poésie douce et la suave mélancolie qui s'en dégagent, laissent le lecteur attristé de l'avoir si tôt achevée. Lisons, relisons encore ce chef-d'œuvre : la béate méditation qu'il provoque amenant en l'àme de ces échos mystérieux qui surprennent :
« La blonde Marie était aimée du jeune Maxime. Marie simple ouvrière et dans la naïveté d'un premier amour. Maxime, laborieux artisan, unissant la raison à la jeunesse. La nature semblait avoir prédestiné ces amants au bonheur en les douant tous deux de simplicité et de modestie. Assidus au travail tous les jours de la semaine, Maxime s'efforçait d'augmenter son épargne. Marie tressait en silence sa couronne de mariage. Ils ne se voyaient que le dimanche ; mais qu'il était beau, qu'il était solennel pour eux ce jour où il fut chanté dans le ciel « L'amour est plus fort que la mort ! qu'il répandait sur leur tendresse mutuelle de religion et d'innocence 1 Amants véritables ne furent jamais sacrilèges : pleins d'un amoureux respect, qu'aurait osé le jeune homme ? qu'aurait permis la jeune fille, belle de sa pudeur et de la joie du dimanche ? Seuls avec leur amour ils étaient sous la garde de Dieu. La Révolution de juillet vint brusquement détruire tant de iélicité. Maxime fut averti
de se pourvoir, plus d'ouvrage, plus de joie. Il résolut de s'éloigner pour un temps et de se diriger vers la capitale. La veille de son départ, un dimanche au soir, il saisit la main de Marie et, sans lui parler, la conduisit à l'église. — u Si je reviens fidèle, quelle vous retrouverai-je Marie ? — Faites ce que vous dites et comptez sur ma foi. — Me le promettez^vous devant Dieu ? » Elle le promit. Ils sortirent, la nuit était bel(e ; Maxime selon la coutume des amants qui se séparent, fit voir à Marie l'étoile polaire et lui apprit à en reconnaître la position. — « Vos yeux ne rencontreront plus les mions, lui dit-il ; tous les dimanches k pareille heure, je porterai mes regards de ce cdté-là. Faites-en de même, afin qu'au même instant, comme nos cœurs sont unis, nos pensées se confondent. C'est tout ce que je demande, jusqu'à ce que je vous revoie. » Il partit. Paris ne lui donna pas toujours de l'ouvrage ; ses jours de chômage lui devinrent funestes. Par les instigations de quelques amis, Maxime fut affilié à une société républicaine... Une invincible mélancolie s'empara de son âme et altéra son caractère, n Savez-vous, écrivait-il à Marie, pourquoi vous êtes si pauvre, lorsque tant d'effrontées vivent dans le luxe ? Pourquoi je ne puis vous épouser, lorsque tant d'hommes se précipitent dans le libertinage ?... Savez -vous pourquoi je travaille quelquefois le dimanche tandis que d*autres jouissent ou s'ennuient toute la semaine ?... Dieu a permis que les bons fussent les premiers à pâtir des vices des méchants, pour leur apprendre que c'est à eux d'émonder la société et de faire refleurir la vertu. Si le juste n'avait jamais à se plaindre, le pervers ne se corrigerait pas ; et la contagion s'étendant toujours, le monde, bientôt tout infecté, périrait... Priez Dieu pour moi, Marie, c'est tout ce que peut une faible femme. Mais il y a un million de jeunes hommes vertueux et forts, tout prêts à se lever et qui ont juré de sauver la nation... Nous vaincrons ou nous saurons mourir. » Maxime fut tué derrière une barricade dans
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es joiiraées de juià. Depuis ce temps, son amante a pris te deuil : orplieline dès son bas-âge et n'ayant plus de mère, elles'est attachée à la vieille mère de son fiancé. Ses journées se passent dans le travail et dans les soins d'un tendre dévouement. Tous les dimanches on la voit, dans Tobscure chapelle 011 elle promit à Maxime son cœur et sa foi, assister à l'oflice divin ; c'est là que son âme calme et résignée se fortifie et s*épure dans un ineffable amour. Et le soir, après la prière, le cœur plein des dernières paroles de Maxime, jusqu!à ce que je vous revoie, la triste Marie regarde en soupirant Tétoile polaire. »
Douces vibrations ! suave récit ou tintent funèbres dans un lointain éloignement des illusions évanouies sur un amour d'idéalité pure et irréalisable. Ah I Ppoudhon sensible, de cette sensibilité forte et sublime puisée dans les inoubliables impressions de cette nature où, tout jeune, tu prenais des habitudes contemplatives, il fallait sentir et penser comme toi pour élever une âme et entrer en communion d'idées! Mais lu parus juste à point à une époque où ce matérialisme destructeur d'énergies qu'on nomme lucre, intérêt personnel, hydre qui mord à pleines dents, hurla par toutes ses gueules devant la pureté de tes idées, devant ton désintéressement !
Du journalisme, de '^etle branche littéraire qu'il faisait plus que haïr, qui lui répugnait, les attaques lui vinrent furieusesgo, nflées du venin monstrueux delà calomnie.
Provoqué, Proudhon bondit sur sa plume, saute à pleins pieds dans la polémique et comme d'un scalpel crève ces purulentes boursouflures. Son tyle, tantôt aimablement railleur, tantôt sarcaslique est parfois féroce au trait final, harcèle l'adver-
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saire, le met hors de lui, le fait se débattre, écumer, s'enferrer de plus en plus dans ses propres défenses jusqu'à ce qu'enfin exténué, rendu, il vienne lourdement s'abattre sous un dernier coup de massue^ Il y a, dans sa polémique, un article qu'on peut donner comme type du genre. C'est une lettre à PJwre Leroux où, répondant à une longue diatribe de ce dernier qui l'accusait de lui voler ses idées, il lo raille, le bafoue, le jette à terre, le reprend pour Thumilier davantage, le roule
et l'écrase avec tant d^aisance infatigable, qu'à la
vue de cette lutte disproportionnée, on est tenté par pitié de crier au trop fort athlète : Assez ! Assez ! Lecleur ! Savourez ce morceau, il est assaisonné de sel gaulois :
A Pierre Leroux (i).
Mon cher Théosophe, Vos trois articles contiennent en substance que je suis un orgueilleux, un éclectique, un libéral, un sophiale, un voltairien, un fouriériste, un malthusien, un égoïste, ud athée, un Erostrate, un bourgeois, un propriétaire, ce qui ne vous empêche pas de m appeler votie ami et de me dire a Mw cher Proudhon » — que j'ai pillé sans en rien dire Kant, Hegel, Fenerbach, Fourier et vous-même; mais que si j'ai pris quelques-unes de vos idées, c'a été à mauvaise intention et uniquAçnent pour renverser votre Doctrine; qu'après avoir critU que Loigis Blanc, Considérant, Cafaet et autres dont vous vous souciez in petto comme de moi, j'ai eu l'audace extrême de m'attaquer à vous, le vainqueur de M. Cousin et de l'éclectisme, que je vous ai appelé théologastre, tandis que vous êtes bien et dûment le théologal du socialisme ; bref, je ne suis pas républicain.
I. Le Peuple de i85o, article : Résistance à la Révolution
Vous avez mis quinze colonnes de la République à me défiler ce chapelet. Je vous le demande, qu*est-oe que tout cela prouve? Quel argument pour vos lecteurs que cette kyrielle d'épilhèles injurieuses, à Tusage des papelards de la démocratie sociale ? Et que vous importe à vous, grand théomancien, grand théomime, pour ne pas dire théomane, dont je n'avais rien dit, que Louis Blanc et les autres qui ont si bien travaillé après Février avaient été par moi confessés d'office, attendu qu'ils refusent déparier.
... Oui, oui, oui, faut-il que je vous le corne aux oreilles 1 je nie tout à la fois collectivement, identiquement et synthétiquement et l'exploitation de l'homme par l'homme et le gouvernement de rhomme par Thommeet ce que vous avez grand tort d'oublier, cher Théopompe, l'adoration de l'homme par l'homme. En le niant, je ne fais, je vous le jure, ni antinomie, ni antithèse, je ne songe nullement à démolir votre Doctrine ; je ne sais pas même si vous en avez une doctrine.
... Quelle est donc cette proisade dont vous êtes maintenant le Pierre l'Ermite en faveur de la religion, du gouvernement, delà propriété Qu'attaquez-vou^.^ Que défendez-vous? A qui, à quoi en avez- vous ? Que signifie ce torrent de divagations pédantesques où tout ce que Ton découvre de plus clair, c'est que l'idée du siècle, l'idée immortelle, sous l'invocation de laquelle j'ai placé très humblement ma brochure, cette idée... c'est la vôtre. Ne pourriez-vous dire à vos lecteurs simplement jet sans m'appelermalthusien/Erostrate, propriétaire: u Citoyens I Celui qui a résolu le problème du prolétariat. Celui qui seul a le droit de lever la main au ciel et de dire : Mon idée est immortelle, cet homme-là, ce n'est pas Proudhon, c'est Pierre Leroux, c'est MOL
Ecoutez-moi, cher Théoglosse. Je vous fais grâce pour aujourd'hui de toutes les folies et absurdités que vous avez à pleine bouche répandues dans vos trois diatribes ; je vous ferais
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trop souffrir en les relevant. Mais je vous en préviens, je n'aime pas cette façon jésuitique d'égorgiller un homme en l'embrassant. Je préfère mille fois la haine avouée, cordiale de Louis Blanc k votre fausse bonhomie. Vous pouvez qualifier mes idées, c'est votre droit ; mais je vous défends de qualifier mes intentions : sinon je vous qualifierai vous-même ; je vous marquerai si avant et si bnMant qu^il en sera fait mémoire dans les générations futures. Ce sera pour vous un moyen d'arriver à la postérité plus sûr que la Triade, le Girculus (i) et la Doctrine. »
Avez-vous remarqué ce va-et-vient, ce tournoiement incessant du chat autour de la souris qu'il hypnotise et qui va pour échapper à la mort, buter contre tous les obstacles jusqu'au moment od la griffe déchirante vient d'une saccade mettre un terme à ce duel disproportionné ; ainsi Proudhon jouait avec ses adversaires — il n'est pas possible après avoir bafoué, annihilé le contradicteur par cette raillerie implacable, lancée à jet continu, de le mieux assommer par un dédain plus écrasant.
Proudhon théoricien, dialecticien, littérateur, polémiste, est incomparable. Son argumentation qui trouve toujours le mot est étonnante d'exactitude, ses comparaisons surprenantes par leur familiarité et leur à-propos accrochent avec bonheur l'idée qui se présente, ses défenses nerveuses jetées à bras raccourci et hérissées d'épithèles introuvables, aiguës comme des pieux, pénètrent l'adversaire jusqu'au sang et l'épuisent. Mais ce qui est le plus à priser chez lui, c est cette noblesse de pensée qui surélève le style, découvre sans cesse des horizons nouveaux
I . Conceptions du système de Pierre Leroux
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et force après lecture à la méditation. Que fallait-il pour acquérir ces qualités ? De la vertu ; car on ne peut rien penser et écrire contre sa propre mentalité. Proudhon était donc vertueux ? C'est dans sa vie privée qu'il faut entrer pour le savoir.
PROUDHON HOMME IRIVÉ
L'homme public sur le tremplin de la renommée, point de mire de toutes les curiosités, objet d'adulation ou de haine, surveille ses dehors, s'abaisse aux minuties de l'apparence, compose des attitudes, ment à la vérité de son être. Ses idées toujours généreuses — ô combien ! — s'appuieront — il aura soin de le dire — sur quelque haute conception, ou sur le grand ou sur le beau ou sur le juste. C'est le viatique qui fera passer le système. Mais ce héraut de son idée a-t-il la personnalité nécessaire à sa réalisation? Est-il lui aussi comme elle, généreux ou grand, ou beau ou juste ? En un mot les attitudes qu'il compose sont-elles la véritable expression de sa moralité ? Est-il sincère, ou fait-il la parade? Estil homme ? Est-il comédien ? Un coup d'œil jeté sur sa vie privée suffirait à nous l'apprendre, mais cette vie privée, sanctuaire de l'indépendance et de la dignité de l'individu, reste sacrée à l'homme digne et indépendant, qui y trouverait souvent d'affligeants spectacles, la démonstration cruelle de notre vanité — lisez — de nos faiblesses, que l'expérience des temps, hélas ! accentue trop de jour en jour. Ce qui désespère le chercheur c'est de ne pas trouver l'homme dans l'individu, de venir toujours se heurter contre l'obstacle inévitable de la contradiction
— ii5 —
entre l'être et le paraître. L'homme qui dénonça les contradictions eut-il celle-là dans sa vie ? N'hésitons pas, le doute serait trop cruel ; vite, tout en en demandant pardon à sa mémoire, levons les voiles qui couvrent sa vie privée.
Nul besoin n'est de le suivre pas à pas. Quelques traits suffiront à dessiner une énergique silhouette. De toutes ses qualités, ce sont justement celles qui de notre temps ont le plus grand besoin d'être prônées, dont nous présenterons brutalement le miroir à la génération présente.
Parlant d'abord de son austérité, comment ne pas s'écrier en rappelant une prosopopée fameuse :
Oh! Proudhon, que dirait votre grande âme si, échappée des sombres bords où coule le Léthé, votre ombre aux regards effarés venait errer au terrestre séjour? Le mépris des Fabricius et des Curius n'exciterait pas seul votre colère et vos malédictions. L'austérité agonisante, la chaste Diane dont les autels sont renversés, s'enfuit épouvantée dans le sein de la Nuit. Des masques hideux que la lèpre dévore dansent, ronde de satyres défigurés, autour du trône où Vénus orgueilleuse et frémissante aspire à pleines narines l'encens des adorateurs, tandis qu'à ses côtés Plutus au rire cynique, lance d'un geste brutal dans la tourbe qui se rue le métal maudit qui fait trébucher la Vertu. Ah oui! pour nos hommes diminués, pour ces prétendus esprits forts pour qui la morale n'est qu'un mot, son contenu un préjugé et qui, mettant d'accord leurs actes et leur idée (l'absence d'idées est encore une idée), n'obéissent qu'aux seules impulsions de la nature^ à la brutalité de l'instinct, prouvons que l'honnêteté n'est pas un vain mot et
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que le cinglant mépris des honnêtes gens est une réalité. Hommes mesquins et féminisés qui perdez la virilité dans Tillusion de son abrutissant exercice, fantoches dont les sens sont autant de fils qui conduisent vos individus dépersonnalisés et dont les fonctions humiliantes et sans caractère font de vous les têtes anonymes d'un vulgaire troupeau, on va renverser vos idoles, aplatissez-vous devant TAustémTÉ!
Proudhon était austère et mysogine. Membre de cette grande famille de vertueux génies où l'on distingue au hasard Eschyle, le grand tragique grec, Zenon, le stoïcien, Pascal, Rousseau, etc. ; sa vertu, comme le fer^ n'eut pas un seul fléchissement, même dans les temps orageux de la jeunesse où la nature impétueuse tend à s'épancher au dehors. Il connut, il est vrai, vers ses vingt ans une femme qu'il aima^ ce qui ne peut lui être compté comme une faiblesse bien qu'il y ait « plus de mérite, comme dit l'Evangile, pour un pécheur qui se repent que pour un juste qui persévère » car l'amour dans sa plus noble expression purifie tout. Qu'on en juge par la lettre à Ackerman (i) où il parle de cette première et seule liaison : «... J'ai écrit ces jours derniers à mon ancienne maltresse en ce moment à Lucerne ; elle se meurt d'ennui et peut-être d'amour ; elle me demandait des consolations. « Considérez, lui disais-je, ce qui se passe autour de vous : n'êtes-vous pas douce ^ chaste^ laborieuse^ honnête ! D'où vient que vous avez à peine de quoi vivre tandis qu'une foule de
1 . Lettre du ao août i838. Sainte-Beuve : ProudAon. Ghap. IV, p. loo. .
prostituées étalent un luxe effronté ? Je vais vous, expliquer ce mystère. Dieu a voulu que lorsque le mal et le vice seraient arrivés au comble parmi les hommes, ce fussent les bons qui en pâtissent les premiers afin qu'ils se réveillassent et s'opposassent au débordement prêt à les engloutir : Il y a cent mille jeunes gens en France qui comme moi ont juré de remplir cette sainte mission et tôt ou tard, ils sauront vaincre ou mourir. C'est aux hommes courageux à combattre de la tête et du bras ; mais vous, pauvre fille, priez Dieu qu'il nous donne l'intelligence et l'audace, qu'il bénisse notre ardeur et fasse triompher sa cause. » Ainsi Proudhon austérisait l'amour, avait le sentiment du « débordemeiit » qui commençait à se faire sentir dans les mœurs et pensait aux moyens de le combattre. Puis, ajoutait-il dans sa lettre: « Que pensez- vous que sente pour un amant ime jeune personne à qui l'on parle de la sorte ? » Une estime profonde pour un homme de cœur et parfois même du désespoir par suite desembarras de la misère qui brisent les unions, car l'amour et la misère unis, c'est le malheur élevé à sa deuxième puissance.
Et sur ce terrain de la morale où il était inattaquable, une calomnie méchante vint encore essayer d'ébranler sa réputation. Un biographe (i), une de ces âmes pétries de boue à qui il faut apprendre qu'un homme qui dégrade un homme se dégrade, osa soutenir que cette austérité n'était qu'hypocrisie, attitude de rigueur pour un chef d'école et, après avoir bien cherché, essaya d'en donner conmiQ
^ I. M. de Mirecourt, plusieurs fois cité déjà.
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preuve, ce fait que la fiancée de Proudhon vint rendre visite à ce dernier dans sa prison une semaine avant le mariage. Vraiment il y a des moments où la bête humaine décourage par sa vilenie, par sa méchanceté. Malgré la ridicule bassesse d'une pareille accusation, Proudhon se crut obligé, non pour lui, mais pour les siens, de se défendre, en prouvant par un de ces calculs qui le faisait se révolter dans sa dignité et sa pudeur, que la conception de son premier enfant était postérieure au moment indiqué par les calomniateurs. Pourquoi se maria-t-il si tard? Une lettre à Bergman en donne la raison (5 mars i854) (i):
« J'ai épousé à quarante ans une jeune et pauvre ouvrière non par passion, tu conçois sans peine de quelle nature sont mes passions, mais par sympathie pour sa position y par estime de sa personne ^ parce que, ma mère morte^ Je me trouvais sans famille ; parce que, le croiras-tu ! à défaut d'amour, f avais la fantaisie du ménage et de la Paternité. Je n'ai pas fait d'autres réflexions. » Quand on parle un tel langage, on ne s'abaisse pas à réfuter certaines accusations.
Parlons maintenant de sa probité. On peut, avec un regret amer d'une vertu qui tend à disparaître, en donner un exemple exposé, dans toute la pureté d'un cœur sincère et modeste, dans une lettre écrite au prince Napoléon quelque temps après que la compagnie Murray, patronnée par Proudhon, s'était vu refuser la concession de la ligne de chemin de fer de Besançon à Mulhouse. La voici :
I. Sainte-Beuve: Prou(/Ao/i, p. 3oo
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Mon ami, M. Charles Edmond, vient de m'informer que vous aviez vu avec déplaisir le refus que je faisais de prendre ma part d\ine somme de quarante mille francs mise à la disposition d'Huber (2) et de moi par M. Pereire (3) à titre d'indemnité.
M. Charles Edmond me fait observer en même temps que, par une délicatesse digne de votre cœur, vous regardiez celte indemnité comme une sorte de satisfaction envers vous pour la peine que vous avez prise dans cette affaire, qui en définitive s'est terminée, du moins au point de vue financier, d'une façon avantageuse au gouvernement.
Permettez-moi, prince, en vous soumettant mes motifs, de persister dans ma résolution. Je ne joue pas, croyez-le bien, à Vhomme vertueux et incorruptible^je rC aime pas les vertus de théâtre j et n'estime en toutes choses que ce qui est naturel et modeste. J'avais recommandé à Huber de transmettre purement et simplement à M. Pereire mon abstention et de couvrir tout cela du silence ; je regrette que trop de gens soient déjà instruits de la chose...
f. Lettre du 7 sept. i853. Voyez Sainte-Beuve: Proudhon, Appendice, p. 322.
2. Huber patronnait aussi la compagnie Murray, Ancien chef de club en i8/|8, c'était lui qui avait proclamé le i5 mai, lors de Tenvahissement de la salle des séances par le peuple, la dissolution de rassemblée. Enfermé dans une forte^resse il fut gracié^ après le Coupd*Etat, parle prince président.
3. Directeur du Crédit Mobilier, commandita à cette époque à peu près toutes les grandes entreprises. Il avait obtenu la concession de la ligne de Besançon à Mulhouse.
« J'eusse peut-être accepté de la compagnie Murray, si elle avait obtenu la concession, une position convenable qui m'eût permis, en qualité d'ancien commissionnaire et d'homme du métier, de poursuivre dans l'application la pensée que j'avais fait valoir comme solliciteur (non agglomération des compagnies, indépendance des lignes, ressortissement direct de l'Etal). Le Gouvernement a donné Texclusion à mon plan, je n'ai point à recevoir (t indemnité p our une idée.
« Disons toute la vérité ; je sais, prince, que la franchise ne vous déplaît pas.
«f M. Pereire est le représentant et le chef du principe saint-simonien de féodalité industrielle qui régit en ce moment noire économie nationale, principe que je regarde comme anlidémocra tique et antilibéral, comme aussi funeste à Témancipation populaire qu'il peut le devenir au pouvoir même de l'empereur.
Mon devoir, ma destinée est de combattre en tout et partout ce système ; il serait étrange^ digne d'un chevalier d'industrie^ que Je reçusse une gratification de r ennemi ». Et voilà, dans un geste digne de Tantique, notre nouveau Curius refusant l'or des Samnites, au sein de la pauvreté.
N'insistons plus sur la profonde moralité de cet homme. Laissons retomber le voile qui couvre sa vie privée. Notre religion est faite. C'est de Tadmiration, du respect, de la vénération pour cette vie si noble, si droite, sans une défaillance, sans un seul désaccord entre les actes et les pensées; Avcuit subi
— ■ îaî —
dès Tenfance la forte trempe de la misère, rendu méditatif par la contemplation des vastes horizons de la campagne, assoiffé d'instruction, il apprit à penser et à le rendre avec énergie. Son génie investigateur abordait des questions multiples, arrachait, titanique, la vérité par blocs dans un geste effrayant d*où tout jaillissait : analogies^quasi-similitudes, similitudes, contre-vérités, contradictions, identité, et la vérité sous toutes ses faces paraissait aux intelligences myopes le contraire de la vérité. Son esprit généralisateur et synthétique ne pouvant être compris de la masse, il devait, non tomber dans Toublî, mais rester à l'écart pour la postérité. Combien sont-ils ceux qui de Thomme connaissent autre chose que le nom ? Une poignée de doctrinaires. Et c'est tout. A celui qui parlait de justice, il est bon de rendre aujourd'hui justice en ravivant le pieux souvenir de sa mémoire, en le citant^ en lebiographiant, en lui faisant prendre sa revanche sur Tindifférence et Tignorance de la masse — qui n'y perdrait guère si elle rejette ses idoles du jour et prend pour évangile l'œuvre de ce grand honnête homme que fut Proudhon.
En politique, elle a le Fédéralisme qui, assurant au citoyen la plus grande somme de liberté jointe à une plus importante part dans l'exercice de l'autorité élève l'individu en dignité, exalte sa personnalité, tandis que par la mutuelle protection et garantie des intérêts économiques de province à province ses intérêts matériels sont sauvegardés, pleinement satisfaits, d'où augmentation de bien-être.
En économie, elle a le MUTUELLISME qui, s'il ne peut s'appliquer intégralement dans la pratique,peut
tnener à des applications diverses réalisant tout à la fois la justice, Tindépendance des individus, leur solidarité, puis, par- dessus tout, leur élévation malérielle et morale.
Que le peuple n'obéisse plus à un funeste programme de luttes de classes, dont il est la première victime, A cet esprit de haine qui nous afflige, opposons la sincérité, la pure morale proudhonienne. Le jour où Ton regardera plutôt le programme et Fœuvre de réalisations économiques des partis que leur étiquette, ce jour-là la Revanche du grand homme sur Toubli et l'injustice des contemporains aura sonné. Nous reviendrons tous à Proudhon.
THÈSE
(Premier terme de la contradiction).
LE MUTUELLISME
« De même que la vie suppose la contradiction, la contradiction à son tour appelle la justice : de là, la seconde loi de la création et derhumanité, la pénétration mutuelle des éléments antagonistes, la Réciprocité
« La réciprocité est exprimée dans le précepte : Fais à autrui ce que tu veux que Ton te fasse, précepte que l'économie politique a traduit dans sa formule célèbre : Les produits s'échangent contre des produits
« Ce dont nous avons besoin, ce que je réclame au nom des travailleurs, c'est la réciprocité, la justice dans réchange, c'est Torganisation du crédit » (i).
I. Solution du Problème social, p. 98 (Préambule de TOrganisation du Crédit^.
Ainsi s'exprimait Proudhon tout au début de sa brochure : Organisation du Crédit et de la circulation. Nous y voyons apparaître, dès la première exposition du système, le grand levier qui doit tout entraîner : la Justice, qui n'est pas seulement ime idéologie pure, vague comme toutes les abstractions, mais encore une Réalité. Ceci demande explication. Nous concevons sans peine Vinexistence de la Justice, si Thumanité qui en est le sujet — objet n'existe pas. Nous pouvons la concevoir encore au cas où un seul être humain vivrait dans le monde. On ne peut penser que Robinson ait besoin de justice. Que viendrait faire ce concept inutile datis son cerveau, puisque, seul maître de tout ce qui i'entoure, il n'a à entrer en compte avec personne et ne peut relever que de son propre jugement, quant à l'opportunité de ses actes ! Psychologiquement, physiologiquement et logiquement une telle spéculation est impossible, pour ne point dire absurde, parce qu'il n'y en a pas de raison, parce qu'il n'y en a pas de nécessité. La justice n'apparaît donc que lorsqu'elle est nécessaire et quand Test-elle ? Quand une deuxième créature humaine, en tous points semblable, par les besoins et les aspirations, à la première, vient, par sa seule présence, contester à celle-ci le droit absolu de disposer du tout matériel qui la sustente. Dès que deux individus entrent en compétition ou en alliance, s'antagonisent ou se liguent, ce rapport soit d'hostilité, soit d'amitié, est la manifestation, la forme de la Justice qui surgit à rinstant même. Nous retrouvons ici le procédé dialectique hégélien : il n'y a pas d'idée pure, pas de réalité pure, rien qui ne soit dans Tidée qui ne coexiste
dans la réalité et réciproquement, les éléments idéel et réel constituant les deux faces antinomiques, d'un même concept : la justice est une Idée-Réalité. Mais comme nous sommes en économie exclusivement cantonnés dans le domaine des appétits matériels, elle n'est plus envisagée par Proudhon que sous sa face réaliste (i), c'est-à-dire qu'étant « le produit de la combinaison d'une idée et d'un instinct » cet instinct étant celui de la sociabilité, et l'idée de société pour le surplus « étant identique à celle de justice » en même temps « qu'impliquant nécessairement égalité » dans sa réalisation^ la satisfaction de nos besoins entraînant nécessairement Véchange, cette dernière manifestation dans les deux termes contradictoires qui la composent achat-vente, vente-achat, doit s'équivaloir, A = A, ce qui est en même temps que l'équation de l'Egal Echange, but de perfection économique qu'il faut atteindre, la formule de la/«5tice réalisée; principe qu'il ne s'agit plus que de développer, car il est le fondement du Mutuellisme, le socialisme le moins utopique et le plus moral de tous ceux parus jusqu'à ce jour.
Mais avant d'entrer dans l'examen du système, nous avons à relever ime nouvelle contradiction : la théorie pour si juste que soit l'accord de ses conclusions avec son principe ne peut se réaliser intégralement dans la pratique ; la première est un absolu que la seconde tient en échec par son relatif. Reprenant à
I. Voyez Œuvres Complètes, Tome I. Qu'est-ce que la propriété. Ghap. V, par. 2, pages 182 à r84 ; et De la Justice dans la Réçolution, 2* Vol., Ghap. Vil, page 97 et page 206.
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notre compte les procédés de la dialectique hégélienne, nous commencerons par exposer le plus exao tement possible la théorie mulueliiste, ce sera la THESE ; puis, dans une partie à ce spécialement réservée, le tableau des griefs faits par la critique k ce système dont elle relèvera les impossibilités d'application, ce sera Tantithèse ; enfin éclairés par ces analyses contradictoires tout à la ibis sur les qualités et les défauts de la théorie de Proudhoa et du statu quo défendu par les critiques au nom de la réalité économique, nous essaierons d'établir V équilibre entre ï'absolu de l'une et le relatif de l'autre, de trouver une formule qui, rejetant du système proudhonien les conditions qui le rendent inapplicable dans son intégralité, et du statu quo celles qui perpétuent rinliarmonie, l'injustice, en maintenant les classes travailleuses dans leur même degré d'infériorité, réalise"la balance entre ces deux termes antithétiques.
Ce nouveau système, que nous baptisons dès à présent mutuellisme pratique (celui de Proudhon était théorique et absolu), une fois déterminé^ nolis n'aurons plus sur la fin de cet ouvrage qu'à indiquer quel est son programme, son avenir.
CHAPITRE I
ARRÊT DE LA VALEUR (i)
Baisse des prix yers la moyenne. — Etablissement de tarifs — Sont-ils imposés par l'Autorité ou librement consentis par les commerçants ?
Puisque le Muluellisme, visant à l'égalité de l'échange, veut que A = A (a), et que ce rapport, d'accidentel qu'il peut être dans l'économie actuelle devienne désormais constant, il faut que, si le premier A monte en valeur de i, le second augmente dans la même proportion, ou i^ice versa j que si l'un
1. Par arrêt de la valeur, Proudhon entend la fixation des prix. Quant à la valeur proprement dite, théorie complexe comme toutes les questions d'origine et capable à elle seule de remplir des volumes, nous ne labordons pas pour le moment. Contentons- nous de rapporter ce passage des contradictions économiques : « L'utilité fonde la valeur ; le travail en fixe le rapport, le prix est l'expression qui traduit ce rapport ».
Nous serons obligé dans la quatrième partie (Chap. III) d'analyser succinctement ce qu'est la Valeur, à propos du Marxisme.
2. Proudhon aurait dû dire A = A' ou A' = A" car A = A suppose deux identités et on n'échange pas ce qui est identique.
— laÔ —
diminue de i, Pautre subisse la même diminution. Qui ne voit que celle harmonie préétablie dans la hausse et la baisde des prix est la négation même de la hausse et de la baisse, Farrêt de la valeur à un point fixe où elle reste enchaînée.
Et pourquoi établir cette immutabilité ? Parce que « les causes d'oscillation de la valeur qu'il s'agit de détruire et qui engendrent le paupérisme sont l'anarchie du marché, le bon plaisir commercial, en un mot l'agio (i) ». Les différences ne proviennent donc pas de causes naturelles : surproduction, rareté de produits, etc., mais elles sont fictives, par suite de manœuvres de certains individus qui, abusant d'une situation avantageuse, accaparent ou rejettent à point nommé sur le marché les marchandises qu'ils avaient en magasin ou dont ils détenaient en portefeuille les effets représentatifs. Une poignée d'agioteurs peut ainsi déchaîner à loisir sur le monde les crises et la misère, prélevant sur la circulation en vertu de leurs fonctions d'intermédiaires parasites une injuste rémunération dont le montant coïncide exactement avec le chiffre du déficit social. D'où rupture de l'harmonie économique, richesse outrageante à quelques-uns, misère assurée à la masse. Que faut-il pour ramener l'équilibre? Supprimer ces coups de bascule.
Pour si amples que soient ces oscillations meurtrières, on peut en mesurer l'étendue, déterminer dans un certain espace de temps le plus haut maximum et le plus bas minimum atteints, et ceux-ci.
I. Solution du problème social, p. io6 (Organisation du Crédit, paragr. II).
pris comme termes antithétiques, en faire la balance, les équilibrer dans une moyenne ^ Icrme « delà valeur vraie » supprimant rintiarmonie el ses causes premières, Tagio, la spéculation. A quel chiffre la fixer? Proudhou ayant observé que « sauf de rares exceptions de monopole, Timmense majorité des marchandises n'oscille pas en vertu de l'agio, de aS o/o en deçà et au delà du prix moyen» (i), il veut réduire de 25 o/o le prix de commerce des produits et services, supposant par là que cette diminution coïncide avec le prix de revient. Attendrons-nous cette réduction du bon vouloir des commerçants, des agio* teurs ? En feron^nous des suicidés par persuasion ? La Justice aura-t-clle sur eux assez d'attraits? Il n'y a qu'une nuit du 4 août, il n'y a qu'un baiser Lamourette dans l'histoire. La nature qui réalise sa fin dans l'individu par Fégoïsme ne commet pas deux fois les mêmes aberrations ; il faudra qu'un principe étranger le soumette et contienne dans un orbe infrangible une force d'expansion néfaste dans ses effets. Quel sera-t-il? L'Autorité, c'est-à-dire l'Etat. Le gouvernement devra par décret « arrêter le prix de commerce pour tous les produits et services au prix derevient du jourqui précédera la promulgation du décret, soit 25 o/o en général, au-dessus du (2) prix de revient du jour qui suivra la promulgation : la différence de 25 0/0 entre les deux prix de revient
1. Solution du problème social, p. 107 (u Organisation du Crédit » paragr. II).
2. Page 108, Solution du problème social {a Organisation du Crédit » paragr. II),
étant laissée comme latitude à la concurrence et bénéfice aux entrepreneurs. » Mais ceci ne nous indique qu'une marge. Gomment pour telle marchandise saurons-nous en son temps la véritable valeur, le juste prix ? L'Autorité interviendra-t-elle pour étiqueter des marchandises ? Proudhon répond : « Le Gouvernement devra se faire présenter les livres d'expédition et grands livres des compagnies et entrepreneurs, dégager le prix de revient par quintal métrique et pour toute distance, puis arrêter la valeur (i).
Tous les corps d'arts, métiers, industries, négoces, etc., seront soumis à des opérations analogues. Une enquête générale sera ouverte, une statistique commencée, tous les documents publiés, tous les tarifs insérés au Moniteur. Chaque commerçant devra avoir dans son magasin le tarif affiché, visé par la chambre de commerce et portant le timbre municipal, des prix de tous les objets dont il fait la vente ou l'échange. De plus chaque objet devra porter marque, numéro et prix de manière à ce que l'acheteur voie sur-le-champ le maximum de ce qu'il peut avoir à payer. »
Ce qu'il faut retenir de cette citation, c'est la question du Tarifa un des traits e sentiels et persistants des théories proudhoniennes. — Proudhon parle encore de tarif en i855 dans son Projet d'exposition PERPÉTUELLE — et uou pas ccttc exorbitaucc accordée à l'Etat d'être le contrôleur en chef de l'économie nationale, ce sur quoi l'auteur s'empressa de revenir
I. Solution du problème social (ce Organisation du Crédit » paragr. II, p. no).
pour rallénuer et le réduire à rien comme contraire à la vitalité et à la logique du système. Ainsi dans ses articles des 3i mai, i^*' et 5 juin 1848 où il expose son programme, il demande à TEtat de rendre plusieurs décrets. Le douzième sur la Fixation des prix contient ces mots : « Je dis que l'ÉTATne doit procéder ici qu'avec prudence et circonspection, ne rien exiger par contrainte^ borner son initiative à éclairer les citoyens » (i). Et plus bas il indique que le gouvernement doit se borner à présenter in extenso les statuts d'une société type où entreraient fabricants, artisans, producteurs, etc., soumise à ToDligation de « faire connaître le prix de revient de ses produits, suivant leurs qualités et espèce » en un irtrZ/'décomposé, placardé dans les magasins des associés qui vendraient ainsi au prix de revient le bénéfice ne pouvant être obtenu que « par Thabileté personnelle, comme par les méthodes, procédés, inventions et applications particulières à l'exploiteur ».
Ne nous effrayons donc pas trop de ce mot de décret qui n'a pas plus de valeur qu'un simple monitoire, et retenons que le tarif, simplement indiqué par l'Etat, n'est adopté que par l'effet de la propre volonté des associés.
Mais si le tarif réalise théoriquement l'arrêt de la valeur il est possible de prouver contre cet absolu que la hausse et la baisse indépendantes de la volonté des hommes — c'est celle qui provient non plus de l'agio, mais d'un fait naturel tel que surproduction ou récolte déficitaire. — Proudhon avait déjà dit dans l'Organisation du Crédit et de la Cmcu-
I. Mélanges (i" Vol.), p
LATioN : Ci L'oscillation (de la valeur) n'est pas seulement causée par la rareté ou l'abondance des matières premières : s'il n'y avait pas d'autre cause d'oscillation que celle-là, on pourrait dire que la valeur, quoique toujours mobile, est cependant fixe » (i) — peuvent se jouer des prévisions humaines et donner un constant démenti au tarif, en supprimant l'égalité dans réchange : problème extrêmement délicat auquel un esprit subtil et délié pouvait donner une solution : Puisque la valeur est mobile, se dit notre mutuelliste, le tarif s'adaptera pour le détruire à ce caractère essentiel de mobilité. C'est le procédé homéopatliique : Similia similibus curantur. Et comment atteindre à ce moyen extrême ? Proudhon Tindique dans son dernier ouvrage de dogmatique socialiste : Projet de Société d'Exposition perpétuelle. Dans une association exclusivement composée de producteurs, — de tous s'il est possible — fonctionnant à la fois comme comptoir de vente et comme banque, que le gouvernement logera dans le Palais de rindustric, lieu d'exposition des produits des sociétaires, le tarif des prix dénommé tarif du change sera « une sorte d'assurance contre la hausse et la baisse ». La société ne devant pas faire de bénéfices « si la demande se porte avec vivacité sur ce produit pendant qu'il y a délaissement d'im ou plusieurs autres, la société élève de X o/o le prix du premier et baisse en même temps d'une quantité X égale à la précédente le prix des autres, de façon que la compensation soit autant que possible
I. Solution du problème social, p. io6. (Organisation du Crédit, parag. 2).
exacte » (i). Le tarif n'est donc plus fixe, il ne sert que de point de repère, d*échelle graduée pour fixer la moyenne entre les prix de vente réalisés par la société, afin de toujours l'assurer à tous les sociétaires. Le tarif n'est donc plus une fin, mais un moyen d'équilibrer les valeurs, le tableau de graduations sur lequel oscille comme un fléau la balance des compensations.
Les coups de bascule de la loi de l'offre et de la demande étant supprimés, chaque producteur ayant fourni A sera payé malgré la hausse ou la baisse par A égal de A, ce qui nous ramène à notre point de départ et réalise l'équation fondamentale posée par Proudhon, l'alpha et l'oméga de sa théorie, réduction formulaire de tous les caractères essentiels du système : A = A .
Mais pour y arriver, un simple arrêt de la valeur ne sulïît.pas : il faut que dans celte circulation où elle se fausse, la marchandise soit fidèlement représentée par un signe ad hoc. Au produit, valeur réalue, il faut, contradiction fatale, un terme antinomique : ce sera le billet, valeur idéalité j supplantant la monnaie de métal.
I. Projet de P Exposition Perpétuelle, parag. 7. Tarif du Change, p. 276.
SUPPRESSION DU NUMÉRAIRE
L'ancien troc s'est transformé en échange au moyen de la monnaie de métal. — Mais la circulation est devenue si active que le métal ne suffît plus à la rapidité des échanges. — Apparition de la circulation fiduciaire. — Il faut universaliser la lettre de change.
Pour satisfaire la première de ses nécessités physiologiques : la conservalion de sou être, l'homme a besoin d'aliments. Ceux qu'il pouvait se procurer autrefois dans son primitif état de sauvagerie ne suffisent plus aujourd'hui à des besoins grandissants devenus même exorbitants de ces nécessités physiologiques, marque incontestable d'une idéalisation, d'un agrandissement moral de notre espèce. Dès lors, cette force d'appélition multipliant et variant à l'infini suppose une faculté de satisfaction en progression adéquate. Mais, pour satisfaire une humanité dont les rapports internes entre les membres qui la composent| sont complexes et non harmoniquement préétablis, les simples fonctions de relation ne peu-
vent plus se borner an troc primitif de marchandises échangées sur-le-champ et à point nommé, parce qu'elles étaient objets de première nécessité.
Sous Fimpulsion du progrès, une ère s'est ouverte où l'homme, débarrassé des entraves immédiates de la vie végétative, a augmenté du même coup ses facultés d'appétition, laissant au dernier plan par une contradiction frappante ce qui était et semblerait devoir toujours être sa principale occupation. Ces aspirations nouvelles se sont révélées dans sa raison, dans son intelligence, le reste, les besoins matériels, demeurant confiné dans le bas domaine de l'instinct. Mais ces nouveaux besoins, surgis par époques, marque de l'augmentation du bien-être de l'individu, sont complexes, parce que l'homme, d'abord brute .vulgaire d'un anonyme troupeau, devient par une élévation progressive ime différenciation de plus en plus accentuée du milieu d'où il sort, même vis-à-vis de ceux qu'il continue à appeler ses semblables — ressemblance exclusivement extérieure et panorganique, L'amorphisme et l'identité étaient au début dans l'humanité ; dans la civilisation au contraire, l'homme s'éloigne de l'homme et par une contradiction frappante, /)/hs il s'en différencie et parce quHl s'en diflérencie, plus il a soin des services d'autrui. Pour satisfaire ces individualités si diverses dans leurs appétits et toutes au même moment, le troc serait insuffisant. De même qu'en physiologie la fonction fait l'organe, de même, en économie, la nécessité fait l'instrument. Aux époques primitives, A disait à B : « J'ai besoin de pain ; tu as envie de mes légumes, je t'en offre contre un quartier de ton pain. » EtB acceptait immédiate-
ment par immédiateté (i) de besoin. Mais les siècles s'écoulent, les appétits instinctifs sont relégués au dernier plan et la diversité d'aspirations fait qu'elles ne peuvent plus amener une coïncidence de compensations immédiates. A fabrique des chaises, mais, pour se couvrir des intempéries, c'est un vêtement qu'il lui faut. B justement en confectionne. A va trouver B et lui dit : a Donne-moi un vêtement, je te donnerai des chaises en retour. » B peut riposter : « Je n'ai pas besoin de chaises, va l'adresser ailleurs. » Voilà l'impasse où serait venue rétrograder la civilisation si les conditions du progrès restaient toujours identiques à elles-mêmes. Mais de la combinaison des éléments d'uïi problème se dégage toujours une solution. Suivons toujours A dans ses démarches : il va chez tous les marchands d'habits, mais aucun n'a besoin de ses produits. Après bien des recherches, il finit par trouver des gens qui manquent de chaises, mais ne peuvent malheureusement lui offrir en échange que des objets dont il n'a momentanément cure, qui des chapeaux, qui des chemises, qui des souliers, etc. Mais il se souvient queB le marchand d'habits a besoin de chaussures. Il va trouver G le cordonnier, lui vend ses chaises contre une paire de souliers destinés à B qui à son tour confectionnera un vêtement pour A. Et pour arriver à ce véritable virement de produits^ A et B, pour ne pas aller nus ou déchaussés, se sont livrés chacun de leur côté à d'interminables recherches.
Perte de temps I inutile déperdition d'énergie ! Comment y parer ?
I. Nous nous permettons de faire parfois des barbarismes pour mieux préciser notre pensée.
Par la création d'une mesure commune de la valeur des objets échangés, qui, réalisée dans un signe couvert de la confiance publique soit sûre d'être acceptée contre tous produits en toute transaction. Trouvez un facteur d'échange qui, par sa commodité^ en assure l'acceptation immédiate et vous créez la circulation des valeurs, non plus entre individus vivant dans le même horizon, mais entre les milliards d'unités agissantes qui composent l'humanité civilisée. Or, comme il fallait — ne l'oublions pas — devant l'appétition grandissante des hommes, satisfaire des besoins et que désormais tout ce qui les satisfera sera objet de transaction, de commerce, une marchandise en un mot, la mesure commune de la valeur, le signe sensible du produit devait être et fut dans le premier réveil de l'humanité parvenant à sa conscience, une marchandise (i), dès lors acceptée comme équivalent — A = A — et réservée pour les cas où les échangistes n'auraient pas besoin des produits de leur contre-partie, ce qui finit par devenir normal, puis universel, l'achat se faisant désormais directement au détenteur des objets désirés. D se trouva que l'argent et l'or, que l'on est convenu aujourd'hui d'appeler métaux précieux, purent à la fois fournir la synthèse des qualités exigées pour la constitution de la mesure commune destinée à la circulation : 10 inaltérabilité, 20 commodité, 3° acceptabilité, etc.,
I. Une preuve que la monnaie de métal àforigine ne représentait ]^SiS, mais s'identifiait avec la marchandise c'est Fétymologie latine du mot : pecunia, argent, monnaie» dérivé de pecus, troupeau. Les pièces les plus anciennes portaient en effigie la tête de bétail contre laquelle elles étaient échangeables.
et avoir une valeur intrinsèque qui en faisait des marchandises. Les produits se payèrent en lingots dans les plateaux d'une balance ; c'était l'équilibre qui réalisait l'échange, c'était la formule contradictoire qui surgissait, sous forme d'un instrument de pesage, c'était A qui égalait A. Alors, l'usage une fois consacré de tout payer en métaux précieux, l'Etat que Proudhon invite, nous l'avons vu, à décréter l'Arrêt de la Valeur sans l'imposer, remplit vis-àvis de l'or et de l'argent le même rôle qu'il doit remplir auxix^ siècle pour rétablir la circulation et faire cesser la crise économique, en garantissant aux produits la faculté de s'échanger entre eux d'après une valeur fixe ; il prit un certain stock de cette marchandise précieuse, la divisa en fractions plus ou moins grosses, dont il décréta la fixité et garantit par sa marque que ses jetons d'un poids reconnu n'avaient plus besoin d'être pesés. L'accroissement de commodité résultant d'une pareille mesure était plus efficace à elle seule qu'une mesure coercitive. Pour en suraugmenter les bienheureux effets, la marque fut remplacée par la frappe (i).
Dès lors, voilà notre marchandise privilégiée entre toutes, une fois sa valeur constituée et tarifée ; elle devient l'intermédiaire nécessaire à tout échange, à toute transaction, elle est la monnaie. Mais le progrès avance toujours, changeant de conditions à chaque étape et l'évolution, sous une impulsion mystérieuse et géante, tourne, tourne toujours. Le
I. Dans certains pays comme la Chine on n'use encore que de la marque. De petits bâtons de métal précieux ]3oinçonnés par TEtat servent de monnaie.
métal monnayé, qui d'abord suffisait aux transactions d'une province, se laisse choir lourdement dans son rôle, à présent que des besoins démesurément grandis exigent pour leur satisfaction inéluctable un cadre de circulation, de recherches, de production de plus en plus vaste. A l'Humanité qui vit sur cette terre, il faut la Terre entière pour champ d'expansion qui bientôt paraîtra trop petit. Avec quoi, nous, Français, paierons-nous les blés de Russie, les viandes d'Amérique, le guano du Brésil, le thé des Indes ou de la Chine, si nos produits ne sont pas demandés par ces divers pays, ou si leurs besoins restant bien au-dessous des nôtres, leur importation l'emporte sur notre exportation, nous laissant avec un solde à liquider à notre détriment? Avec du métal ! Mais, comme la balance du commerce, défavorable aujourd'hui peut être favorable demain, que les paiements ne s'effectuent pas simultanément à la vente pour les gros marchés et pour les commandes internationales, que les produits changent vingt, trente fois de mains avant d'échoir au consommateur, on se heurte à une impossibilité de fait. Le métal, véritable impedimentum de la circulation par la lourdeur avec laquelle il se déplace, appelé sitôt qu'il entre dans une caisse, à en sortir dans un temps rapproché, souvent sur le champ même, jamais assuré d'être le lendemain dans la même bourse que la veille, ne peut suivre les transactions multiples dans leur marche trop rapide. Un écu se déplace encore facilement, mais il serait d'une stupidité primitive de diriger par paquebots sur New-York par exemple, l'énorme masse métallique destinée à payer l'importation américaine, tandis que, de leur côté^
les pays débiteurs enverraient à Paris d incessants convois de ce métal précieux, toujours prêt à partir pour des destinations inconnues; ce qui, kYincommodité du procédé, ajouterait un énorme coût de transport. Gomment suppléa-t-on à cette infirmité du numéraire ? Par décret, par une révélation subite? non, la transformation, le mode, pour être exact, s'est dégagé petit à petit par le simple effet de Tintensité de la circulation. La fonction fait l'organe, la nécessité crée l'instrument. Du moment que le métal ne pouvait se déplacer rapidement et que de plus, son déplacement trop coûteux eût entravé, s'il n'eût pas arrêté, toute grosse entreprise, on n'avait qu'aie laisser dormir stagnant dans l'encaisse nationale et trouver, puisqu'il était la seule valeur constituée, un signe de représentation auquel il déléguerait sa qualité esseïiHQ\\e^:V acceptabilité ou force virtuelle de paiement, tandis que la rapidité^ condition désormais nécessaire, constituerait l'essence du nouveau moyen de transaction restant à dégager.
Puisqu'on ne pouvait plus payer immédiatement en métal, il fallait, pour le moins, entre les mains du créancier, une reconnaissance de dette du débiteur. Du jour où la première fut signée le formalisme mourut. Les instants trop précieux aujourd'hui ne se perdent plus en jurements et en formules sacramentelles prononcées devant témoins. L'humanité n'a presque pas assez du temps à elle dispensé pour vivre une vie d'occupations fiévreuses ; une simple firme vite écrite constatera l'échange et constituera la cause juridique du contrat. Le papier j matière d'impression, d'un prix modique en même temps que d'un déplacement facile et peu coûteux, devait donc
Lagarde lo
nécessairement remplir le rôle de substitut du numéraire. Il n'a pas dp valeur intrinsèque ; le métal reste comme force virtuelle d'échange, en imprègne le papier qui en devient le signe rapidement échangeable. Les pièces d*or et d'argent s'inmiobilisant de plus enplus, survient, nouvelle difl'érenciation, marque d'un progrès de plus en plus accentué, la monnaie de papier destinée dans les liquidations internationales à payer même les soldes sans avoir recours au numéraire, dès lors complètement banni de la grande circulation.
On peut ramener à trois types les modes de paiement exclusifs de l'emploi du métal :
i^ Le billet à ordre ^ promesse faite au créancier par le débiteur de payer à telle date une certa ine somme ;
!À^ La lettre de change^ l'inverse du billet à ordre plus compliquée parce que soumise à de plus nombreuses conditions, « La lettre de change est tirée d'un lieu sur un autre. — Elle est datée. — Elle énonce : la somme à payer, le nom de celui qui doit payer, l'époque et le lieu où le paiement doit s'effectuer ; la valeur fournie en espèce, en marchandise, en compte, ou en toute autre manière. — Elle est à l'ordre d'un tiers ou à Tordre d'un tireur lui-môme. Si elle est par première, deuxième, troisième, quatrième, etc., elle exprime » (i) ;
3** Le billet de banque^ ou monnaie de papier,
représentatif d'encaisse ou des effets en portefeuille
d'une société de crédit acceptable en tout paiement
même au comptant au chiffre d'unités de valeur y
imprimé et remboursable en espèces.
I. Code de Commerce» article iio
Les deux premiers types sont des promesses de paiements différés que le détenteur peut passer à ses propres créanciers par une sorte de transmission de dette. Le troisième est un paiement effectif et immédiat. Ce n'est donc qu'avec du papier que les échanges mondiaux se règlent aujourd'hui, le métal ne servant qu'à de futiles transactions faites sur place. Toute une énorme masse d'effets aux jours de liquidation internationale vient se concentrer dans les clearings-houscSy dans les chambres de compensation où des commissaires délégués déterminent par des virements effectués d'après la valeur représentée par les billets, quels pays, la balance faite entre leurs dettes et leurs créances, éprouvent un déficit ou un solde avantageux.
Toutes ces modifications ne sont, d'après Proudhon, que les symptômes avant-coureurs d'un état de choses dont la transition se prépare. Le papier tend à devenir monnaie de droit, la seule monnaie. Remarquons en effet une contradiction prêle à se résoudre. Le métal avait été pris, marchandise commode, comme équivalent fixe des autres marchandises, et cette équivalence réalisait l'équation fondamentale, A égalait A. Mais du jour où, dans le commerce, le papier devint nécessaire, ce dernier ne suivit pas le processus logique antérieurement décrit, il ne représentait plus le métal, comme ce dernier avait représenté le produit ; il n'en était que le signe, une émanation virtuelle, non une représentation positive, équivalentaire. Et, croyons-nous pouvoir ajouter comme une idée dérivée de la thèse proudhoniennc, l'extension du papier, autre cause d'inharmonie, tout en faisant nominalement baisser le taux
de rintérêt par un fallacieux accroissement de l'offre sollicitant la demande, augmentait de toute la quantité chiffrée sur ses coupures la valeur du stock métallique (i). L'argent, à la fois monnaie sans en réaliser la fonction active, et marchandise (2) sujette à demande continue et croissante ce qui, chose contradictoire, la fait se cacher de plus en plus, ne peut plus être un agent de circulation ; la prime attachée à son utilité de valeur constituée enflant démesurément, il ne peut plus y avoir équilibre, elle ne peut plus être un équivalent ; l'égalité est rompue, A n'égale plus A.
Et que faut-il faire pour réaliser à nouveau Féquation primitive ? Résoudre la contradiction actuelle, en dégageant le papier encore à l'étal de chrysalide de sa dure écorce métallique qui Tenserre et Tarréte dans son développement, puis poser la contradiction nouvelle, donner exclusivement à la marchandise, valeur intrinsèque, un seul signe, le papier qui n'en ait aucune. Le métal toujours demandé, sujet à la hausse, à l'accaparement, poussant ses détenteurs à de brutales exigences envers le non détenteur, devra déchoir de son privilège de valeur constituée, de monnaie, ou a contrario tous les produits seront appelés à jouir du même privilège, ce qui est tout
I . Nous n'avons trouvé nulle part celte idée explicitement exposée. Nous essaierons d'en faire la théorie puis de la formuler dans la loi suivante :
La valeur du métal croit au delà de sa valeur légale de toute la somme représentée par la circulation fiduciaire, théorie et formule que nous exposerons dans la Critique du Mutuellisme (3« partie) où elles seront plus à leur place. Voyez infra p. 34o.
un (i). LJargent, dans un cas comme dans Taulre, réduit à son seul rôle de marchandise, le papier monnayé prendra sa place et, comme sa valeur intrinsèque est nulle, les produits s'échangeront à nouveau contre des produits, A égalera A.
Par quel dégagement de transition, le papier va-t-il devenir le signe parfait représentant des valeurs en marchandises? Par le développement logique de ses conditions de réalisation déjà apparues dans l'évolution, par la généralisation du principe qui a présidé à rétablissement de la lettre de change, du billet de banque, etc.
On sait que la lettre de change, d'après la définition du Code de commerce, suppose change, provision et acceptation, c'est-à-dire valeur créée et livrée par le tireur, existence chez le tiré des fonds destinés à l'acquitter et promesse d'acquittement, conditions essentielles^ plus date d'émission, d'échéance, désignation des lieux, des personnes, de Tobjet, conditions secondaires. Quant au billet de banque, c'est une monnaie dans toute l'acception du mot, gagée sur l'encaisse de la société d'émission, immédiatement échangeable contre n'importe quelle marchandise, au prix marqué sur sa coupure. Il s'agit de synthétiser les caractères essentiels de ces deux modes de circulation en un nouveau qui contrairement au billet de banque et conformément à la lettre de change soit gagé^ non plus par le métal, mais exclusivement par des marchandises et en sens inverse soit immédiatement échangeable contre n'importe quelle
I. Cest la question du tarif, vue plus haut, toutes marchandises étant tarifées comme Fargent.
marchandise an prix marqué sur sa coupure^ conformément au billet de banque et contrairement à la lettre de change. Laissons parler Proudhon lui-même.
« C'est la lettre de change dépouillée des qualités circonstancielles de lieu, de date, de personne, d'échéance et d'objet, et réduite à ses qualités essentielles qui sont le change, l'acceptation et la provision. C'est pour m'exprimer plus clairement encore la lettre de change . paj^able à vue et à perpétuité » (i) ; et nouvelle définition (2) « c'est le billet de banque affranchi de la condition du rembourse^ ment en espèces ». Mais le nouveau billet, quoique suffisamment gagé par la marchandise, a besoin encore d'une garantie nécessaire au cas de perte ou d'avilissement du gage. Où la trouverons-nous ? Dans la généralisation d*une pratique courante : l'endos de la lettre de change.
On sait que cet effet de commerce lancé dans la circulation offre une chance de remboursement proportionnelle au nombre des endosseurs si bien que celui qui réunit le plus de signatures possède théoriquement la garantie la plus solide. Eh bien ! le futur papier fiduciaire n'a qu'à réunir, par une convention ayant pour but son acceptation réciproque, un certain nombre d'adhérents, mille, cent mille, un million et toute la nation, s'il se peut, pour arriver à atteindre cet idéal théorique dans sa plus étroite approximation. Dès lors, gagé par des réalités, supprimant tout intermédiaire entre les marchandises, favorisant le parfait échange des produits
Article du i8 mai 1848. SoluU. du ProbL Social^ p. 2/J
contre les produits, garanti par tous les producteursconsommateurs d'un pays et par là-même indépréciable, le billet mutuelliste, véritable émanation de la confiance publique (i), sera la clef de voûte de Tharmonie réalisée par la solution du problème social.
Mais un pareil accord, créant un nouvel instrument d'échange, le seul doué de grandes vertus, destiné à remplir les plus vastes champs de la spéculation, suppose un organe centralisateur de la circulation passée par un nouveau mode. Au métal qui se déplace diilicilement, il faut des relais, des points de concentration d'oi il reflue selon les excitations économiques ; au papier, que le tourbillon commercial emporte aux quatre coins du monde, la maison de banque où il doit venir se faire reconnaître n'est pas moins nécessaire. Examinons donc quelle sera la Banque Mutuelliste.
1. Solution du problème social (Organisation du Crédit, paragraphe III), p. 117.
CHAPITRE m
BANQUE MUTUELLISTE
Elle se fonde sans capital . — Les produits en circulation forment le véritable capital représenté par les billets de la Banque. — Gage, garantie, indépréciabilité des billets.
Et d'abord qu est-ce qu'une Banque ?
C'est un établissement dont la spécialité consiste, par la confiance qu'il inspire au public par suite : 1° de son capital de fondation et de garantie ; 20 de la notoriété de ses administrateurs et directeurs ; 30 du chiffre de ses opérations, à faciliter au monde des affaires la rapidité, la silreté et parfois l'ampleur nécessaires aux transactions, à commanditer par un crédit immédiat toutes sortes de spéculations, pourvu qu'en rémunération de ces services, un prélèvement portant, suivant les cas, différents noms : commission, escompte, intérêt, etc., soit effectué, afin de couvrir les frais et assurer une marge de bénéfices à l'entreprise, des dividendes à ses actionnaires. C est donc une exploitation qui comme toutes celles
que réconomie actuelle fait surgir n'a d'autre but qu'elle-même, son exclusive prospérité. La spécialisation de ses fonctions la fait opérer sur mais non pour la circulation ; là comme ailleurs l'intérêt social est tenu en échec par l'égoïsme — naturel et compréhensible toutefois — de quelques individus dont les services rendus à la société, bien que réels, constituent pour les banquiers un motif et un résultat secondaires et reçoivent trop souvent une rémunération exagérée.
La Banque Mutuelliste est appelée à supprimer ces préoccupations égoïstes, à évoluer dans toute la vérité de son principe d'organe de centralisation financière, à socialiser sa constitution et ses opérations, à n'opérer que /^r/r et /?oi/r la circulation, en réduisant sa commission à la stricte couverture des frais de l'entreprise. Pour réaliser ce but, elle supprime le numéraire et n'accepte plus que des effets, papier de valeur intrinsèque nulle, représentatif du produit, afln de réaliser l'égal-échange : A = A.
Comment va-t-elle se fonder?
Premier procédé : en se substituant à la Banque de France — dont elle garderait seulement le titre — « par simple déclaration authentique, insérée au Journal ojjiciely d'un certain nombre (considérable évidemment) de fabricants, manufacturiers, extracteurs, négociants, commissionnaires, entrepreneurs de transports, agriculteurs, etc., de toute la France, réunis à l'appel du Gouvernement s'engageant respectivement et réciproquement à adhérer aux statuts de la Banque d'Echange placée sous la surveillance de l'Etat et dirigée par des délégués de toutes les
industries » (i). Et qu'on n'aille pas croire par ces mots : surveillance de TEtat, que ce dernier influencera plus ou moins la direction de Tentreprise qui doit être indépendante j les articles 54 et 55 du projet de constitution sont catégoriques sur ce point. Gomment TEtat qui ne possède rien, dépensier par essence, toujours endetté, toujours emprunteur, soit par sa Dette publique, soit par Tirnpôt, sMnstituerait-il banquier? « L'homme qui fait crédit, c'est vous, c'est moi, ce sont tous les travailleurs que l'Etat, sans les en prévenir, oblige à faire l'avance de leurs journées, de leurs produits, de leurs services à un propriétaire qui ne leur en paiera jamais ni le principal ni l'intérêt. L'Etat ne possède rien ; il n'a que des dettes et des baïonnettes. Pour acquitter ses dettes, il se fait banquier sans capital. )) En Mutuellisme, donner crédit c'est livrer une valeur réelle et présente contre remboursement et sans garantie. Or, quelle valeur laisserait l'Etat ? Aucune, puisquMl n'a rien. S'il fait la banque, c'est « pour rendre l'acceptation du billet obligatoire » et encaisser « comme un vrai créancier l'intérêt annuel du prêt qu'il n'a point fait ». Il n'y a donc point réciprocité; le principe mutuelliste serait totalement méconnu si la Banque d'Echange devait obéir à l'influence de l'Etat.
Bien que plus tard (9 janvier i85o) — la demande de déclaration à insérer au Journal officiel était du 16 mai 1848 — Proudhon ait demandé au Gouvernement de rendre un décret (2) déclarant (art. i*'*')
I. Solution du Problème Social (Organisation du crédit, etc.)i
chap. III, p. ii4a. Mélanges (3* volume), p. 68.
la Banque de France : « Banque nationale » et son capital de 90 millions et toutes les valeurs comprenant Faclif de la compagnie « propriété publique », incontestable appel fait à un absolutisme outrancier, la transformation une fois faite, l'Etat est pourtant encore écarté.
a Le conseil d'administration de la Banque nationale, édicté l'article 3, sera formé des délégués des Chambres de commerce, élues par tous les citoyens faisant acte de commerce. »
Bref, que l'Etat surveille ou crée, la Banque dirigée par ceux-là même à qui elle doit profiter directement : producteurs, négociants, consommateurs, devient autonome, ne répondant qu'à elle-même de ses succès ou de ses revers, délibérant et exécutant en toute liberté, tout comme une créature animée qui se conserve et se développe par le seul jeu de ses facultés naturelles.
Ses projets ayant été repoussés par le Gouvernement, Proudhon voulut, deuxième procédé, essayer par lui-même de faire entrer dans le domaine de la pratique ce qui n'était encore qu'à Tétat d'absolu théorique. Dans son acte de constitution de la Banque DU Peuple, passé devant notaires, il crée une société, d'abord en nom collectif à son égard et en commandite à l'égard des autres intéressés, quitte à la transformer, plus tard, en société anonyme pour le jour où la masse entière des producteurs et consommateurs aura fait son adhésion aux statuts de la Société (i). C'est, on le voit, par la porte basse
I. Articles i, 3, 9<le TActe de Société. Solution du Problème Socialy p. q6i à a63.
des reslriclîons de la loi et des nécessités d'une application relative, que Proudhon aborde le problème ; mais il pose pour un avenir plus ou moins lointain raffranchissement de ces règles illogiques, qui ne reconnaissent pas, par exemple, de sociétés ou constituées pour un temps indéterminé, ou formées sans capital, ou encore n'ayant pas pour but de gain défini, de dividendes, etc. Seule a la masse entière des producteurs et consommateurs » dirigera et administrera la banque. D'Etat, il n'en est plus parlé. L'autonomie sera complète.
Autonomie encore dans le Projet d'Exposition PERPÉTUELLE, paru six ans plus tard, sous l'Empire, et où, une société à la fois banque et comptoir de vente, établie dans un local concédé par le gouvernement et malgré la garantie d'intérêt de 4 o/o faite par l'Etat (i) aux actionnaires, continue à s'administrer elle-même par ses membres qui « sans limitation de nombre ni de délai » en seront à la fois « par leur travail, leurs échanges, leur consommation, les besoins de leur industrie » les commanditaires et les clients (2), et cela parce que « l'Etat ne peut ni ne doit substituer son action à celle du pays » (3).
Ainsi donc pour résumer ce premier point : fondation de la Banque, ce sont les producteurs-consommateurs, dont les affaires rayonnant sur un assez large espace ont besoin de cet organe centralisateur de la circulation, qui le créent eux-mêmes, succursale commune de leurs propres maisons où viennent
P. aSj
s^ échanger leurs effets et dont Tadministration et la direction non plus laissée à Tinitiative d'individus spéculant pour leur seul intérêt sur la nécessité économique de Tentreprise banquière est exercée par des délégués de ces mêmes producteurs-consommateurs, payés comme des employés soumis à la surveillance de leurs déléguants, sans intrusion aucune de l'Etat, inapte, par essence, à ce genre de spéculation.
Mais le tout n'est pas de créer une banque, il faut qu'elle fonctionne et tout comme une pente est nécessaire à l'eau du canal pour venir faire tourner la turbine d'un moulin, de même la nouvelle entreprise aura besoin d'une force d'attraction pour concentrer les valeurs en circulation dans le pays. Le banquier prête bien à ses clients parce qu'il est sûr de leur solvabilité ; mais ces derniers aussi ne viennent à sa banque que parce qu'ils ont envers lui la même foi garantie par des réalités. Le premier fait crédit aux seconds, mais il est aussi crédité par eux (i). Il intervient donc dans une affaire toute matérielle un élément de réciprocité psychologique : la confiance que la nouvelle entreprise mutuelliste doit mériter vis-à-vis du public. Or, nous avons indiqué plus haut (2) que, sous le régime actuel, la réunion d'un capital dit de fondation ou de garantie, sous forme de réserve métallique enfouie dans les coffres-forts de la Banque, constituait, en première ligne, cette force d'attraction qui menait de suite le public confiant aux guichets. Et il n'en peut être
I. De Sismondi l'avait remarqué avant Proudlion. a. Voyez supra^ p. igS.
autrement tant que le mêlai, la seule valeur cons* tituée au nom de qui toute transaction s'effectue, reste seul mailre de la circulation :
Or, en mutuellisme, le numéraire est supprimé et l'article 4 du projet de Constitution de la Banque d'Echange pose catégoriquement :
« Art. 4* — La Société n'a pas de capital » (i) principe auquel la Banque du Peuple, dont l'acte fut passé devant notaires, semble faire un accroc, puisqu'elle en réunit un, mais seulement, dit l'article 9, pour se conformer « aux usages établis et aux prescriptions de la loi, et surtout afin de solliciter plus efficacement l'adhésion des citoyens », tout en admettant qu'éventuellement la Société « peut et doit opérer sans capital ».
« Ce but sera atteint lorsque la masse entière des producteurs et consommateurs aura fait son adhésion aux statuts » (2).
Comment donc l'entreprise mutuelliste va-t-elle sans capital ménXevldi confiance publique ? Tel est le nouveau problème à résoudre, mais dont il faut ajourner momentanément la réponse par l'examen d'une question préalable, nécessaire à l'éclaircissement de termes qui, non définis, entraîneraient une certaine confusion. Qu'entend-on, poserons-nous d'abord, parle mot capital?
Commençons par dire qu'à propos de ce vocable, comme pour tant d'autres, une confusion s'est produite entre le sens courant y attribué par le vulgaire
Solat. da Problème Social
2. Solut, du Problème SociaL Acte de Société de la Banque du Peuple, arl. 9, p. 263.
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qui, s'en tenant toujours à une expérience superficielle, confond les apparences avec les réalités, les manifestations ou aspects d'une chose avec la chose elle-même, et le sens strictement scientifique qui, réduisant l'idée ou le fait à son véritable contenu, le présente seul, dans la vérité de son essence dégagée de tout un revêtement de conséquences, analogies, similitudes, etc., qui le rendaient imperceptible à un premier examen.
C'est justement pris dans son sens courant (Targent, de réserve métallique que l'article 4 des statuts de la Banque d'Echange, destinés à être lus par le public, pose que : la Société na pas de capital; tandis que scientifiquement déterminé, le mot signifie travail accumulé^ définition courte et généralement acceptée des doctrinaires, à laquelle nous substituons celle-ci, plus longue mais plus juste et vraiment mutuelliste :
Le capital est la réalisation du travail en produits nécessaires à la satisfaction de nos besoins ou à la plus intense reproduction d'autres produits.
Car nous n'admettons pas que le travail, tout accumulé qu'il soit, s' il ne sertpas^ soit du capital : Citons Proudhon lui-môme : « Le capital ne se distingue pas du produit. Ces deux termes ne désignent point en réalité deux choses distinctes ; ils ne désignent que des relations. Produit c'est capital; capital c'est produit. » Et Bastiat trouve môme l'occasion dans sa 5« Lettre de la Polémique : Intérêt et Principal^ de rappeler à Proudhon sa propre définition au sujet d'une confusion que le grand mutuelliste lui-même avait faite du capital avec le numéraire (i).
I. Mélanges^ 3« vol., p. 273-2^4» Proudhon avait fait la
La question est donc assez délicate et mérite qu'on s'y arrête. Puisque le capital c'est le produit, c'est encore le travail lui-même dans sa réalisation ; mais comme rien ne peut se réaliser sans un champ d'application de notre activité, le sol que nous habitons, matière première commune, véritable substratum de l'économie mondiale, constituera la condition primordiale de la richesse, du progrès dans la société. Mais comme aussi il s'offre pour ainsi dire lui-même et gratuitement à tous, qu'intrinsèquement sa valeur est nulle, le Travail étant nécessaire pour le rendre fécond, la terre^ type des biens immobiliers que le vulgaire considère tout comme le numéraire, ou réserve métallique, type des biens mobiliers, comme du capital, n'en est pas. Il lui faut pour le devenir être travaillée, transformée en vue d'une utilité ultérieure; celle Jbrme c'est le produit (i), c'est encore et toujours le capital.
Dès lors, la transition à la réponse de notre première question : Comment l'entreprise mutuelliste va-t-elle sans capital mériter la confiance publique ? s'annonce. Puisque le travail, en même temps que seul fondement de l'économie sociale, est une reproduction incessante et grandissante de produits nécessaires à des besoins incessants et grandissants^ c'està-dire un actCy non une stagnation^ le produit (capital) étant une utilité et son usage encore un travail^
même confusion dans la réponse précédente {5^ Lettre de Bastia{).
I. Lire la Polémique avec le National (articles du Représentant du Peuple des 2, 10 et plus spécialement du 18 juin. Voyez : Solution du Problème Social, p. 23 1 à fi^fi et 125 1 à 258).
Lagarde 11
le capital doit être actif cl non pas stagnant^ sinon il /i'^5fj9/a5 capital.
D'où, corollaire dérivé du même raisonnement, le numéraire qui, en l'état actuel des choses, tout en étant représentatif de travail, n'est qu'une réserve^ ne deviendra capital que dès l'instant où il cessera d'être réserve, c'est-à-dire quand il rentrera dans le champ économique transformé en facteur de production, en uiiejbrme utilisable dans une consommation immédiate ou prolongée, faisant surgir par son usure et sa disparition même des formes nouvelles, en provoquant à leur tour de subséquentes à TinOni, tout comme dans la philosophie socratique ou plalonicienne les contraires engendrant les contraires, la mort suscite la vie ! Rien ne peut vivre qu'à condition de mourir, rien ne peut servir qu'à condition de s'user, éternelle loi du monde qui nous force au Travail !
Travailler c'est donc produire, produire c'est capitaliser — tout producteur étant capitaliste, nous arrivons à prouver d'après les données proudhonicnnes, dans une contradiction de forme, non de fond, sur laquelle l'attention du lecteur ne doit pas venir se briser, que la Banque d'Echange, fondée par des négociants, artisans, entrepreneurs, industriels, propriétaires, économistes, producteurs de toute espèce, de tout état, de toute profession, opère ai>ec capital, malgré Tarticle 4 : « La Société n'a pas de capital ». En effet, puisque par capital, pris dans ce dernier cas, dans son sens vulgaire, Proudhon parle de la réserve métallique de garantie et veut d'autre part (art. 2 du Projet de Constitution de la Banque d'Echange) « procurer à chaque membre
— iSg —
de la société, sans le secours du numéraire^ tous les produits, denrées, marchaudises, services ou travaux » c'est, après explication faite : procurer à chaque membre de la société, sans le secours de ce qui n'^est pas capital (le numéraire), toutes les fractions de capital (les produits) qu'ils peuvent mutuellement se fournir : qu'il faut désormais comprendre.
Bref, la société se constitue, suivant l'article 4> sans réserve de garantie et le capital non plus stagnant, mais actif, sera constitué par les propres produits des sociétaires qui, par leur simple adhésion, s'engagent réciproquement à les faire représenter en papier de crédit de la Banque d'Echange (i).
Dès lors, il va de soi, nouvelle révélation, que, s'élevant à la somme de marchandises échangées par l'entremise de la société et représentées par les effets envoyés à ses guichets par ses adhérents (2), le capital de la Banque d'Echange ne s arrêtera pas à un chiffre fixe mais sera variable pour deux raisons :
10 Parce qu'une circulation, même régulière, n'est jamais uniforme ;
2o Parce que « tous les citoyens, sans exception » étant « appelés à faire partie » de l'association, le nombre des sociétaires variant constamment, le chiffre d'affaires des nouveaux venus viendra incessamment modifier le bilan de la banque (3).
Et ce principe de variabilité du capital, Proudhon
1. Voyez art. 3 du « Projet de banque d'échange » Salut, du Problème social, p. 186.
2. Solution du Problème social, p. t83, 184 (^article du 10 mai).
3. Art. 3 du « Projet de banque d'échange », p. 186 {Solution du Problème social).
ne Fenfreinl qu'en apparence dans son acte de Constitution de la Banque du Peuple établissant une réserve de garantie de cinq millions de francs à souscrire en un million d'actions de cinq francs chacune (i), car il prend soin de nous avertir qu'il n'y a là qu'une concession aux errements de la pratique actuelle, pour ménager une transition insensible vers la phase mutuelliste. Six ans plus tard, dans son Projet d'Exposition perpétuelle, il atténue cette contradiction, et essaie d'en faire une balance favorable au mutuellisme. Pour un établissement qui doit être à la fois banque et comptoir de vente et dont les producteurs, qui y feront exposer leurs produits pour les vendre, seront les propres commanditaires, le capital social sera versé par eux, un dixième en numéraire, les neuf dixièmes restants, devinez en quoi ? en produits, c'est-à-dire qu'une réserve serait au capital comme i est à 9 (2), réserve dérisoire d'autant plus réductible au zéro que la Société en question, si elle s'était formée, n'aurait pas eu à faire de dépense de premier établissement, le Palais de Tlndustrie, qui devait l'abriter, élant au début gratuitement fourni par l'Etat, ce qui simplifiait de beaucoup la question.
Donc, plus de métal dans la circulation mutuelliste. Etablir la Banque d'Echange c'est « abroger le numéraire, l'or et l'argent redevenus simples marchandises, renvoyés à la cuisine » dit dédaigneusement Proudhon, pourront tout au plus servir de
I. Solution du Probl. social, «Banque du Peuple », art. 10, p. a68.
a. Voyez chap. III, p. a6i .
monnaie d'appoint (i), le rôle financier dans lequel leur concours est le plus précieux : la constitution d'une garantie étant désormais supprimée.
Supposons donc la Banque constituée par la seule adhésion des producteurs, négociants, etc., et s'apprêtant à recevoir de ses adhérents à ses guichets les effets représentatifs de produits dont la masse forme le variable et véritable capital. Par quel compte va-t-elle ouvrir ses écritures ? a Ce n'est point par le compte de capital (nous savons déjà ce qu'il faut entendre par ce mot pris ici dans son sens vulgaire) puisqu'elle n'a pas de capital ; ni par le compte de matériel, puisqu'elle ne possède rien encore, pas même des billets ; ni par caisse, puisqu'elle n'a rien en caisse ; ni par marchandises générales ou profits et pertes, puisqu'elle n'a rien produit et qu'avant toute opération elle ne peut perdre ni bénéficier.
Elle ouvre ses comptes par la catégorie de traites et remises » (a). C'est le simple jeu de l'expansion commerciale et la seule réalisation des fins spéculatives de ses adhérents qui règlent sa mise en marche, commandite d'un genre spécial qui tend à devenir universelle. Le commerce pouvant en quatre mots être résumé : Vente — achat, créance — dette, ce sont les effets, causes juridiques de ces rapports de droit qui, sous forme de lettres de change, billets à ordre, etc., passeront dans les bureaux de la Banque d'Echange — tous les adhérents s'y sont engagés — assurant par ce va-et-vient continuel du cré-
I. Solat. da Probl. social^ p. 121 (Organisation du Crédit, par. IV).
a. Solat. da Problème social, ^. 5216 (article daaSmai).
dît entre membres d'une société qu'on pourrait dénommer Société (T amélioration économique de la circulation^ le mouvement, la vie d'une entreprise prélevant, 5a/is bénéfices^ nm commission destinée à la stricte couverture des seuls frais d'entretien.
Contre les effets présentés et acceptés, que donnera la Banque au porteur, puisqu'elle n'a pas de numéraire et que, d'autre part, elle veut maintenir l'antique et juste vérité de l'échange des produits contre les produits ? Un billet dont elle aura le monopole d'émission, véritable et intégrale représentation de la marchandise et que Proudhon a déjà dit être « une généralisation » de la lettre de change — que l'on sait être soumise aux conditions d'indication : !<> de lieu; 2o de date ; 3o de somme à payer ; 4 de nom du débiteur ; 5o de l'époque et du lieu du paiement; 60 de la valeur fournie — puisqu'il sera dépouillé « des qualités circonstancielles de lieu, de date, de personne, d'échéance et d'objet » tout en conservant les qualités essentielles de : change^ acceptation^ provision et payable en tout temps et en tout lieu sur sa simple présentation, analogue au billet de banque actuel, mais contrairement à lui et conformément à la lettre de change gagé non plus sur le métal, mais sur le produit. Ces billets émis sous le nom de Bons d'échange (Projet de Constitution de la Banque d'Echange), Bons de circulation (Banque du Peuble), Bons généraux d'échange (Projet d'Exposition perpétuelle), à la coupure de i.ooo, 5oo, 100, 5o, 20 et même 5 francs, ne laisseront au-dessous de ce dernier chiffre que le rôle d'appoint au numéraire (i).
I. Nous touchons ici à la question du privilège eu delà liberté d'émission des billets de banque. L'émission peut être
Ainsi, autre fonction essentielle de la Banque, elle émet de la monnaie de papier qui, signe parfait, ne portant pas en elle, comme le métal, une valeur intrinsèque faussant son rôle de représentant de produits valorifîés, restera soumise comme et plus que toutes les autres monnaies, puisque le numéraire est chassé du système sous peine de non viabilité, aux deux conditions de gage et de garantie.
Quel sera donc, si le billet de banque mutuelliste veut vivre, son gage ? Quelle sera sa garantie ?
I*» Le gage ! Nous le connaissons déjà. Puisque le Mutuellisme aspire à réaliser la formule de J. B. Say : « Les produits s'échangent contre les produits » par la suppression du métal monnayé, A devant égaler A, les deux termes étant mis directement l'un en face de l'autre à l'exclusion de tout intermédiaire qui puisse fausser l'échange dans son égalité, le troc ancien reste dans sa naïve justice, perfectionné par la nouvelle monnaie de papier véridiquement gagée par la marchandise. Dans la banque d'échange, la
libre comme aux Etals-Unis, sauf certaines réserves imposées par TEtat, ou concédée comme en France à titre de privilège à une seule banque. La Banque de France, si elle fût devenue, comme le demandait Proudhon, banque mutuelliste, aurait eu un billet payable comme auparavant à vue, mais réduit désormais à n'être qu'une représentation de produit ; le privilège s'évanouissait dans son fond tout en se maintenant dans sa forme, le bon de circulation n'étant ni plus ni moins qu' « un ordre de livraison revêtu du caractère social rendu perpétuel et payable à vue par tout sociétaire et adhérent en produits ou services de sa profession » (Art. i8. Banque du Peuplé).
Dans le Projet d'Exposition perpétuelle, tenu en arrêt par le monopole de la Banque de France, Proudhon tournait la difficulté en faisant émettre à cette société des bons à un ou plusieurs jours de vue (p. 267, paragr. 2), combinaison assez originale à signaler.
masse des bons de circulation aura pour gage le portefeuille, c'est-à-dire tout le stock des effets de commerce présentés aux guichets représentant, eux, directement les produits. Le billet mutuelliste, sorte de lettre de change élevée à sa deuxième puissance, représentation de papier par du papier, est encore gagé par les produits, répercussion qui n'affaiblit
pas la sûreté du gage, puisque l'entreprise ne centralisant que les affaires de ses adhérents, ceux-ci sont à la fois détenteurs soit effectivement, soit par délégation, et du portefeuille et des bons de circulation. On peut soutenir, comme l'a fait le National (i) dans sa polémique avec Proudhon, que jusqu'ici il n'y a rien de bien original et que la Banque de France, sa réserve métallique mise à part, trouve dans son portefeuille d'effets toujours soigneusement vériflés le gage nécessaire à son papier crédit. Oui, mais cela n'est vrai qu'en partie, car le billet de la Banque de France s'adosse tout aussi bien à la réserve métallique qu'au portefeuille. Il y a donc là une grave différence qui va s'accentuer et s'élargir jusqu'à briser le cadre étroit des premiers errements à propos d'une condition à la fois complémentaire et primordiale de rémission, la garantie^ destinée à donner l'authenticité nécessaire au nouvel agent de circulation et à parer non à l'insuffisance du gage (2) qui se suffit toujours à lui-même, mais à sa perte éventuelle.
1. Voir article du National du ic' juin. Solution du Problème social, p. a3i.
2. Le National l'avait soutenu. Voir pour cela et pour tout ce qui va suivre. Solution du Problème social (article du 10 juin), p. a4o.
20 La garantie. Elle est de deux espèces :
a) Garantie d'acceptation.
b) Garantie d'existence du gage.
a) La garantie d acceptation peut à son tour se subdiviser en :
a) Garantie d'acceptation proprement dite ;
p) Garantie de responsabilité.
a) La garantie d'acceptation proprement dite, c'est la certitude que l'on a de faire recevoir sans atermoiement et sans discussion un papier de crédit par n'importe quel échangiste. C'est la dénomination théorique de la confiance publique, sûre de la réalité de la valeur représentée par le billet. Que la banque d'échange soit réunie par décret à la Banque de France et notre bon de circulation devient immédiatement acceptable tout comme le billet de banque actuel. Qu'elle soit formée par l'adhésion d'un grand nombre d'industriels, négociants, producteurs, il est encore certain que l'acceptabilité s'étendra au fur et à mesure du nombre des sociétaires. La garantie d'acceptation proprement dite est donc la certitude de non refus du papier présenté à l'échange. Le bon mutuelliste possède cette garantie.
p) La garantie de responsabilité, nous l'avons déjà mentionné implicitement à propos de la lettre de change, est constituée par la solidarité de tous les souscripteurs dont la signature figure à l'endos, ce qui donne à l'effet de commerce une virtualité proportionnelle au nombre des endosseurs qui, pour si élevé qu'il soit en l'état actuel des choses, n'atteindra jamais le chiffre de la banque mutuelliste. En présentant un effet à ses guichets, c'est, admettons, cent signatures qu'on lui donne en garantie, contre
une autre bien plus énorme, de mille, cent mille, un million, etc., de firmes qu'elle rend en retour avec usure, suivant le nombre de ses adhérents solidairement responsables, — ils s'y sont engagés par leur acte d'adhésion même, — si bien que, si pour la lettre de change, il n'y a presque pas de probabilité délaisser l'effet impayé au cas de perte du gagé avec cent endosseurs, pour le bon de circulation il y a une incommensurable certitude de remboursement. Quel papier pourrait donc avoir une garantie de responsabilité aussi grande que le bon de circulation ? Aucun ! Pas même le billet de la Banque de France gagé sur une réserve métallique stagnante, sans pouvoir de reproduction — pecunia non parit pecaniam — puisqu'elle est obligée de commanditer, si elle veut s'augmenter, le travail qui, seul, forme le produit, la véritable valeur représentée par le billet mutuelliste.
b) Garantie d'existence du gage.
C'est la responsabilité matérielle de l'échangiste lui-même.
Au ca3 de perte du gage, nous Tavons vu, les adhérents de la banque tout comme les endosseurs d'une lettre de change sont solidairement responsables. Ils forment, parle bloc de leurs adhésions, comme une vaste garantie d'assurance destinée à rétablir l'équilibre dans réquation fondamentale, à rendre à A sa valeur intrinsèque au cas où, par suite d'un concours fâcheux de circonsttinces (confiance injustifiée dans Tadhérenl, faillite, erreurs, faux etc.,), A serait inexistant, égalerait zéro. Mais, conformément à la justice, c'est l'échangiste lui-même qui dans sa responsabilité première est primordialement tenu —
c'est la garantie d'existence dn gage — de prouver que A existe, qu'il est une réalité et si cette réalité disparaît, qu'il en a d'autres pour en fournir l'équivalent. Au cas où il refuserait la compensation, il serait poursuivi dans ses biens meubles et immeubles jusqu'à ce que la valeur perdue eût été recouvrée, indépendamment des frais de poursuite.
Le bon d'échange est donc théoriquement solidement établi en son gage et en sa garantie, obéissant à toutes les conditions essentielles de viabilité logiquement confirmée. Supposons-le universellement adopté ; il est imprimé, il court en mains, il rend l'échange plus rapide, le voilà maître de la circulation. Va-t-il lui aussi comme le métal, comme le billet de banque, ses prédécesseurs qu'il a supplantés, dépréciés à certaines époques, être sujet à des fluctuations de valeur, à des dépréciations? (i)
Proudhon répond négativement : c'est une question qu'une pratique prudente de la banque résoudra victorieusement .
I. Tout le monde connaît la dépréciation subie par Tor sous le Second Empire, lors de la découverte des mines de la Californie qui en haussa brusquement loffre alors que le peuple simpliste prenait ce roulement inusité de jaunets pour un signe de prospérité.
Le billet de banque, en France même, où depuis l'établissement du tiers consolidé, il n'y a plus eu de banqueroute, a subi une dépréciation provoquée à plusieurs reprises par une crise politique, le paiement d'une indemnité de guerre, etc., ce qui amenait le Gouvernement à décréter le cours forcé. Sans remonter bien loin on peut citer la dépréciation qui suivit le paiement de rénorme indemnité de guerre payée aux Allemands jusqu'au dernier écu en 1878 et qui fit durer le cours forcé jusqu'en 1878.
Quant à l'argent, il subit une dépréciation actuelle. Il ne
« Chaque souscripteur aura un compte ouvert à la banque d'échange... jusqu'à concurrence d'une somme égale à celle qui lui aurait été accordée dans les conditions de l'escompte en espèces ; c'est-à-dire dans la mesure connue de ses facultés, des affaires qu'il traite, des garanties positives qu'il présente, du crédit réel dont il aurait pu raisonnablement jouir sous l'ancien système » (i).
Les souscripteurs seront donc des gens solvables, première précaution.
« L'émission du nouveau papier ne peut jamais être exagérée, comme celle des billets ordinaires de la Banque, bons du Trésor, papier-monnaie, assignats, etc., attendu que celte émission n'a lieu que contre bonnes valeurs de commerce et au fur et à mesure des demandes d'escompte » (2).
La sortie des bons sera proportionnelle à la rentrée des effets de commerce, deuxième précaution.
On se montrera difficile sur l'admission des effets de commerce qui devront être « de bonnes valeurs », c'est-à-dire représentatifs de produits liçrés ou au moins acceptés^ troisième précaution (3).
vaut plus, valeur marchande, que la moitié de sa valeur légale si bien qu'un écu de cinq francs vaut en réalité de 2 francs 45 à 3 francs 5o environ. 11 est vrai que cette dépréciation est accentuée par l'adoption quasi générale du mono-métallisme or. Pour essayer d^enrayer cette descente, la France bi-mélalliste a suspendu la frappe de Targent.
1. Solat, du ProbL social, f, ii5. (Organisation du Crédit, parag, III).
Solut. du ProbL social, p
3. Solut. du ProbL social, p. 119. (Organisation du Crédit, paragr. III).
Et même en admettant malgré ce, que des nonvaleurs se déclarent, rétablissement d'une prime de commission suffisante pour y parer, rendrait le risque impossible ; l'émission sera toujours au-dessous des recouvrements (i).
Bref, pour tout résumer, le gage existe, on en est certain ; le papier qui le représente est accepté, la garantie de remboursement fournie par les valeurs mobilières ou immobilières du débiteur et, au cas de non recouvrement, par une prime de commission établie pour y parer, d'autant plus futile, que le nombre des associés sera plus grand, supprime les occasions de dépréciation. Où trouver de plus forts étançons de la confiance publique, nécessaire à toute entreprise économique !
Ces précautions multipliées ! réalité et sûreté du gage, garantie d'acceptabilité, de remboursement, prime de commission, etc., ne sont-ce pas là les mêmes fondements sur lesquels s'éleva notre Banque de France plus que séculaire. On peut dire que la Banque d'Echange est le même établissement, inébranlablement assis sur les mêmes fondements, mais d'où l'on a rejeté une modalité désormais reconnue inutile et même nuisible : la nécessité de l'emploi du métal.
Nous voulons, nous, commerçants et producteurs — acte de volonté — fonder une banque où la circulation de nos effets exempts de tout péage par la suppression du numéraire entraînera pour nous d'énormes avantages — acte d'estimation ; — nous reconnaissons que les sûretés réciproques sont suffl-
CONSÉQUENCES DE LA BANQUE MUTUELLISTE
Suppression des Intermédiaires (p. 17a) entraînant : i*" économie considérable ; 2"^ reci*udesceace de la consommation ; 3<» recrudescence de la production. — La Banque n'est pas elle-même un intermédiaire. — Moyens de réalisation : A) Syndicat de production et de consommation ; B) Mutualité ; C) Comptoir de Vente.
Suppression de l'Intérêt (p. aoa). — L'intérêt est illégitime parce que : a) le capital c'est le travail et rien que du travail ; &)rhomme produit sa subsistance et rien que sa subsistance ; c) dans la nature, il y a identité du produit net e^ produit brut.
Gratuité DU Crédit (Voir page). — Le crédit doit être gratuit car celui qui prête ne se priçe pas. — On peut annuler les intérêts par la compensation, même au cas où l'intérêt serait le prix du transport de la valem\ — L'intérêt n'est pas le prix du temps, de l'avance, car la durée du crédit en mutuellisme égale zéro.
Du moment que la banque disparaît comme spécialité économique indépendante, qu'elle n'est plus qu'une succursale de toutes les maisons de commerce et de production, dont les représentants ou directeurs lui ont donné la vie par leur libre adhésion, du moment qu'elle est supprimée dans son rôle d'intermédiaire isolé et reparaît comme organe adjacent nécessairement surétabli comme point de convergence de la circulation pour rétablir, produit contre produit, l'égal échange — A =: A — et par
contrecoup rechange direct, la conséquence primordiale sera, logiquement, i^ suppression des intermédiaires.
Or, le métal que nous voulons chasser de la circulation est encore tout comme ses détenteurs un intermédiaire ; puisque en supprimant toute intermédiarité, nous annihilons ce qui constituait sa puissance et sa force de reproduction, c'est-à-dire le péage prélevé par elle sur la circulation sous des noms divers : escompte, intérêt, fermage, loyer, etc., l'or réduit à l'état de marchandise, n'étant plus monnaie nécessaire, ne peut désormais rien rapporter, d'où découle, deuxième conséquence logique, 2° la suppression de rintérêt.
Mais si l'argent ne se fait plus payer dans son prêt; si, d'autre part, pour vivre ou s'enrichir, le seul moyen est de produire directement, tout le monde pouvant désormais se procurer un capital, tout le monde travaillera, tout travailleur sera simultanément capitaliste.
Conformément à la justice et contrairement aux pratiques actuelles, le Travail qui, dès lors, commanditera le capital, sera jugé garantie suffisante et l'avance de la matière première justifiée par sa transformation ultérieure sera faite sans frais, même à de simples ouvriers devenus indépendants, maîtres de s'élever, s'ib en ont l'énergie, en bien-être et en moralité, parce 'qu'ils auront désormais à leur disposition ce qui, jusqu'ici, leur avait fait défaut : le capital ; d'où nous aboutissons à l'énorme conséquence théorique, 3^ du crédit gratuit.
Reprenons ces trois points et développons :
Ija
i^ Suppression des intermédiaires
Et d'abord commençons par arrêter en dés contours précis ce qu'un mutuelliste doit entendre par : intermédiaire. Ce n'est pas, comme le vulgaire le croit et l'appelle, tout individu ou toute exploitation dressé entre le producteur et le consommateur et se chargeant de réserver pour ou d'apporter sur les lieux de consommation qui en manquent les marchandises dont les centres de production regorgent, haussant ainsi à sa limite maxima, par le prélèvement d'une commission, rémunération de leurs services apparents ou réels, la valeur d'un produit toujours à sa barre minima dans les régions productrices. Non ! ceux qui, sans les transformer directement, se chargent, pour un certain temps, des produits destinés à la consommation d'autrui ne sont pas tous des intermédiaires. On ne peut ranger pêle-mêle dans la même catégorie : courtiers, négociants, entrepreneurs de transports, boutiquiers, spéculateurs, etc. Il faut faire un départ entre ces divers modes, distinguer entre le commerçant qui rend un service réel et celui qui n'ajoute pas d'utilité à L'utilité première du produit, et dont l'intervention s'explique seulement par l'exclusif désir de s'enrichir ou parfois seulement hélas ! par le besoin de vivre, ce dernier seul par l'inutilité sociale de ses fonctions méritant en Mutuellisme le nom d'intermédiaire, de parasite.
Ainsi Proudhon, reprenant l'exemple de J. B. Say, admet que l'Auvergnat qui pour o fr. lo puise de Teau à la Seine ne créant pas matériellement l'eau
« d'inutile qu'elle était pour vous à loo mètres de votre porte, vous la rend utile en l'apportant dans votre cuisine » produit quelque chose, une réalité, un usage, une utilité (i). Donc, dans le sens rigoureusement scientifique, le commissionnaire n'est pas, comme on le dit vulgairement, un intermédiaire, il crée une forme, un déplacement de matière ; il peut et doit être appelé producteur. Reprenons encore cet exemple trop précieux. Il contient en germe la question des transports ; c'est le transport à rétat d'embryon. Le voiturier autonome et même l'actionnaire administrateur ou surveillant d'une entreprise de navigation ou de chemins de fer, parce qu'ils transportent ou aident à transporter les produits d'une utilité relative dans les lieux de production jusqu'aux centres de consommation où ils acquièrent leur utilité absolue ainsi créée par leur propre service^ sont des producteurs. Bien que ne transformant pas par leur activité la marchandise d'une manière sensible et paraissant n'être à première vue que de simples intermédiaires, on doit les ranger dans la même catégorie que les industriels et agriculteurs qui créent, eux aussi, quoique plus directement, sur des produits apportés par les transporteurs, des formes nouvelles.
Les commerçants qui produisent une utilité étant ainsi mis à part, ce sont antithétiquement et du même coup les non producteurs qui se trouvent rangés dans la masse des intermédiaires, des inutiles que le Mutuellisme veut supprimer. Quels sont-ils? Les négociants, les entrepositaires avec la légion de
I. Solal. du Probl. Social^ p. 253 (Article du i8 juin
Lagarde xa
courtiers et employés gravitant autour d'eux, les marchands de demi*gi os, les détaillants, etc. , achetant pour revendre sans rien ajouter au produit, si ce n'est une augmentation de prix, ce dont on se passerait volontiers et par-dessus eux tous, Tagioteur sur titres ou sur effets spéculant pour son profit exclusif exactement mesuré par la perte sociale, spéculateur encore moins recommandable que le négociant, en ce sens que celui-ci entre en contact direct avec la marchandise, la tâte, l'agrée, règle son prix sur la qualité, la détient parfois chez lui, tandis que celui-là pousse en Bourse à la hausse où à la baisse par une concentration ou un rejet savanunent calculé d'effets représentant des marchandises logées il ne sait où, et cela d'une manière désastreuse, antiéconomique pour la prospérité nationale, puisque cette hausse ne répond pas à une réelle augmentation de qualité, ni la baisse, factice encore, à une proportionnelle dépréciation qualitative du même produit.
Voyez-vous d'ici cette cascade établie par une fausse combinaison sociale ! Comment, de cette corne d'abondance qu'agite le producteur, les produits, la véritable richesse, ne tombent-ils pas directement dans les bras de ceux qui les demandent par besoin ? Pourquoi ces digues surétagées entre nous, consommateurs, et les sources de la production devenues stagnantes ? Pourquoi des entrepôts viennent-ils comme une gueule géante happer toute une récolte avant de la laisser de magasin en magasin, du gros au demi-gros, arriver en plusieurs péripéties à la boutique du détaillant qui la livrera enfin au consompxateur ? Parce qu'en l'état actuel des cho-
ses, le eommerce est insolidaire et anarchique, tout individu ne visant qu'à la sa:tisfaction de son intérêt personnel exclusif de l'intérêt social au lieu d'être son concourant. Toute entreprise quelle qu'elle soit doit rapporter, tel est le principe premier passé à l'état d'axiome de l'économie égoïste qui nous régit. Le négociant qui a des disponibilités — et c'est pour cela qu'il l'est — achète une bonne partie dç la récolte ; il ne peut à lui seul la consommer, il la met en réserve, et de l'argent dépensé pour l'achat du produit, pour la construction d'un entrepôt, pour le paiement des courtiers et parfois, par aggravation, de toute une multitude d'intermédiaires de second ordre, etc., il doit en retrouver d'abord l'intérêt et puis un profit rémunérateur de son coup d'œil et de son esprit d'à-propos, s'il saisit, pour l'accaparement, une année de disette où le consommateur affamé crie grâce et paie... quand il peut, ce qu'on veut lui faire payer. A ce péage de l'homme aux écus, gros spéculateur, vient s'ajouter celui perçu par le négociant de moins grande envergure, auquel le premier passe une partie de sa marchandise, si bien que de main en main jusqu'au vulgaire détaillant boutiquier, le prix s'augmente à chaque intermédiaire et toujours inversement à la quantité de marchandises livrées.
Cette augmentation est l'expédient par lequel vivent (ce sont les petits) et s'enrichissent scandaleusement (ce sont les gros intermédiaires) toute une classe de gens dénommés commerçants parce qu'ils n'achètent que pour revendre^ soit du blé dont ils n'ont pas fait lever un seul grain, soit du via dont ils n'ont pas foulé une seule grappe ou tout autre
produit, alors que la dîgnilé et la justice commandent de vivre du produit de son propre travail, c'esl-à-dire d'acheter pour transformer avant de revendre (i).
Et l'économie sociale l'exige en vue de l'harmonie ; ces commerçants improductifs dénommés intermédiaires doivent être atout prix supprimés. Suppression faite, quels résultats obtiendrons-nous ?
10 Une économie considérable. — Il est de toute évidence que, si l'on met le consommateur en face du producteur, ce dernier vendra son produit sinon à sa valeur exacte, du moins à sa valeur approchée déterminée par le coût de * production. D'après ce nouveau mode d'échange, le prix marchand sera dégagé de toute la surcharge amenée par la rémunération de l'intermédiaire et l'amortissement du capital par lui mis en œuvre. Le consonmiatcur paiera moins cher qu'auparavant et le producteur, s'il ne gagne pas un peu plus, sera toujours assuré de vendre son produit et d'acheter à meilleur marché les matières premières nécessaires à sa production.
L'économie obtenue, quand il s'agit de nations, s'élève à de gros chiffres. Proudhon évaluant à 20 milliards la circulation totale de la France en 1848 trouve que les producteurs payant « aux capitalistes à titre d'intérêt, commissions, frais de protêts, pertes à la retraite, etc., un intérêt moyen de 8 pour 100
I. Parmi les boutiquiers il faut excepter les boulangers, charcutiers, qui ne revendant pus la marchandise telle qu'ils la reçoivent, mais la transforment auparavant, sont des producteurs.. Quant aux autres, Wfaut qu'ils çivent avant tout. C*est là non pas une justification, mais une excuse de nécessité en faveur du petit commerce.
il en résulte un gain de 400 millions pour les inter • médiaires, chiffre àtransporicrdudébitde la Société à son crédit », si les intermédiaires étaient supprimés (i). Et maintenant à l'aurore du xxe siècle, après, la fondation des grandes banques, rétablissement des chemins de fer, les perfectionnements du machinisme, les divers procédés de culture intensive, qui ne vil que dans une circulation suractivée, triplée, quadrupléedepuisiS48,réconoinie à réaliseraugmenle d'autant et se chiffre pour la France à plusieurs milliards! Des milliards ! s'écriera-t-on ? Parfaitement. Et cela par la simple mise en présence du producteur et du consommateur, qui en vérité se confondent dans le même individu. En effet, pourquoi le premier vend-il ? (il ne peut manger tout le blé . qu'il cultive et ne se nourrir que de ce seul produit). Pour acheter. Pourquoi le second achète-t-il ? parce qu'il a déjà vendu. Le consommateur acheteur et le producteur vendeur se retrouvent donc dans le même honmie, comme les deux termes contradictoires dans une même manifestation antinomique. On reste donc logiquement d'accord avec les faits en mettant consommation et production face à face puisqu'elles se supposent l'une l'autre. Et la simple logique chassant l'intermédiaire réalise des milliards au profit de la société productrice-consommatrice.
Donc premier point acquis : économie considérable.
20 Une recrudescence dans la consommation. — Du moment que les marchandises vendues à leur juste valeur coûteront moins cher, la consommation
I . Solat. du ProbL Social, p . 199 et 200 (article du 20 mai).
augmentera de toute la somme auparavant prélevée par les intermédiaires ; le désir d'achat n^étant plus contrecarré par la hausse des prix, non seulement ceux qui consommaient déjà certains produits, en consommeront davantage, mais encore useront d'autres qu'ils n'avaient jamais osé aborder, vu leur antérieure cherté, d'où extension du débouché en profondeur comme en étendue (i), encore accentuée — conception nouvelle et tout à fait originale à signaler dans le système — par la disparition de l'esprit d'épargne et de la théaurisation : « Le jour où la circulation des produits deviendra de plus en plus régulière, active et pleine, ce jour-là, le producteur, n'ayant aucun souci de l'avenir, ne thésaurisera plus: l'ouvrier sachant qu'il a dans la paume de sa main une source de richesses, au lieu de faire des épargnes, dépensera. Acheter, pour lui ce sera économiser », « le capital dans le régime du crédit réciproque » ne se formant plus « par l'épargne, mais par l'échange » (2).
3o Une recrudescence dans la production. — C'est fatal, puisque la production n'est que le calque contradictoire de la consommation, la face antinomique d'une même manifestation économique. Toutes deux vont de pair avec des avancées ou des reculs simultanés en temps normal, ne subissant d'écarts qu'aux époques de crise (3). Si la consommation augmente
i. Solution du Problème social^ p. laS. (Organisation du crédit, paragr. IV).
Solution du Problème social^ p. i
3. La cause première des crises n'est même que I&, dans l'écart plus ou moins grand de la production et de la consommation, écart que viennent aggraver dans ses conséquences l'agio,
par suite des économies réalisées par la suppression de rintermédiarité, la production sollicitée remontera vite à son niveau, suraccentuée dans son élan par Feutrée dans le champ économique de nouveaux producteurs, des anciens intermédiaires qui, supprimés dans leur rôle économiquement antisocial et parasitaire, viendront, par nécessité, faire coopérer au travail social leurs intelligences, leurs capitaux ou leurs bras.
Bref, pour tout résumer, la suppression de l'intermédiarité entraînant, heureuses conséquences, une économie considérable, une recrudescence dans la production et la consommation, constitue dans tous ses caractères réunis en faisceau, pris en bloc, la première condition vitale du Mutuellisme, TEghange direct.
Les produits ne s'échangent que contre des produits et la Banque d'Echange, centralisant toutes les opérations de commerce et convertissant les effets présentés à ses guichets en un papier qui en est l'équivalent ayant pour gage la marchandise, s'abstrait pour ainsi dire elle-même et laisse les produits se déplacer Tun par l'autre par le simple effet de leur nécessité simultanée en des endroits les plus divers.
Soit ! pourront dire les contradicteurs, nous voyons quels sont tous les avantages de la suppression des intermédiaires. Nous admettons que la Banque d'Echange rende beaucoup de services aux producteurs, qu'elle « se présente aux échangistes comme les connaissant tous individuellement soit dans l'état
la spéculation ; mais notez-le bien l'écart s'est affirmé au moment ou la spéculation entre en ligne. Il y a déjà uns charogne à terre quand les corbeaux paraissent.
de leurs affaires, leur capacité, leur solvabilité, soît dans leurs besoins » el qu'elle puisse les mettre à chaque minute en rapport direct les uns avec les autres à point nommé ; mais ce que le Mutuellisme parait supprimer, Tinlermédiarité, ne reparaît-il pas avec la Banque d'Echange dressée, elle aussi, entre le producteur et le consommateur, sans ajouter une forme nouvelle au produit. La théorie ne se ruinet-clle pas elle-même par ses essais pratiques et les institutions qu'elle veut[créer tantôt dénommées Banque d'Echange, Banque du Peuple, Société d'Exposition PERPÉTUELLE uc sout-clles pas au même titre que les banques, spéculateurs et négociants actuels,, des intermédiaires tout aussi parasitaires !
L'objection est spécieuse et vaut la peine qu'on l'examine afin de serrer de plus près l'idéal mutuelliste. La Banque d'Echange est un intermédiaii*e ! Mais pas du tout. Il ne lui suffit pas, à la vérité, de mettre en rapport les échangistes, d'amener l'échange direct des produits entre eux. Ce n'est pas, à strictement parler, par ce genre de service qu'elle supprimera la lare d'intermédîarité, mais bien par sa composition, prévue par l'acte de constitution. 11 faut, et c'est la condition sine qua non^ que les sociétaires soient à la fois des producteurs et les mandants impératifs et directs des directeurs, membres des conseils d'administration, de surveillance, etc., que la Banque soit leur chose, à eux tous, une succursale commune, spécialisée pour une circulation plus avantageuse de leurs propres produits, de telle sorte que la production et la consommation faisant bloc, étroitement unies, l'intermédiaire ne puisse pas dans le système trouver même la plus petite place, puisque
les ppoducteurs-consommateurs se chargeant euxmêmes de ce rôle, rintermédiarité disparaît pour faire place à la réciprocité. Et justement la Banque d'Echange, propriété collective des producteurs, est cette succursale spécialisée pour rendre avantageuse la circulation de leurs propres produits ; elle n'est pas un intermédiaire. On lit en tête du Projet de Constitution de la Banque d'Echange.
« Entre les soussignés, négociants, artisans, entrepreneurs, industriels, propriétaires, économistes, jurisconsultes, professeurs, écrivains, artistes, ouvriers (et pour les mienxdéRnir) producteurs de toute espèce y de tout état et profession.
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : Suivent les dispositions générales et l'article 3 posant spécialement que :
i< Tous les citoyens, sans exception, sont appelés à faire partie de la société » (i).
Ainsi donc, tout ce qui sait manier un outil, aligner des chiffres, tenir une plume, tout ce qui produit, entre dans la société ; c'est la nation elle-même, se chargeant, dans le vrai sens du mot, de l'économie nationale, et cela par un simple effet de sa volonté, de sa liberté. Puisqu'il ne faut plus que produire pour avoir droit de consommer (droit et faculté se confondent ici), on s'imagine difficilement l'ancien intermédiaire restant intermédiaire dans une société qui ne souffre pas d'intermédiaire, sous peine d'inexistence.
Donc, rien que des produits en balance, des producteurs en présence échangeant directement leur production par leur Banque d'Echange, telle est en
I. Solution du Problème socialy p. i85 et i
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quelques mots le schènie récapitulatif de toute cette discussion qui nie Vintermédiarité.
Et malgré les exigences de la relativité pratique, des lois et de Tépaque, Proudhon resta toujours fidèle à ce principe. L'acte de société de la Banque du Peuple, quoique légalement obligé de spécifier un capital de garantie et d'ouvrir une souscription pour l'achat d'un nombre limité d'actions, est à peu près taillé sur le même patron que le Projet de Constitution de la Banque d'Echange.
Les actionnaires ayant libéré leurs actions, la première devient identique à la seconde, puisque tout le monde peut en faire partie sans verser ni cotisation ni prime.
L'article 6 pose qu' « indépendamment des membres delà Société commerciale proprement dite, tout citoyen est appelé à faire partie de la Banque du Peuple, à titre de coopérateur. Il suffit pour cela d'adhérer à ses statuts et d'accepter son papier. »
Et plus loin (art. 9) : « La Banque du Peuple
ayant pour base la gratuité essentielle du crédit et de l'échange ; pour objet la circulation des valeurs, non leur production ; pour moyen le consentement réciproque des producteurs et consommateurs peut et doit opérer sans capital.
Ce but sera atteint lorsque la masse entière des producteurs et consommateurs aura fait son adhésion aux statuts de la Société. »
On le voit, c'est toujours la nation qui reparaît essentiellement productrice-consommatrice et qui pour cela être, en réalisant pleinement son essence, supprimera tout ce qui n'est pas production et gêne par conséquent la consommation.
Mais les contradicteurs peuvent ne point se lasser et citer un passage du Projet de Société d'Exposition perpétuelle où il est dit que : « La Société, n'étant qu'un établissement de commission d'échange et de crédit, simple intermédiaire entre les producteurs et les consommateurs, s'interdit toute espèce de trafic et d'industrie pour son propre compte » (i). Simple intermédiaire ! Proudhon reconnaît donc que l'intermédiarité subsiste dans son système, puisqu'il emploie le mot sans détour ?
Le Projet d'Exposition perpétuelle, peut-on répondre, fait à une époque où les essais socialistes n'étaient plus vus avec la même faveur, contient parfois des contradictions ; mais seulement apparentes fondées ici comme ailleurs sur l'éternelle opposition du sens courant et de la signification rigoureusement scientifique. Intermédiaire est pris ici, non dans sa réduction mutuelliste mais dans son extension vulgaire, pour la seule clarté de la discussion. En efibt, la Société appelle « sans limitation de nombre ni de délai tous ceux qui par leur traçait, leurs échanges, leur consommation, les besoins de leur industrie, etc., sont intéressés à l'institution nouvelle; en autres levtaes, elle prend pour commanditaires de la Société ceux-là mêmes qui doivent en devenir les clients » (a). Quelle différence donc à signaler entre cette société « constituée sur le droit commun, supérieure à toute idée d'appropriation, ouverte à tout le monde et toujours, et n'excluant
Projet d'Exposition perpétuelle, Chap. II, p. aSy
aucun, ne demandant pour elle-même ni monopole ni privilège ))(i), et la Banque du Peuple, puisque le principe d'échange des produits contre les produits par les producteurs cocommanditaires d'une succursale spécialement réservée à la circulation des effets représentatifs de leurs propres marchandises, est posé comme assise fondamentale du système ? Et comment pourrait-on asseoir comme conséquence du principe de suppression des intermédiaires, par la simple équivoque d'un mot, le rétablissement de ces mêmes intermédiaires? L'objection esl donc absurde et réduite à néant. La disparition de Tintermédiarité est, dans le système, de stricte nécessité. N'y revenons plus et voyons maintenant quelles sont les applications pratiquement possibles du principe posé (2).
Pour supprimer les intermédiaires en vue d'obtenir les avantages mutuellistes, les combinaisons peuvent être nombreuses. Outre la Banque du Peuple, véritable raison sociale du Mutucllisme, pourrait-on dire, Proudhon en a précisé trois autres :
A . Le Syndicat de production et de consommation ;
B. La Mutualité ;
V^oir supra, p. 22/1 à
2. Fait encore partie du domaine de la théorie l'indication des moyens que Ton croit applicables. Reste au relatif pratique de démontrer qu'ils ne sont pas des spéculations de Fabsolu théorique tout à fait injustifiées dans la réalité.
litre de Syndicat général de la production et de la conso/nma//on pour provoquer, susciter, encourager, patronner et soutenir, dit Tarticle 5o, « toute entreprise agricole, industrielle, scientifique et autre, tout essai d association ouvrière qui lui paraîtront présenter des garanties suffisantes d'habileté et de succès » (i). C'est la question de vitalité des coopératives mise à jour — nous disons : coopératives et non pas tout autre type d'association, parce que le coopératisme, nous allons le prouver, n'est pas autre chose qu'une branche de Mutuellisme, puisqu'il obéit aux mêmes conditions et ne peut vivre que par son secours.
Et d'abord qu'est-ce que la coopération ? Quelles sont ses conditions d'existence ?
Coopérer, du latin co (ensemble) operare (faire un ouvrage) signifie travailler en commun, et la coopérative est une société exclusivement composée d'ouvriers réunis en vue d'un travail spécial déterminé par l'acte de constitution. Comme elle ne peut se former qu'en réunissant un capital, ce dont justement manquent ses membres éventuels : les travailleurs, réduits sans lui à un piétinement sans lin, c'est ce capital que le Syndicat de production et de consommation tend à leur donner sans frais, pour former d'après l'article 5o, « cette association ouvrière » de gens qui, pour tout apport, n'avaient que leurs bras à offrir et à qui la matière première, nécessaire à l'exercice de leur main-d'œuvre, faisait défaut .
D'où l'on voit que l'idéal à réaliser pour le Coo-
I. Solat. du Problème Social, p
pératîsme est la réunion des conditions suivantes toutes intégralement mutuellistes :
lo D'union pour le travail ;
so D'indépendance vis-à-vis du capital ;
3^ De propriété des produits.
C'est la classe du travail qui s'isole et arrive à la conscience d'elle-même : question de dignité.
Qui veut s'affranchir du joug du capital, produire par elle-même sans avoir besoin des secours d'une autre classe ; question de liberté.
Qui veut vendre elle-même ses produits à leur jusle valeur, en toucher le prix intégral : question de justice.
Et maintenant pesons ces spéculations. C'est Proudhon lui-même qui nous fournira les réponses sur les considérants :
a) Pourquoi Vunion en vue du travail ?
Pour bénéficier des résultats de la force collective, totalement impayée dans le système capitaliste, que des efforts d'un même nombre d'hommes disséminés n'obtiendraient jamais et pour opposer à l'importance des travaux modernes une force de travail de plus en plus grandissante dans son bloc d'exécution, tout en diminuant d'extension dans le concours des efforts spécialisés qui le composent, parce que « la force productive du travail est en raison directe de sa division » (i).
Soit ! Les prolétaires sont d'accord pour se réunir afin de produire. Le travail n'attend que le moment d'agir ; mais la matière première sur quoi il doit s'exercer viendra-t-elle d'elle-même se placer sous
I. Plaidoj-er devant la Cour d assises de Besançon^ t. II. Œuvres complètes, p. 98.
Toulil transformateur de l'ouvrier? Oui ! répond le mutuellisme.
i^ Par nécessité historique, en raison de Vantériovite du travail sur le capital^ parce que travailler c* est produire de rien (i), le produit, c'est-à-dire le capital, étant le fruit du travail, ne peut venir logiquement et chronologiquement qu'après lui. L'homme « jeté nu sur la terre, parmi les ronces et les épines, en compagnie des tigres et des serpents trouvant à peine de quoi vivre sur la superficie de chaque lieue carrée de terrain, sans outils, sans modèles, sans provisions, sans expérience acquise, a défriché, aligné, expurgé, cultivé son domaine ; il a embelli la nature même ; il s'est entouré de merveilles inconnues à Tancien auteur des choses et a fait naître le luxe là où le créateur n'avait donné que la profusion. A l'origine des sociétés il n'y avait que la matière, il n'y avait point de capital. C'est le travail qui a créé le capital ; c'est le travailleur qui est le vrai capitaliste. Car travailler c'est produire de rien ; et consommer sans travailler, ce n'est pas exploiter le capital, c'est perdre le capital » (2).
ao Par spéculation toute scientifique, parce que réchange direct des produits contre les produits favorisé par la Banque Mutuelliste et spécialement par le syndicat de production dressé pour fournir aux coopératives subitement surgies dans le tourbillon de 1848 les produits à ouvrer, leur permettra de travail-
I. Pour le mutuellisme, travailler c est créer une forme (non une substance), T homme crée donc quelque chose et, s*il crée, il produit ex nihilo. Voir Solutio du Problème social, p. 26 (Article du 18 juin).
a. Solution du Problème social, p. aïo (Article du a3 mai).
1er, c'esl-à-dire de produire afin de pouvoir échanger entre elles « instrument pour instrument, matière première pour matière première, service pour service, produit pour produit, échange pour^ échange, garantie pour garantie » (i), et partant de vivre. Le capital déjà existant et retenu par une classe privilégiée sera donc obligé de faire crédit et de se soumettre au Travail concentré dans les coopératives, dès lors sûres de l'avenir.
La matière première assurée à tout effort humain, étincelle de vie du coopératisme, c'est le Syndicat de production, spécialisation mutuelliste qui la fait jaillir et ce ne peut être que lui, parce que, pour s'unir en vue du travail, le prolétariat s'isolant, question de dignité^ ne peut se procurer le capital que par luimême, c'est-à-dire par un service spécialisé. S'il ne peut l'espérer de la classe capitaliste, puisqu'il s'isole, il ne doit pas non plus l'attendre de l'Etat qui subventionnait à cette époque les coopératives devenues mandiantes attitrées du gouvernement de la deuxième République (2). « Nous repoussons, s'écriait Proudhon, le crédit de l'Etat... parce que nous, producteurs associés ou en voie d'association, nous n'avons besoin ni de l'Etat ni du cours forcé pour organiser nos échanges, parce qu'enfin le crédit de l'Etat est toujours le crédit par le capital, non
Mélanges (ne vol.) p, 4i (Article du Peuple
2. Une cinquantaine de coopératives surgirent à Paris sous la deuxième République. On leur accorda une subvention de 5 millions. Toutes périclitèrent et s éteignirent au plus tard vers le début du Second Empire sauf deux qui existent encore aujourd'hui : la Société des Lunetiers et celle des Ouvriers en Limes.
le crédit par le travail... Dans le système qu'on nous propose et que nous repoussons de toute l'énergie de nos convictions, TEtat, pour donner crédit, doit au préalable se procurer des capitaux. Ces capitaux, il faut qu'il les demande à la propriété par la voie de rimpôt. C'est donc toujours revenir au principe, alors qu'il s'agit de le détruire » (i). Bref, c'est l'autonomie mutuelliste qui, comme dans la Banque d'Echange et par le Syndicat de production supprimant l'intermédiaire, se retrouve dans le coopératisme et s'étend à toute la classe ouvrière n'entendant désormais relever que d'elle-même, et crée le parti du travail en face du parti du capital (2).
b. Le prolétariat veut être indépendant çis-à-vis du capital: question de liberté.
Qui ne voit que cette deuxième condition du coopératisme est la conséquence immédiate de la précédente pour ne pas dire simultanée. Qui s'isole est indépendant. Qui produit par son propre eflFort n'a point besoin du secours des autres, il se suffit à lui* même. Si on lui fait crédit c'est qu'il offre un crédit correspondant. C'est un individu H qui en trouve devant lui un autre H' dont il est déjà Yégal en dignité et qui, par réciprocité, c'est-à-dire égalité de besoins et de capacité, lui offre A' contre A parce que A' = A — nouvelle coïncidence d'égalité — en valeur. Ayant mêmes appétits et mêmes facultés, il$ sont égaux, ils sont donc libres. Puisque l'homme n'est plus à la discrétion d'autrui, que d'autre part
1. Mélanges (i«r vol. Articles du Peuple, 8-i5 nov. i848)> p. 186.
Mélanges (3 vol.) p. 48, article du 28 déc
Lagarde i3
il « ne produit rien que par le travail i^ (i) toute forme pouvant être librement créée par l'individu, les produits seront désormais à la merci des travailleurs, c'est-à-dire que le capital ne commanditera plus le travail^ mais sera commandité par lui, nouvel article du Mutuellisme. Les coopératistes « produisant incessamment de nouveaux capitaux auront bieutôt reconquis par leur organisation et leur concurrence le capital aliéné » (2). Le travail arrivera, non seulement à balancer en importance le capital, mais encore à le mettre logiquement et en toute justice dans une situation inférieure, puisqu'il n'est que produit, la chose créée devant s'humilier en face de l'individu créateur.
Si bien que les capitaux baissant de plus en plus, ceux qui ne vivaient que de leurs revenus — les intermédiaires — sous peine de tomber . dans la misère, dans la honte, dans l'esclavage, seront forcés de demander au travail la conservation du bien-être, une plus haute élévation morale, l'affirmation de leur personnalité par la Liberté.
c) Ne travaillant plus à leurs dépens pour autrui mais pour eux-mêmes, les ouvriers associés resteront, troisième condition de la coopérative mutuelliste, propriétaires de leurs produits. Le prix de la vente reviendra intégralement aux coopérateurs, aux seuls producteurs : question de justice. C*est le résultat final réclamé par Proudhon qui pose : que le salaire doit être égal au produit (3) et que le travail-
1. Plaidoyer devant la Cour (1 assises. Œuvres complètes^ t. II, p. 98.
Mélanges, i»' vol., p. i85 (article 8-i5 nov. i
3. Plaidoyer devant la Cour d*assises {Œuçres complèieà)y tome II» p. 98.
leur doit recevoir rintégralité du prix de sa nmÎHd'œuvre,.
« Si un ouvrier fait pour trois francs d'ouvragei en un jour, il est juste de lui donner trois francs ». Il les aura s'il est libre et il le i^era, grâce au Syndicat de production qui lui permettra, contrairement à l'économie actuelle où les intermédiaires parasites faussent celte égalité, de racheter avec son salaire son propre produit » (i), puisque, dorénavant propriétaire du fruit de son travail, le prix de vente s'identifiera avec son salaire. Et cette théorie mutuelliste-coopératiste, Proudhon la rend plus raide, plus absolue, plus intransigeante, il la pose comme un dogme nécessaire au nouvel ordre social dans une polémique engagée avec qui ? avec Considérant, chef des phalanstériens, disciples de Fourier, regardé par certains comme le père du coopératisme(2).
« Pour que le producteur vive, il faut que son salaire puisse racheter son produit», pose-t-il comme principe et puis développant cette idée, il prouve aux fouriéristes qu'ils ne peuvent mettre dans leur programme la jouissance intégrale du produit, s'ils réservent au talent et au génie une inégalité de rémunération, alors que d'après la formule d'Adam Smith : Chaque produit vaut ce qu'il a coûté de temps
I. Œuvres complètes, tome II, p, gS. Plaidoyer devant la Cour d'assises de Besançon.
n. On attribue la paternité du coopératisme tantôt à Fourier, tantôt à Bûchez qui essaya d'en faire des essais pratiques vers i832. Nous disons, nous, c'est Proudhon qui, théoricien éminent, la rend possible par le MutucUisme. Il est toutefois plus juste de dire qu'avant eux tous, fidée coopérative était déjà infiltrée dans la masse, qu il ne restait plus qu à la systématiser.
et de dépenses (i), le talent^ cVst-à-dire, d'après le même auteur: la durée du travail, son intensité, la consommation qu'il entraîne, les frais d'éducation du travailleur, l'habileté qu'il déploie, est compris dans ces mêmes dépenses ou frais de production : puis, par le fait même que cette capacité spéciale provoque une division du travail et l'inégalité naturelle qui en résulte devenant fonction, il démontre qu'elle se neutralise par sa spécialisation même ; quant à la quantité du produit par les conditions mêmes de la fonction (2) : k Que parlez-vous maintenant de talent et de génie? leur crie-t-il. Ce prélèvement réclamé avec de si ridicules instances par vos soi-disant capacités, est ime rapine exercée sur le produit du travailleur, que, sous prétexte d'infériorité fonctionnelle, vous retenez en servitude » (3), Donc, que ce soit contre les économistes défenseurs du statu quo capitaliste, que ce soit contre ks phalanstériens proclamant l'inégalité dans la capacité de production, c'est le Mutuellisme qui maintient, rigide, la condition linale du coopéralisme : la propriété du produit que Proudhon veut pratiquement réaliser avec l'aide du Syndicat de production pour obtenir, par la suppression des intermédiaires, l'équation fondamentale : A = A.
Et pour qu'en coopéra tisme A = A, il faut, cela se conçoit après tout ce qui a été dit, faire application de la doctrine entière du mutuellisme : suppression d'intermédiaire, échange direct, égal échange, etc.
1. Açertissements aux propriétaires (Œuvres complètes, tome II), p. 129.
Açertissements aux propriétaires , p
Il faut qu'une banque existe, véritable coopérative de circulation^ puisqu'elle aussi obéit aux trois conditions: d'isolement (elle ne comprend que des^producteurs), d'indépendance vis-à-vis du capital (puis^ que son but est de s'en passer) de propriété des produits (les économies réalisées dans l'échange vont aux producteurs eux-mêmes vendeurs directs de leurs propres produits) et supprime tous les obstacles du commerce anarchique, jusqu'à réduire toutes transactions à im strict échange de produits, et faire de la circulation non une démarcation mais un trait d'union si étroit entre la production et la consommation antithétiqucment réunies, fondues, qu'elle se confonde avec elles. Et voilà pourquoi le Syndicat de production (nous ne l'avons étudié jusqu'ici que sous cette forme ainsi que les coopératives auxquelles il vient en aide) est encore un Syndicat de consommation, spéculation remarquable, puisque les coopératives surgies du temps de Proudhon furent toutes des associations de production (i).
La société ouvrière de consommation parallèlement à celle de production obéit encore aux trois conditions corrélatives :
lo D'union pour la consommation ;
2^ D'indépendance vis-à-vis du cai)ilal ;
3^ De bon marche des produits.
Elle vivra, grâce encore au Syndicat mutuelliste qui lui en fournira les moyens en provoquant le bon
I. Toutes, sauf deux périrent au début du second Empire. Le second mouvement coopératiste (i86o) fitsurtout surgir des coopératives de consommation; c'est do ces dernières qu'on attend le succès car elles peuvent fournir un débouché, une clientèle aux coopératives de production.
inarché par la suppression des intermédiaires, con» •séquence primordiale de l'établissement de la Banque d'Echange,
B. — Mutualité
Vient ensuite en ordre logique, déduction immédiate du coopératisme, s'adjoindre conmie un second rameau : la Mutualité qui a pour but, les coopératives une fois fondées, (Tassiirer leur existence en établissant entre toutes ces associations ouvrières forcément devenues interdépendantes par la copénétration de la production, de la circulation de la consommation (i), la réciprocité de rechange, V Echange direct. D'où l'on voit qu'elle ne se réduit pas comme on le croit aujourd'hui, vu l'exclusive application qu'on a faite de la chose et du mot, à une simple garantie de secours contre les accidents, les maladies et parfois la vieillesse (2). La Mutualité est plus que cela, parce que l'assurance qui en est l'essence ne se restreint pas à mie manifestation spécialisée.
Etendez^ universalisez l'idée et vous verrez que tout s'enchaîne, se combine, se confond, s'identifie, entre dans l'assurance, dans la mutualité, lesquelles
I . Nous appelons ici T attention du lecteur sur la quasisynonymie des mots : mutualité, mutuellisme, qu*il ne faut pas identifier, le premier n'indiquant qu'une différenciation, une branche du second : ne pas dénommer indifféremment Tun pour l'autre.
î2. Même réduite à ce sens, la mutualité réglée par la loi du icr avril 1898 n'a de mutueUiste que le nom et bien peu de choses de plus . Nous indiquerons plus tard dans le cours de Touvrage ce qu' il faut lui ôter pour en faire une intégrale manifestation de Mutuellisme.
ae fondent à leur tour dans le Mutueilisme qui contient le tout.
En effet, supposons une coopérative organiquement et essentiellement créée d'après les conditions plus haut énumérées. Que va-t-il lui falloir pour vivre, réaliser sa fin: produire en Vue de l'échange? Trouver un débouché à ses produits. Et elle le trouvera justement dans une extension des principes mutuellistes qui ont servis à la former (union en vuedu travail, indépendance vis-à-vis du capital, etc.), dans un concours de toutes les associations ouvrières se fournissant directement, en raison de la modicité des prix amenée par la suppression des intermédiaires, comme contre-valeur d'échange, leurs produits respectifs nécessaires à la variété de leurs besoins. La certitude de l'échange entraîne celle de la production qui provoque à son tour celle de la consommation. Par cette triple assurance constitutwe de la Mutualité^ soutien du Coopératisme, les coopératives n'ont plus qu'à se suraffirmer dans l'énergie d'un travail de plus en plus intensif ; les crises, le chômage tombent à l'état d'éventualités hypothétiques et le Mutucllisme entre dans le terrain des réalisations pratiques. Et cette idée Proudhon la revendique comme sienne contre d'anciens collaborateurs qui la reprenaient après s'être séparés de lui (i).
« On dit, écrit-il dans le Peuple du 17 avril,
I. Ge sont les anciens rédacteurs du PeM/>/e qui, par un excès de susceptibilité, s'étaient séparés de lui à la Liquidation des fonds de souscription de la Banque du Peuple. Le chef de scission était Jules Lechevallier, celui-là même que Proudhon avait mis à la tête du Syndicat de production et de consommation.
quHls se proposent d'organiser en remplacement de la Banque du Peuple, la mutualité entre les associations ouvrières. A la bonne heure ! ce m'est déjà une consolation de les voir, eux qui me sacrifiaient leurs idées, m'emprunler leur étiquette. Qu'ils persistent dans cette voie : la mutualité^ la gratuité du crédit — (c'est donc tout un pour lui) — à laquelle ils ont tant de peine à se rallier, s'ils parviennent à la comprendre, fera leur salut » (i). Mutualité c'est gratuité du crédit, échange direct, égal échange, suppression des intermédiaires, toutes manifestations du principe de Réciprocité, c'est-à-dire encore du mutuellisme. La réciprocité, d'après une autre citation, consistant « à donner instrument pour instrument, matière première pour matière première, etc.. garantie pour garantie » — la garantie (le mot y est) suppose un engagement pris — qu'arrivera-l-il s'il y a « engagement pris » entre les diverses associations ouvrières? 11 se produira, pour les premières engagées, ce que Proudhon prévoit dans une hypothèse spéciale de mutualité (2) : d'abord les produits seront échangés contre les produits, d'où très sensible diminution de prix; puis, sollicité par cet avantage, si le pacte, qui unit les ouvriers en une association de production, s'étend entre les diverses sociétés ouvrières, mais cette fois en vue de réchange, il s'élèvera comme un deuxième étage de 1 édifice mutuelliste une coopérative de coopératives en vue de Vassurance du débouché, c'est-à-dire une
Mélanges (2« vol.), p. m (17 avril i
2, Mélanges (3® vol.), p. 48. Détermination du Crédit MutueL
Mutualité. Enfin comme couronnement, si l'engagement s'étend entre cent, mille et toutes les associations d'ouvriers s'il se peut, tout, travail et capital se concentrant dans les mêmes mains, les petites entreprises d'abocd, les grandes exploitations ensuite, viendront se fondre dans la Mutualité qui coulée dans le cadre immense de la nation considérée dans sa masse économique, fera de tout un pays une vaste entreprise d'assurances.
Et pour faire la démonstration de celte vivifiante formule mutuelliste permettons-nous pour un moment d'anticiper sur l'étude ultérieure du relatif pratique ou des critiques à adresser à labsolu théorique de Proudhon, regardons maintenant à nos pieds vers ce pauvre essai de mutualité fait dans des conditions de milieu social défavorables, vers ces sociétés de secours mutuels que la loi du icr avril 1898 institua et que les subventions de TEtat ravivent tant bien que mal comme un peu d'eau jeté dans un terrain stérile au pied d'un arbrisseau rabougri. Ce sont de véritables coopératives de secours contre les maladies (i).
Par application de ce qui vient d'être dit, qu'on établisse au-dessus d'un certain nombre d'entre elles des caisses d'assurances pour ces assurances premières ou Mutualités et que sur ces dernières on en surétage de nouvelles jusqu'à ce qu'une seule surétablie comme point de rayonnement soit l'expression quintessenciée du mouvement coopératif de secours mutuels I Dès lors, voyez comme l'horizon s'élargit,
I. Certaines constituent des pensions de retraites, des allocations en cas de chômagç, etc.
les sociétaires des pauvres premières coopératives véritablement assurés (permettons-nous de jouer sur les mots) de leur assurance (i) /devant les secours abondants et les primes toujours en réserve, pourront refuser cette obole que FEtat laisse^ tomber dans le casque de Bélisaire, ce qui leur permettra de réaliser les trois conditions du coopératisme :
jo Isolement, question de dignité ;
20 Indépendance vis-à-vis du capital et par répercussion de l'Etat, question de liberté ;
30 Copropriété du patrimoine coopératif, question de justice : toutes conditions essentielles, nous l'avons vu, pour arriver la à suppression des intermédiaires et de rentrer à nouveau par l'assurance largement pratiquée dans le giron du M utuellisme.
Et l'assurance ne s'arrête pas là. Sous l'effet des théories mutuellistes, elle pousse et s'épanouit sous des manifestations économiques et des institutions qui à première vue en semblent fort éloignées. C'est elle qui nous sert de transition pour arriver jusqu'au Comptoir de Vente.
C. — Comptoir de Vente
Il a en effet pour but, le point est développé tout au long dans le Projet de Société d^Exposition PERPÉTUELLE, dc garantir les associés tous producteurs contre la hausse et la baisse, en haussant de X 0/0 le prix du produit plus demandé qu'offert tout en baissant en même temps d'une quantité
I. L'article 8 de la loi du 1*' avril 1898 semble voir avec regret une pareille, perspective .
— Inégale à X le prix des marchandises en baisse de façon à équilibrer toutes les valeurs (i), Cette assurance en vue de l'équilibre économique, cet arrêt de la valeur (2) n'est possible que par la suppression des intermédiaires, car il n'y a que le détenteur du produit, matière valorifîée, en Toccurrence le producteur lui-même, qui puisse avoir prise sur elle, la régler dans une certaine mesure, et cela en réalisant les trois conditions mutuellistes déjà plusieurs fois énoncées.
10 Union pour le travail;
a^ Indépendance vis-à-vis du capital ;
3o Propriété des produits.
i® L'union pour le travail, puisque font « partie de la Société nouvelle sans limitation de nombre ni de délai tous ceux qui par leur travail, leurs échanges, leur consommation, les besoins de leur industrie, etc. , sont intéressés à l'institution nouvelle », c'est-à-dire que des producteurs et des producteurs seuls créeront la société dont ils seront en même temps que commanditaires par leur production, les clients ou consommateurs-acheteurs des produits exposés, réalisant entre eux l'échange direct sans intermédiaire (3);
I. Projet d'Exposition perpétuelle, p. Î276 Lire tout le paragr. 7. Tarif du Change, p. 274 aa^i-
Voir plus haut
3. On peut objecter que la première condition n est pas serrée de trop près, que l'union pour la vente ou l'achat n'est pas l'union pour le travail.
Travaille-t-on pour travailler ? L'action humaine n'a-t^Ue d'autre fin quelle-même? N'a-t-elle point de mobile? Agir sans cause ou sans but n'a jamais été constaté par l'expérience. Du
20 L'indépendance vis-à-vis du capital qui, nous Pavons déjà réduit à sa véritable expression scientifique, n^est que produit puisque les producteurs, les travailleurs étant, de ce chef, des capitalistes n'ont pas besoin d'acquérir, par Tintermédiaire d'autrui, l'autre capital indûment dénommé, qui n'est que réserve métallique (i) ;
3o La propriété des produits, puisque les sociétaires vendent — et l'on ne vend que ce que l'on possède — les fruits de leur propre production.
C'est donc le producteur-consommateur à la fois coopératiste (il fait partie du comptoir de vente), banquier (la Société émet des bons généraux d'Echange billets de banque représentatifs de produits), assureur (il s'assure et ses coassociés avec lui contre la hausse et la baisse), qui, la main posée sur le produit, en fixera et en paiera le juste prix par le seul fait de la vente-achat, par l'entremise du comptoir de vente qui est encore lui-même, non un intermédiaire, réalisant ainsi ce qui est la fin, non plus seulemsnt de l'entreprise mais du l\Iutuellisme intégrât, une synthèse à triple étage qu'on vient de faire
moment que le travail s'identifie avec sa valeur intégralement exprimée par le prix du produit, Tunion pour le travail ou en vue de la rémunération du travail, c'est tout un. De même, on veut être rémunéré pour pouvoir consommer c'est-à-dire reproduire, le consommateur-producteur — autre identité relevée par le Mutuellisme — de la Société d'Exposition perpétuelle s'unit donc à d'autres en vue du travail.
1. 11 est vrai que Proudhon fait verser i/io des actions en numéraire, mais ce n est là qu'une mesure de transition appelée à disparaître dès que tous les producteurs feront partie de la Société.
•~ aoi—
entrevoir et qu'on peut résumer dans ces deux séries
parallèles :
Producleur-consommateur .... Coopération
Banquier Circulation
Assureur Valeur fixe
qui opposées terme à terme dans le sens horizontal donne les trois équivalences suivantes : Production-consommation = Coopération Banque == Circulation Assurance = Valeur fixe.
Ces séries reprises séparément chacune dans le sens vertical dénoncent leurs deux derniers termes comme des dérivés du premier pris comme générateur. Si bien que dans le système mutaelliste ^ la production-consommation (terme générateur de la 1"* série) d'une part, absorbant la banque et V assurance^ la coopération (terme générateur de la a« série) de l'autre, contenant virtuellement la circulation et la çaleur fixe, il ne reste plus que l'équivalence synthétique des termes primordiaux :
Production-consommation = Coopération équation qui, débarrassée de sa forme algébrique, se transcrit en style normal : Suppression des Intermédiaires.
Voilà donc, première conséquence de rétablissement de la Banque Mutuelliste, l'Echange direct établi ; A est désormais mis en face de A, il ne reste plus qu'à ramener l'égalité entre ces deux termes, en supprimant Vintérêt et tous péages prélevés sur lacirculation, ce qui au fond constitue encore un moyen radical de suppression de Tintermédiarité.
a^ Suppression de L'Intérêt
Lintérêt, prix du prêt fait à Femprunteur d*ua valeur antérieurement inactive et stagnante entre les mains du prêteur, obéissant à un taux déterminé par la loi de Toffre et de la demande (i), est formellement condamné par le mutuellisme.
« Donnez-moi vos factures, vos lettres de change, vos billets à ordre, dit la Banque d'Echange ; consignez-moi vos marchandises et par mes innombrables relations je me charge de toutes vos négociations, sans le recours de la monnaie^ partant sans escompte. Sans Intérêt » (2).
Supprimer l'intérêt, c'est donc en même temps supprimer le numéraire, qui se trouve déjà anéanti, dans son caractère fonctionnel, par la disparition de l'intermédiarité, puisqu'il est la cause déterminante et génératrice de cette stérile division du travail, de cette différenciation dans la masse des individus d'une classe d'improductifs. Cç^ sont àQ% producteurs^ qui, par nécessité, créèrent autrefois la monnaie, laquelle, à son tour, par le seul effet de son privilège de valeur constituée la faisant prendre pour la richesse elle-même (la vieille théorie mercantiliste en fait foi) et de sa fonction d'agent de transaction, déteignit sur ses possesseurs et comme, par émanation, les imprégna de sa qualité d'intermédiaire. Supprimer ceux-ci sans abroger celle-là serait renouveler le travail de la servante qui enlève les loi-
I. En mettant à part la question de fixation du taux légal. a. Solat, du Problème social, p. 199 (article du 20 mai).
— nos —
les sans tuer les araignées. Ne serait-ce que pour obéir à l'arlicle de suppression de l'inlermédiarité qu'il faudrait, par l'abrogation du numéraire déjà posée par la Banque muluelliste, réduire au (i) néant rintérêt.
C'est l'article 22 du Projet de la Banque d'Echange qui réalise celte suppression.
Art. 22. — «... Il n'est prélevé aucun escompte, mais seulement une commission pour les frais d'administration de la Banque » (2).
Et l'acte de constitution de la Banque du Peuple, bien que prévoyant d'abord, par esprit de transition, pour la simple mise en marche de l'entreprise, un prélèvement d'intérêt de 2 0/0 diminuant de plus en plus jusqu'à atteindre le zéro marqué par le chiffre de stricte couverture des frais ou commission, reste iîdèle au principe (art. 34 et 35) (3) qu'il confirme par l'article 3o :
« Les sommes versées à la Banque contre les bons de circulation ne sont pas productives d'intérêt. »
Un premier point est donc bien établi : que, par la Banque mutuelliste, les produits s'échangeant contre les produits, il ne reste plus qu'eux dans la circulation, que, faute d'utilité, la monnaie n'étant plus demandée, le prêt d'argent ne saurait s'effectuer, entraînant du même coup, dans sa disparition, l'extinction des péages provoqués par sa pratique (4).
Nous avons déjà vu que ce qu'on appelle improprement
— ao4 —
. Reste à savoir — question essentielle, puisqu^il n'y a plus sur le marché que des marchandises ou des services — si pour la prestation de tout ce qni n'est pas numéraire, l'intérêt doit être encore supprimé. — Nous disops: un intérêt, parce que le mot, quoique spécialement appliqué au prix du prêt d'argent, est le terme générique désignant toutes les sortes de prélèvements auxquels donne naissance la multiplicité des relations économiques : tantôt c'est l'escompte, indirectement prélevé sur le produit lors de la présentation d'un effet non échu, tantôt la retenue sur le salaire, directement effectuée sur le travail ou production sous de nombreuses formes juridiquement dénommées, suivant les cas : louage, fermage, usufruit, bail colonat^ emphytéose, etc.
Sans les étudier tous — tous étant identiques au fond — un seul, pris comme type, suffira pour donner une exposition complète de la théorie mutuelliste sur l'article :« Suppression de l'intérêt », qui, conmie on le verra, s'applique tout aussi bien aux marchandises qu'à l'argent. Puisque avant tout, il s'agit de circulation et de circulation rapide, de toutes les sortes de prélèvements, c'est Vescompte prélevé sur les effets représentatifs de produits qui fournira l'exemple le mieux approprié à notre démonstration.
Proudhon appelle escompte un péage composé : i^ d'une commission, salaire du service rendu par
capital et qu'on doit nommer : réserve métallique est improductif. Cette théorie que Proudhon fait sienne est celle de Tancienne Eglise qui défendait le prêt à intérêt pecunia non parit pecuniam et remonte à Âristote.
— ào5 —
le banquier ; 2^ de rintérêt(i), ce deuxième facteur devant être supprimé .
Le projet de Banque d'Echange, après avcMr donné la définition de Fescompte mutuelliste (art. 21) consistant en un échange du papier particulier des sociétaires contre le papier de la Société, porte (art. us, a« alinéa) :
« Dans la Banque d'Echange où la circulation s'accomplit sans intermédiaires, où la seule monnaie est un signe représentatif non plus du numéraire mais de produits facturés, livrés, acceptés et dont le paiement est garanti par le producteur, le consommateur et tous les endosseurs ; où enfin, par la mutualité de Tacceptation, chaque échangiste joue vis-à-vis de la Banque le rôle d'actionnaire et de capitaliste, il n'est prélevé aucun escompte^ mais, seulement une commission pour les frais d'adminis* tralion de la Banque » (s).
Et Pacte de constitution de la Banque du Peuple confirme malgré ses mesures de transition — intérêt de Q 0/0 à réduire de plus en plus au fur et à mesure des progrès de la Société (art. 35) — le principe en posant, dans son article 61, que tout péage sera aboli :
«... du jour où la Société, réunie en assemblée générale, jugera utile de réduire le taux de ses escomptes aux seuls frais d'administration et d'opérer dans toute la vérité de son: principe » (3).
1. «Polémique avec Bastiat », Mélanges, 3© vol., p. 289 (5« Réponse).
rf.,p
Lagarde .i4
Pourquoi, pour les effets de commerce, Tintérêt doit* il être supprimé comme pour le prêt d'argent ? Parce que les produits étant mis directement Tun en face de l'autre par le seul fait de leur égalité de valeur^ tout ce qui, dans le remboursement de la marchandise, est donné en sus du produit est illégitime, est injuste, comme « tout ce qui dans le remboursement du prêt est donné en sus du prêt est usure, spoliation » (i).
L'intérêt est illégitime ! (2), Tintérêt est usure ! Pourquoi est-il cela ? Parce que :
a) Le capital c'est le travail et rien que du travail ;
b) L'homme produit sa subsistance et rien que sa subsistance ;
c) Dans la nature il y a identité du produit net et du produit brut (3).
a) Le capital c'est le travail et rien que du traçait.
Il serait inutile d'insister longtemps sur cette idée que nous avons déjà exposée (4) : — produit c'est capital, capital c'est produit et produit étant travail,
\. Mélanges (3* vol.), p. 196 « Polémique avec Bastiat, !'• réponse ». Pour Proudhon : Intérêt et usure sont identiques.
a. Contradictions Economiques (i^'r y ol.), chap. VI, par. 2, p. a46 et Mélanges (3' vol.). Intérêt et Principal « Polémique avec Bastiat, 3« réponse », p. 233.
3. Ces arguments épars dans toute l'œuvre de Proudhon se trouvent virtuellement ou expressément concentrés dans la retentissante polémique qu'il engagea avec Bastiat, le portedrapeau des économistes orthodoxes et son seul i*edoutablc adversaire : Les objections de Hastiat seront exposées en temps et lieu dans la 3« partie rései'vée à la critique du Mutuellisme par l'opposition du reZa/î/"pratique à ïabsola théorique de Proudhon.
Voir plus haut p. ao
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travail c'est capital, capital c'est travail, le travail ne pouvant dès lors se nuire à lui-même en prélevant un intérêt — s'il ne nous fallait toutefois indiquer cette conséquence désastreuse que si le travail et le capital se différenciaient, l'opposition rendant ces deux catégories contradictoires, l'oppression de l'une par l'autre irait grandissant sans cesse et les conflagrations deviendraient plus fréquentes et plus dangereuses. Il faut, pour y parer, que le travailleur et le capitaliste ne fassent qu'un. « Séparer l'un de l'autre l'àme et le corps, c'est les détruire tous deux en même temps, c'est tuer l'homme ; de même séparer le travailleur du capitaliste, c'est soumettre le premier à la spoliation et le second à la banqueroute, c'est anéantir la production. Quelque précaution que l'on prenne, quelque combinaison qu'on imagine, du moment que le travailleur et le capitaliste deviennent deux personnages distincts, il est de nécessité absolue, mathématique ou que le capitaliste pressure le travailleur ou que le travailleur ruine le capitaliste. » D'où tiraillements, à-coups (i), piétinements et par suite dislocation et ruine de la machine sociale, qu'il est de l'intérêt général de conserver dans un ordre et un fonctionnement réguliers, ce qui n'est possible que par l'accord et la fusion, s'il se peut, des éléments antagonistes d'une économie jusqu^ici contradictoire.
b) Uhomme produit sa subsistance et rien que sa subsistance.
L'homme travaille pour vivre: rien de plus acceptable et de plus courant qu'un tel axiome ; mais la
I, Solat. du ProbU $ocial, p. 336 (article du a^ mai).
difficulté git dans la preuve à faire, qu'on ne peut produire que ce que Ton consomme et que, s'il y a prélèvement sur le travail d'un ouvrier, on enlève au producteur non pas un. superflu, ce qui serait moins cruel mais tout aussi injuste, mais une portion de son nécessaire.
Laissons parler Proudhon. On ne saurait ni mieux penser ni mieux dire :
« L'homme, à quelque degré de civilisation qu'il arrive, ne produit, ne peut jaimais produire que son pain quotidien. Il faudrait, pour démontrer cette vérité profonde de la Genèse, reprendre une à une toutes les contradictions économiques. Nous tâcherons de la faire sentir en quelques mots.
a La nourriture de l'homme, comme le fait remarquer l'Evangile, doit être en même temps corporelle et morale. 11 peut arriver même que la nourriture de l'esprit soit prise sous une espèce corporelle : c'est ainsi, par exemple, que la propreté, la commodité, l'élégance des vêtements, des habitations, du mobilier, des aliments réjouit l'âme et récrée l'esprit autant qu^elle fortifie le corps.
a En quelle proportion, en quelle mesure se réalise cette augmentation de bien-être ?
« Elle se réalise pour la société dans la mesure du travail collectif; pour V individu dans la mesure du travail de chaque individu » (i).
Il y a donc parallélisme dans le développement du tout (la société) et de la partie (l'individu), une sorte d'harmonie préétablie entre, « le bien-être i>
I. Solution du Prob, social, p. 228 et suivantes (article du 27 mai).
c^est-à-dire la subsistance nécessaire à notre développement progressif et le salaire qui doit être proportionnel au travail fourni. S'il en est autrement, on ne peut qu'épuiser le producteur, le diminuer daâs sa force de production en opérant une retenue sur sa paye, alors qu'il est déjà réduit dans sa consommation par l'intérêt incorporé dans le prix de vente des produits, qu'il finira par ne plus pouvoir payer, même en partie, puisqu'il n'a pour les solder qu'un salaire insuflisant et nulle part de prélèvement compensateur ; ce qui aboutirait à cette conséquence tout à fait illogique, inhumaine, que l'ouvrier, noyé sous le flot montant des dettes dont la société construit froidement le cruel étiage, lui seul créant les produits, seule richesse, irait s'appauvrissant chaque jour davantage, accumulant côte à côte la somme de travail et les journées de misère, jusqu'à ne plus avoir droit denerienprétendreau produitqu'il crée.Il courrait à la mort par l'excès des membres qu'un estomac affamé ne nourrirait plus, tandis que, antithèse d'une monstrueuse contradiction, le parasite, l'improductif, par la merveilleuse prolificité du capital se gorgerait des fruits du travail d'autrui et cela par un droit exorbitant au non travail dénommé produit net (i). Il n'en peut être ainsi. Même à défaut de justice et d'humanité, le seul égoïsme des bénéficiaires de l'intérêt arrêterait ce processus logique dans ses conséquences extrêmes; mais il faut, puisque l'homme ne produit que sa subsistance, que tous produisent la leur sans l'emprunter ou l'enlever à d'au-
1.' Mélanges, (3« vol.) Intérêt et Principal (3« Réponse, p, a4o).
très, que tous consomment autant quHIs produisent, ne réalisant ainsi ni bénéfice ni déficit (il est évident qu'un gain supporte une perte, qu'un gagnant suppose un perdant), relativités génératrices des conditions d'inégalité, d'injustice, inexistantes dans la nature, dans l'humanité, qui, considérées dans leur masse, ne peuvent ni bénéficier ni perdre sur ellesmêmes. Il faut, en un mot, rétablir entre les individus, c'est-à-dire entre les parties^ celte harmonie qui règne déjà dans le tout; la proposition suivante va le prouver,
c) Dans la nature il y a identité du produit net et du produit brut.
« Dans la société le produit brut et le produit net sont identiques » (i) parce que — laissons toujours parler Proudhon qui, s'exprime sur ce sujet d'une façon supérieure — parce que : « La nature qui est riche, belle et luxuriante, tire sa richesse et sa beauté de la force créatrice qui est en elle ; en un mot, parce qu'elle produit tout du néant, de rien. La nature en produisant ne bénéficie pas.
« Sur qui, sur quoi bénéficierait la nature ?
(1 Sur elle-même ? Bénéficier serait donc pour la nature synonyme de se reposer ^ cesser de produire ; bénéfice serait la même chose qu'appauvrissement.
a De même dans la société, bénéfice est synonyme de misère, car bénéficier ne peut signifier pour elle autre chose que prendre sur son travail, comme pour le commerçant bénéficier est synonyme de prendre sur le travail d'autrui » (2). Oui, de même
Solut, du Problème social, p. 2i5 (article du 23 mai
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que la nature ne vit que par et pour elle-même, que tout ce qu'elle produit :
Rien ne se perd dans la nature
a dit le poète, sert à son entretien, est intégralement absorbé, de môme dans la société, dans le bloc naturel formé par Thumanité, tout ce que produit rhomme est fait pour Thomme seul. Il n'est rien du fruit de son labeur, quine proQte àThumanité, qui ne soit en un mot sans utilité^ parce que s'il en était autrement, il y aurait dépense d'énergie perdue ; l'ef fort humain frappé de stérilité, l'humanité décimée, à tout moment rejetée par la fatalité vers ses origines, serait éternellement condamnée à se refaire en de perpétuels recommencements. Un travail comme on ne peut en concevoir, stérile, illogique, antinaturel, ferait place ou plutôt s'identifierait avec le non-travail^ ce non-travail que le bénéfice net, en l'état actuel des choses commandite, si l'on peut ainsi dire, par le trop fertile travail d'autrui. Si Ton pouvait dès lors légitimement vivre sans travailler au moyen du produit net, les nations, entités économiques, devraient s arrêter dans leur fiévreuse et interminable lutte pour les débouchés ! Et Proudhon, avec sa verve mordante, évaluant à ]3!2 milliards le capital de notre pays, disait que, s'il en était ainsi, avec 5 o/o par an d'intérêt, la moitié au moins du peuple français pourrait vivre sans rien faire ; qu'en Angleterre, où le capital accumulé est beaucoup plus considérable qu'en France et la population beaucoup moindre, a il ne tiendrait qu'à la nation tout entière, depuis la reine Victoria jusqu'au dernier attacheur de fils de Liverpool, de
iTTvre en rentier, se promenant la canne à la main ou grognant dans les meetings. Ce qui conduit à cette proposition évidemment absurde que grâce à son capital^ telle nation a plus de revenu que son travail n'en peut produire » (i).
Le non travail général reconnu impossible ne justifie donc pas lui aussi le produit net, V intérêt ^ qui reste toujours entaché d'illégitimité.
L'intérêt illégitime ! Puisqu'il est cela, comment se fait-il qu'il se soit établi, disait en substance Bastiat ? Vous reconnaissez qu'il a été légitime en un temps (3), vous prétendez qu'il ne l'est plus. Pourquoi ? Parce que, répondait Proudhon, parle Mutuellisme, le prêt peut se faire dès maintenant gratuitement.
Cest arriver, par cette réponse, au point de contact des deux faces de la simultanéité plus haut signalée : suppression de t intérêt, côté négatif ; gratuité du Crédit, côté positif de l'Egal Echange que nous allons maintenant aborder.
Mélanges (3« vol.). Intérêt et Principcd^ S^Réponse
p. iki.
• 3 . Pi*oudhoii reconnait que, jusqu'à Tépoque où la théorie muluelUste doit trouver son application pratique, l'intérêt est légitime {Mélanges. 3^ réponse à Bastiat^. p. 334) et il donne comme raison d'origine de cette légitimité le contrat à la grosse ou de pacotille en usage chez les premiers peuples commerçants, tous navigateurs, où, par suite de Tincertitude primitive, de Tincommensurabilité des valeurs, le gain obtenu contre le risque d'une mauvaise navigation était comme une juste assurance. Plus tard une nouvelle cause d'aggravation de Fintérêt surgit par les exigences de la comptabilité, la nécessité de presse, les rentrées ou recouvrements, etc., (p. a35).
3o Gratuitâ du GnéDiT
Le crédit gratuit, c'est le but final, le couronnement de toute l'œuvre mutuelliste, le moyen définitif de faire régaer la justice par la réciprocité économique entraînant Tégalité, Tindépendance, la dignité, Télévation morale de tous les individus. Par lui, un service rendu n'asservira pas le bénéfictatre, mais lui permettra d'être réellement libre en en rendant réciproquement à sa contre*partie un autre d'égale importance. Et pour entrer tout de suite dans le vif de la discussion, reproduisons d'abord la question de Bastiat : Le prêt est-il un service ? d'où cet auteur arguait que si l'affirmative était admise en Mutuellisme, le principe de rémunération restait acquis, l'intérêt demeurait pour toujours légitime et le crédit gratuit impossible. Proudhon, non sans provoquer Tétonnement •de ses adversaires, y répondait catégoriquement en quatre lignes : Oui « le prêt est un service. Et comme tout service est une valeur, conséquemment comme il est de la nature de tout service d'être rémunéré, il s ensuit que le prêt doit avoir son prix ou, pour employer le mot technique, qu'il doit porter intérêt )» (i).
Voilà, semble-t-il, une réponse péremptoire tout au plus bonneià ruiner le Mutuellisme dans son fondement. Si l'intérêt subsiste, comment provoquer la suppression de la monnaie et des intermédiaires, et l'établissement de l'échange direct et de l'égal échange? Mais c'est encore là une de ces phrases que Proudhon lançait dans un tourbillon d'idées et qui, détachées de leur CQntexte, donnaient lieu à ces quipro-
^ MUMnge$(9^^vol.). Première réponse à BwUnt,-^* 197.
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quos tant exploités par ses adversaires, ce qui n'empêche que, malgré ce, Tinlérêt est, par lui, toujours nié, tant qu'il manque dans le prêt, à côté de l'élément service. Vêlement privation.
« Et celte vérité subsiste, ajoute le mutuelliste, à côté de la précédente, que celui qui prêle, dans les conditions ordinaires du métier de prêteur /le se prive pas » comme le soutenait Bastiat, a du capital qu'il prête. Il le prête,au contraire, précisément parce que ce prêt ne constilue pas pour lui une privation ; il le prête parce qu il n'en a que faire par lui-même, étant suffisamment d'ailleurs pourvu de capitaux ; il le prête enfin parce qu'il n'est ni dans son intention, ni dans sa puissance de le faire personnellement valoir, parce qu'en le gardant entre ses mains ce capital stérile de sa nature resterait stérile tandis que pour le prêt et par l'intérêt qui en résulte, il produit un bénéfice qui permet au capitaliste de vivre sans travailler. Or, vivre sans travailler, c'est en économie politique aussi bien qu'en morale, une proposition conlradictoire, une chose impossible » (i). Comme le prolétaire, l'homme qui se prive le plus, ne prête jamais, que le capitaliste qui ne se prive jamais, prête toujours, que le prêt entaché de privation n'existe pas, voilà de nouveau en sous-œuvre le principe de légitimité de l'intérêt ruiné en un tour de main, ce qui revient à poser la nécessité de la gratuité du crédit que Proudhon commence à justifier par la théorie de la Compensation.
« Supposons, écrit-il à Bastiat, que de tout le capital que j'emploie, soit sous la forme d'instru-
I. Mélanges (3e vol.) ire Réponse à Bastiat, p. 193 et
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ment de travail, soil sous celle de matière première, la moitié me soit prêtée par vous ; supposons en même temps que de tout le capital que vous mettez en œuvre, la moitié vous soit prêtée par moi, il est clair que les intérêts que nous devrons nous payer mutuellement se compenseront ; et di, de part et d'autre, les capitaux avancés sont égaux, les intérêts se balançant, le solde ou la redevance sera nul ». L'égal échange est réalisé : A = A (i).
Il est théoriquement impossible de soutenir que ce raisonnement soit faux. De sa justesse on en a un trop précieux témoignagepour le passer sous silence, c'est celui de Bastiat lui-même : « Vous aspirez^ ditil au mutuelliste, à réaliser la prestation mutuelle des capitaux, afin que l'intérêt, partie intégrante du prix de toutes choses, se compense pour tous et par conséquent s'annule — quïl se compense, ce n'est pas idéalement impossible... » (s). Restait la seule question d'application pratique contestée par cet économiste et que Proudhon prétend être possible par l'effet de l'établissement de la banque mutuelliste qui va détruire dans l'échange, par le transport gratuit des valeurs, la rémunération surplus prélevée par le banquier.
En effet, que l'on vienne à poser contre le mutuel-
Mélanges (3c vol.). i^ Réponse à Bastiat, p. 197 et
2. Mélanges (3« vol.). a« Lettre de Bastiat, p. 208. On n a pas assez insisté sur la défaite théorique de Bastiat que des gens intéressés — permettons-nous de jouer sur les mots — ont à tort considéré comme le vainqueur du tournoi, alors qu*il ne Test qu'au point de la démonstration d'impossibilité d'application pratique de la Banque mutuelliste, tandis que Proudhon dans sa théorie reste toujours d'accord avec luimême.
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lisme, le principe de non-productivité de l'argent étant admis, que c'est le prix du transport de la valeur qui constitue Fintérêt, de quel droit dirat-on,Proudhon vient-il le supprimer, puisqu'il a déjà reconnu, adoptant les conclusions de J.-B. Say, que ce même ti*ansport constituait un produit aussi réel que le blé et le vin et partant rémunérable en toute justice (i). Mais ce n'est là que reculer la question et revenir toujours au principe de compensation, car si j'échange produit contre produit, il y a, en même temps que deux objets, deux transports d'objets qui s'annulent par leur égalité. Du reste, en émettant une pareille objection on fait la part belle au Mutuellisme, on réduit la question de l'intérêt, formule résumée du problème social, à une simple question de circulation ; on reprend sans s'en douter le principe mutuelliste lui-même : que ce n'est pas le capital qui produit, mais la circulation du capital (3).
C'est ce que disait à Bastiat l'auteur de Y Organisation du Crédit et de la Circulation. Tout économiste que vous soyez, ajoutait-il en substance, vous êtes mutuelliste dans votre principe théorique. Et pourquoi ne le suiveriez-vous pas dans toutes ses conséquences ; n'ayez point peur de vous égarer, la logique vous suivra jusqu'au bout. Puisque vous admettez et la possibilité théorique de la compensation et l'improductivité du capital par la preuve a contrario de la productivité de son transport, de sa
I. Voir sapra, p. aîiSet 339 et Mélanges^ 2^ Réponse à Basliaty p. 318.
a.[Mélange8, a'' Réponse àBastiat^i^, 318.
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circulation, il est évident que celte dernière augmentant, la richesse croîtra d'autant, la faculté d'achat du producteur sera en raison directe de la proportion de ses ventes ; si bien que Iç^ produits ne s'échangéant plus que contre des produits, réchange direct, une fois établi, le prix de transport des valeurs^ actuellement dénomme intérêt, se compensant, voua l'avez admis, par une circulation pleine et active, il ne reste plus que le juste prix, Tégal échange des valeurs exactement appréciées Tune par l'autre .
Puisqu'il n'y a plus d'intérêt, de péage, de prélèvement sur les capitaux que Ton prête sans privation, ces réserves jusque-là demeurées stagnantes se prêteront d'autant plus facilement que le transport en sera gratuit, c'est.à-dire qu'un capital sera prêté, non pas pour rien, mais contre un produit d'égale importance, sans que le second échangiste ait rien à payer au premier en sus de sa marchandise. La simple faculté reconnue de donner produit contre capital (on sait déjà que ces deux termes sont identiques) fera prêter capital en vue du produit, on créditera contre un débit certain. L'échange étant égal, le prêt étant gratuit, le crédit se fond dans l'échange, créditer c'est échanger, crédit c'est encore circulation.
Et ne dites pas que, posant des principes irréalisables, prenant des causes pour justifier des effets et des etfets pour établir des causes, raisonnant seulement in abstracto, nous ne puissions pratiquement établir toutes les conditions dont le Crédit gratuit est la résultante soit : augmentation de production, de consommation amenées par l'échange direct, d'où par répercussion, la compensation des intérêts éta-
bUt régal échange. Ces conditions, il est vrai, ne f^MtaJbliront pas toutes seules, Timpulsion première, |è* eoiqp^ dft fouet donné à la circulation partira d'une institution à véw^ imbue des principes énumérés, liis^ant, s'il le faitt> par nécessité de transition, subsister des pratiques attéaiiéi^s de Tétat de choses actuel, ipais amenées à dispanAtjre le jour où Tinstitution évoluera dans toute la véfilè de son fonctionnement ; ce sei^ la Banque Mutuettisteu
Etudions le Créait gratuit dans la Baiiqpid«
Le Projet de Constitution de la Banque ct^S)(^ange pose dans ses « Principes Constitutifs » :
Art. 8. — Créditer c'e^t échanger (i).
Et l'Acte de Société de ^ Banque du Peuple porte :
Art. 9. — •.. Que toutç opération de crédit se résolvant en un échange, la prestation des capitaux et l'escompte des valeurs ne peuvent et ne doivent donner lieu à aucun intérêt (a).
Ainsi donc en société muluelliste, crédit n'a plus même signification, ce n'est plus prêt comme dans la mensongère organisation actuelle, mais échange j sa seule et véridique expression.
En effet le crédit comme l'échange ne suppose-t-il pas deux parties ? Ne provoque-t-il pas un engagement réciproque, un contrat bilatéral ? Le Mutuellisme en posant la rectification de bilatéralité amenée par la réciprocité de l'égal échange reste juste et logique en face de l'économie actuelle qui, par déviation, fait que « sous la tyrannie de l'or » le détenteur du métal « peut seul donner crédit ; lui-même
Solution du Problème social, p
ne le reçoit pas »^ ^umenant aiasi runîtéralité des transactions, ce qui est à la fois injuste et illogique (i).
Injuste, comme entaché de léonisme* Le droit répugne à admettre les contrats léonins (2) qui unilatéraux (style proudhonien) parce que fondés sur la force, la nécessité, doivent être entachés de nullité, sinon regardéscomme inexistants, comme créant une aberration, une inharmonie parmi tant d'autres contraires à la création de Tordre dans Thumanité.
Illogique, puisqu'il n'y a qu un seul créancier, un seul débiteur ! au lieu de retrouver ces deux qualités fondues dans chacune des parties. « Celui des deux contractants qui donne sans recevoir est le travailleur; celui qui reçoit sans donner est le capitaliste. Donner et ne pas recevoir ; recevoir et ne pas donner : quoi de plus déraisonnable et de plus injuste ? » (3).
11 faut, à toute force, pour réaliser Tharmonie, que, dans l'échange, le crédit soit bilatéral « de telle sorte qu'au lieu de capital prêté moyennant redevance, les travailleurs (4) se garantissent mutuellement leur produit respectif, sous la seule condition d'égalité dans l'échange » (5).
— Soit ! pourra répondre l'économiste contradic-
i. Solution du Problème social, p. 112 (Organisation du Crédit, chap. III).
Solution du Problème social, p. 211 (article du 23 mai
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leur, adoicttons que votre prétendu crédit gratuit se réalise paur des gens qui peuvent compenser leurs intérêts, c'est-à-dire le prix du transport de leurs produits. P producteur échange avec P' autre producteur Acontre A' produits par nous supposés égaux ; la gpiluité du transport a pu s'effectuer, première face de la question, sans encombre parce que P était détenteur de A au moment précis ou P' disposait en toute propriété de A\ On vous demande à présent mutuelliste ! si P livrera sa marchandise contre une promesse de livraison d'un produit que P' n'a pas encore en sa possession ? Doit-on faire gratuitement crédit à quelqu'un qui ne peut réaliser l'échange immédiat? Et, corollaire de cet énoncé, doit-on assurer conformément à la justice si souvent invoquée en muluellisme, aux échanges différés et d mégale durée les mêmes avantages ? Ou pour condenser ces deux questions en une seule : le Temps^ qui est de Targent, ne doit-il pas se payer à la longueur de l'attente ? Telle est le véritable problème à résoudre.
— Autre volte face, répondra le mutuelliste. Après avoir d'abord objecté que l'intérêt était la juste rémunération du transport de la valeur — vous ne nous opposiez là, sans vous en douter, qu'un argument mutuelliste qui s'est retourné contre vous, ô économiste — changeant brusquement de position et démasquant de nouvelles batteries, vous vous écriez maintenant : c'est le temps, c'est la durée du sacrifice fait par le livreur vis-à-vis de celui qui n'a pas livré qui rend l'intérêt légitime, le crédit gratuit utopique et votre Banque impossible !
Cette objection dangereuse, traîtresse, si elle ne pouvait se ruiner, ramènerait la discussion à son
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point de départ, ferait de l'ordre actuel une * réalité inévitable, puisqu'elle maintient la division de la société en deux classes bien tranchées : les capitalistes d'un côté, échangeant leurs produits et prêtant à intérêt à ceux d'entre eux qui ont moins d'avance et les prolétaires de l'autre, qui ne pouvant faire d^échange immédiat, ayant besoin de temps pour en fournir la contre-valeur, ne pourront emprunter à intérêt et resteront prolétaires. Evidemment, dans l'ordre de choses qui nous régit, faire crédit, c'est accorder du temps et ce sacrifice ne peut être gratuit. Mais le Mutuellisme change tout cela et le temps ne peut être invoqué comme facteur d'intérêt, parce que « ce qui fait qu'on a besoin de temps, c'est la difficulté de se procurer de l'argent » (or le numéraire est écarté, nous l'avons vu, il ne s'agit que de réchange des produits) « que cette difficulté tient surtout à l'intérêt exigé par les détenteurs d'argent ; en sorte que si l'intérêt exigé était zéro, la durée du crédit serait aussi zéro » (i). La probabilité même d'un intérêt fondé sur le temps est donc écartée, l'éventualité ne s'en présentera pas, ce qui n'est * possible que par la création d'une Banque dont le peuple serait à la fois client et commanditaire au lieu de payer des intérêts à la Banque de France privilégiée, qui, avec un capital réduit, opère avec le commerce comme si le chiffre en était considérable ; en effet l'énorme différence relevée entre le capital réel de cette dernière entreprise et la cote en bourse de ses actions (a) -— augmentation fictive —
Mélanges, 6» Réponse à Bastiai, p
2, Mélanges, li^ Réponse à Bastiat, p. 256 à 271.
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fournit la preuve que la confiance publique, à elle seule peut suppléer à Tabsence de capital, pourvu que le portefeuille comme dans la Banque Muluelliste où des règlements prudents seront élaborés, contienne des effets sûrement gagés et garantis, de bonnes valeurs remboursables.
Reste, pour achever cette controverse, à en donner un dernier éclaircissement sur un point en connexité étroite avec elle et d'importance capitale pour le système, puisqu'on peut dire qu'il en est le but flnal, nous voulons parler de V identité du producteur et du capitaliste.
Est-ce que le travailleur qui jusqu'ici n'a jamais eu de capital pour exercer sa main-d'œuvre pourra désormais en trouver gratuitement si « la durée du crédit doit être zéro ». Il semble que non, puisqu'il lui faut, pour échanger son produit futur contre la matière première à lui livrée, du temps pour la façonner. La durée du crédit n'égalant pas zéro, le droit à l'intérêt restera-t-il nécessairement ouvert au livreur ? Nous pensons que non. En effet A donne une matière première à B, pour que ce dernier, en raison de sa capacité professionnelle, la lui transforme suivant son désir. A ne demande pas une production instantanée, il ne peut exiger un miracle de son semblable, il tient seulement à ce que, sans perdre de tempSj B se mette immédiatement à l'ouvrage. A la présentation de la substance, la mise en forme immédiate indépendante du temps de travail, réduit la'ilurée du crédit à zéro (i).
I . La durée du crédit deviendrait appréciable si B laissait s'écouler un certain temps entre la remise de la substance et la mise en forme. Noqs croyons que, même dans ce cas, en pra-
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L'ouvrier pourra donc emprunter, sans aident, par la seule garantie de sa production et il produira *d'autant plus qu'il pourra échanger et ne sera plus contraint de se vendre au jour le jour. Conune « échanger c'est capitaliser » dans le régime où les produits sont capitaux et ne s'échangent que contre des produits, le numéraire réduit à rien, le travail réalisant la seule richesse et la faculté de travail étant assurée à toutes les énergies, les deux classes jusqu'ici antagonistes fusionneront ; le nouvel âge mutuelliste, en même temps que la fin de nos luttes intestines, posera comme assise fondamentale de la nouvelle organisation : Videntité du travailleur et du capitaliste.
C'est pour réaliser une approximation de cet idéal que Proudhon dans un écrit ultérieur (i) a pu dire à propos du projet d'Exposition perpétuelle :
« La société nouvelle réalise un vœu resté jusqu'ici à l'état de spéculation pure, mais qui n'a jamais pu se réaliser dans la pratique : elle met le crédit à la portée de tout le monde^ même des simples ouvriers qui, chaque jour, pourront apporter le fruit de leur
tique on la tiendrait égale à zéro. Comme en société muluelliste plus la circulation est active, plus la consommation et la production augmentent, le producteur accablé de demandes ne pourra « faire des miracles », c'est-à-dire des productions simultanées. Il devra, dans V ordre des commandes, procédera tamise en forme immédiate de son produit dès que le produit précédent aura été achevé et sans qu*il y ait inégalité de prix. Une preuve tirée de l'ordre de choses actuel renforce cette thèse. Est-ce que deux clients d'un même artisan pour un même produit paient des prix difierents suivant qu'ils sont plus tard ou plus tôt servis ?
I. Projet d'Exposition perpétuelle, p. 271, paragr
travail, exposer leurs inventions et leurs chefs-d'œuvre et emporter en échangé la matière première nécessaire à leur travail du lendemain. y>
Quels sont donc les moyens supposés pratiques de réalisation de cet idéal, de celte spéculation théorique ?
L'acte de constitution de la Banque du Peuple (i) en donne Ténumération complète. Ce sont :
i^' L'avance sur marchandises (art. ^'j-^i) qui rend aux producteurs le capital temporairement perdu ou considérablement amoindri par la mévente de leurs produits en temps de crise. L'avance faite sous forme d'achat de marchandises est remboursable dans son strict montant au bout d'un certain temps stipulé dans le contrat ;
Est nécessaire au commerce et à l'industrie
2^ L'avance sur caution (art. ^2-^6)jk\aL différence de la première, est le crédit à découvert par excellence sur production future. Le produit futur est le gage ; la garantie est fournie par une ou plusieurs cautions solidaires répondant chacune pour le tout et remboursant — ce qui évite les pertes sociales — la Banque en cas de non payement de la part du producteur malheureux ou malhonnête ;
Est surtout nécessaire aux prolétaires qui deviendront ainsi capitalistes
3o Les avances sur hypothèques (art. 46*4^)* Le propriétaire emprunte en donnant sa propriété comme gage et rembourse ensuite par annuités la somme prêtée. Au cas de non remboursement, il est expro-
1. Voyez Solut. du problème social. Banque du Peuple^ p. aôi.à 284.
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prié, mais mamtenu^par préférence à d^autres, comme gérant ou fermier, aux conditions établies par la Banque, à la tête de son ancienne exploitation.
Est nécessaire aux paysans
4^ La commande.
Ce sont les avances faites aux entreprises de production et de consommation, aux sociétés ouvrières présentant des garanties suffisantes d'habileté, de moralité et de succès.
Est nécessaire au développement de Tespril d'association.
Il est bien inutile d'ajouter que le projet de Banque d'Echange dont Pacte de Constitution de la Banque du Peuple est le décalque et le projet de Société de l'Exposition perpétuelle, plus incomplet puisqu'il ne vise qu'un cas d'adaptation mutuelliste, confirment expressément ou implicitement l'emploi de tous ces moyens, transition supposée invincible dans son évolution, comme l'aurore d'un âge nouveau où sans grèves, sans luttes, sans coups de forces, sans attentats à la propriété, par le simple effet de la ^voàucXion justement rémunérée par l'égal échange et justement assurée par la gratuité du crédit, les deux classes de l'humanité jusqu'ici antagonistes, se fondront, se fusionneront dans la libre étreinte du Travail.
Voilà, croyons-nous, exposé sous toutes ses faces, le système socialiste dont Proudhon fat l'initiateur : la Réciprocité fondée sur la justice ou MUTUELLISME. La Réciprocité suppose un rapport^ le rapport économique est un échange ; \t problème social pour -être résolu doit être abordé par son côté : circula-
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tion. Pour que cette dernière ne soit point flottante, irrégulière, et résisle aux crises, il faut rendre les prix fixes, admettre tout le monde à la connaissance exacte de la valeur des marchandises, ce qui évite les duperies et donne à la production son maximum de résultats, et faire de tous produits des valeurs constituées, c'est ce que nous avons étudié dans TArrêt de la Valeur.
D'autre part, le numéraire qui représente la marchandise, seule valeur économique, n'en est pas le véritable signe puisque ayant une valeur intrinsèque il vient surajouter au produit représenté sa propre valeur, nouvelle source de fluctuations. Et comme étant actuellement seule valeur constituée, il procure à son détenteur un privilège écrasant contre celui qui en est dépourvu, alors qu'il est prouvé par l'effet de commerce et le billet de banque qu'on peut se passer de métal, on doit généraliser cette pratique ; c'est l'objet de notre chapitre : Suppression du
NuMÉRAmE.
Pour rendre ces données possibles et puisqu'il s'agit avant tout de circulation, c'est une Banque qu'il faut créer, institution nouvelle constituée sans réserve métallique Me garantie, opérant seulement sur les produits dont les eff*ets représentatifs reconnus solides et présentés à ses guichets seront échangés par elle contre un bjllet acceptable en tous paiements par tous les adhérents. Les conséquences de cet établissement seront :
La suppression des intermédiaires amenant une économie considérable dans la circulation, une recrudescence dans la production, dans la consommation
et rétablissement de syndicats et d'associations ad hoc.
La suppression de V intérêt comme entaché d'illégitimité parce que le travail est le seul capital^ que r homme ne peut produire que sa seule subsistance sans en pouvoir céder une partie à autrui, tout comme dans l'humanité et dans la nature le produit net s'identifie avec le produit brut.
Le crédit gratuit^ facile à justifier, puisque celui qui prête ne se prive pas, encore plus facile à établir puisqu'une circulation pleine et active donnera à la multiplicité des échangistes la faculté de compenser entre eux les divers intérêts, sans que pour cela, l'échange ait besoin d'être immédiat, ce que la banque favorise, soit par des avances sur marchandises, sur caution ou sur hypothèques, soit enfin par la commande, etc.
Toutes ces conditions réunies, essence du Mutuellisme, ne tendent à rien moins qu'à égaliser en tout individu les facultés progressives qui font Thommc et le forcent dans la conscience de sa dignité à réaliser un nouvel ordre où s'évanouiront ces appétits grossiers de l'envie qui se soulève à la vue de la fortune.
L'homme aux écus ne les acquerra plus que par le travail et non par l'intérêt du prêt, prime à Toisi- -veté. De la richesse, que tout le monde en ait assez pour dédaigner celle des autres, voilà le mot d'ordre. Tous indépendants dans notre labeur, tous égaux en faculté, tous unis par la disparition des anciennes classes antagoniques, comment pourra-t-on ne pas s'aimer ? Comment pourra-t-on se mépriser ? Le mépris est-il possible entre semblables? L'homme
qui dégrade un homme se dégrade. Et sous ce nouvel état de choses, enfin parvenu au bonheur, à la sereine tranquillité, tout à la fois capitaliste et travailleur, l'être humain répudiera de son cœur Tesprit de dissension lui rappelant les anciens combats des jours amers. Il n^y aura plus de poings tendus, les mains se tendront franchement ouvertes. Ce sera Père de la concorde universelle.
Et voilà im nouveau moyen d'arriver à Tâge d'or. Mais n'est-ce point là une vaine spéculation théorique.
Tout ce bloc de réformes préconisées peut-il entrer dans le domaine de la pratique? C*est ce qui fera l'objet de la troisième partie.
TROISIÈME PARTIE
Antithèse
(afi terme de la Gontràdictioa).
CRITIQUE DU MUTUELLISME
Nous sortons du domaine de la théorie pour entrer dans celui de la pratique, terrains absolument opposés, manifestations contraires de l'élaboration humaine, Tune toute idéale, Tautre toute réelle, sMnfligeant constamment des démentis auxquels notre pauvre raison ne peut croire parce qu'elle cherche toujours à accrocher la légitimité d'un imprévu à une cause jusqu'alors inaperçue, et ne veut jamais avouer sa faiblesse, alors qu'il est de toute raison que la raison se reconnaisse et avec elle la contradiction immanente en toutes choses, comme par exemple, dans le cas qui nous occupe, l'antinomie fondamentale de la théorie et de la pratique lance à corps perdu la première dans Vabsolu^ tout en retenant la seconde en deç!i des bornes du relatif. — Vous raisonnez imperturbablement, vous êtes un dialecticien merveilleux, disait en substance Bastiat
à Proudhon, mais à quoi peut servir votre discussion si dans les Jaits elle ne peut avoir aucun résultat. Vous vous enfermez, sans jamais vouloir en sortir, dans « ce cercle vicieux qui consiste à supposer la gratuité pour la réaliser » (i) En deux mots, cet économiste, qui n'était pourtant pas un hégélien, établissait Topposition entre la supposition ou hypothèse théorique et la réalisation ou application pratique et mettait à découvert le vice fondamental des spéculations proudhoniennes. Hélas ! oui, dans les faits, le Mutuellisme s'est montré, malgré sa séduction, peu réalisateur devant les obstacles accumulés de l'économie actuelle et de la tradition. Parler de cette résistance, sera faire la critique de la théorie mutuelliste^ nous réservant de montrer plus tard dans la partie réservée à la Balance de Vabsolu et du Relatijy qu'on peut faire à l'application de la théorie, par un système d'adaptations mieux comprises, une plus gronde place que celle qui lui est actuellement parcimonieusement mesurée.
Nous n'avons plus qu'à reprendre un par un tous les articles développés dans l'exposition du Mutuellisme et en faire la critique au point de vue pratique (2).
CHAPITRE r
ARRÊT DE LA VALEUR (i)
S'établii*a-t-elle par voie d'autorité ou par simple convention des intéressés : contradictions de Proudhon. — Pratiquement, les choses ne peuvent que rester en F état. — La réduction des prix ne peut se légitimer par la baisse continue de la valeur qui au contraire alterne entre des baisses insensibles et des hausses brusques.
L'arrêt de la valeur, nous Tavons vu, est un moyen de suppression des causes d'oscillation de Toffre et de la demande, engendrant par leurs coups de bascule, le paupérisme, l'anarchie du marché, le bon plaisir commercial, c'est-à-dire, en un mot, Tagio.
En quoi consiste-t-il ?
a) En une réduction des prix.
Quelle est la légitimation de cette réduction ?
h) La baisse continue de la valeur.
Voilà les deux réponses du Mutuellisme qui seront critiquées Tune après l'autre, afin d'examiner si l'arrêt de la valeur est du domaine des possibilités.
I . Dans la deuxième partie, Tétude sur le Mutuellisme débute par une vue sur la réalité de la justice, question purement philosophique sur laquelle nous glissons pour aborder directement TArrêt de la Valeur.
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A. — Rédaction des prix.
C^estdans VOrganisalion du Crédit et de la Circulation que le principe s'en trouve posé.
« La pro4uction de la France devant revenir, en général^ par la réduction des revenus et des salaires, à 35 pour cent meilleur marché qu'aujourd'hui, je propose d'arrêter le prix de commerce pour tous les produits et services au prix de revient du jour qui précédera la promulgation du décret, soit aS o/o en général au-dessus du prix de revient du jour qui suivra la promulgation ; la différence de 26 0/0 entre les deux prix de revient étant laissée comme latitude à la concurrence et bénéfice aux entrepreneurs, y^
Réduisons cet exposé à ses données essentielles. Nous y voyons en substance que Proudhon estime à aS 0/0 en général la marge établie entre le bénéfice maximum du marchand et le prix de revient des produits, qu'il veut, tout en supprimant ce premier, maintenir ce second, en le transformant pour l'avenir en un nouveau bénéfice maximum déterminé par l'hypolhétique établissement d'un futur prix de revient ramené, suivant l'ancienne proportion, à 26 0/0 plus bas. Ce qui n'est qu'un leurre, car la générale réduction des prix, imaginable in abstracto par une simple transposition de la marge des profits, laissée identique dans l'écartement de ses deux termes extrêmes, sur une échelle qu'on peut supposer, dans l'absolu, à graduation infinie, ne peut se réaliser dans la pratique... parce qu'elle est générale, la réduction ou l'augmentation n'étant telles que
relatiçement à un terme fixe ou de moiiidre mobilité. Le raisonnement de Proudhon ' constitue une pure illusion théorique, un jeu de fantasmagorie dialectique. Ce qui doit plus longtemps retenir notre attention, c'est l'appel fait à l'Autorité pour lui faire rendre un décret ordonnant l'arrêt de la valeur.
Cette proposition est très grave. On charge le Gouvernement de prendre une mesure exorbitante de ses fonctions et contraire à son essence, puisque, par le simple effet de la division du travail qui l'a fait naître (cette idée sera plusieurs fois reprise au au cours de l'ouvrage), TEtat est fait pour autre chose que régir la production, la consommation et la circulation. Il ne doit pas intervenir dans l'économie nationale, qui, pour vivre et prospérer, doit boire à pleine coupe la Liberté, prête à s'évanouir quand l'AuTORiTÉ veut brutalement s'imposer. Cette invitation faite au Gouvernement est pour surprendre chez Proudhon, un socialiste antiétatisle, surtout lorsqu'il lui fait la concession imprudente du droit de contrôle sur « les livres d'expédition et grands livres des compagnies et entrepreneurs » pour « dégager le prix de revient par quintal métrique et pour toute distance, puis arrêter la valeur lo.
Que penser de cette inconséquence ? Et que conclure, lorsque nous lisons dans un article postérieur dtV Organisation du Crédit et de la Circulation ces mots : « L'Etat ne doit procéder ici qu'avec prudence et circonspection, ne rien exiger par contraintey borner son initiative à éclairer les citoyens (i) » ? ^' ■ ■
I. Mélanges (i*' vol.): articles des 3i mai i*»" et 5 juin. Voir Douzième Décret sur la Fixation des prix ^ p. 67.
Que Proudhon reste toujours un antiétatiste irréductible, mais quïl commet une trop apparente contradiction avec ses principes et une grosse naïveté, en faisant d'abord appel au Gouvernement pour le réduire ensuite au rôle ridicule de donneur de conseils. Du moment que TEtat qui, par essence, est autoritaire, ne met pas en branle TAutorité, on ne peut le cl|,arger d^éclairer les citoyens bien mieux renseigné» sur leurs intérêts que lui, tierce personne abstraite, qui plus est anonyme, irresponsable. Du moment qu^un décret ou une loi sont promulgués sans réserver au Gouvernement un droit de contrainte, cette platonique manifestation tomlte comme nulle et non avenue, ridicule même, puisque la sanction, Texpérience est pour rétablir, est la sei^ condition de vie de la légalité. On y obéit, non parce qu'elle est telle, maia par peur du gendarme ou du juge.
Admettons, toutefois, le sourire sur les lèvres, que ce décret, qui, au fond^ n'est pas un décret, « éclaire les citoyens ». La question est de savoir si les intéressés renonceront à leurs bénéfices ou non. Si oui, bénissons le délicieux éclair qui aura fait surgir de nouveaux horizons dans Tàme trop profonde de riiomme calculateur, changé la nature humaine qui méprisera dès lors le progrès et le bien-être acquis jusqu'ici par un gain de plus en plus grandissant fait par le délenteur de la marchandise sur ses acheteurs. Sinon, qu'on laisse l'Etat se renfermer dans la limite de ses attributions, qu'on ne le fasse pas aller délibérément au devant d'un échec certain qui peut diminuer son prestige, dont il a certes bien besoin. Au fait, pourquoi interviendrait-il, puisque d'après Prou-
dhon lui-même, « la différence de a5 o/o entre Itft deux prix de revient » (d'avant et d'après le décret) est laissée « comme latitude à la concurrence et bénéfice aux entrepreneurs )),ce qui, en supprimant toute éventualité de réduction, remet les choses au même point; enlevons donc au Gouvernement, parmi ses stériles occupations, celle de donner de pareils coups d'épée dans Teau.
L'arrêt de la valeur, par la diminution des prix, ne peut donc s'établir ni par voie d'autorité, ni par persuasion. La question reste entière, la théorie de Proudhon sur ce point ne peut trouver d'adaptation pratique. Toutefois, comme Finsertion au Moniteur du tarif des prix est présentée comme un moyen de réalisation de ce postulat théorique — tarif que les commerçants, avant de l'afQcher bien en vue dans leur magasin, devront faire viser par la Chambre du commerce et timbrer du sceau municipal, taii^iis que les marchandises porteront leur prix en étiquette marquée et numérotée, — comme l'idée est empruntée à une pratique commerciale journalière, que, d'autre part, l'auteur resta toujours fidèle à cette conception (il parle du tarif dans le Projet d'Exposition perpétuelle), nous examinerons ce que vaut pratiquement le tarif en soi.
Ce tableau que le Gouvernement insérera dans son Journal, qu'il obh*gera les commerçants à tenir exposé dans leur magasin, est à peu près identique à ceux que nos détaillants actuels exposeni4)arfois dans leurs boutiques avec l'indication « Prix fixe », ce qui n'empêche pas, l'acheteur en sait quelque chose, la cherté des prix. Ce n'est ni plus ni moins qu'une interdiction de marchandage faite^ au client
qui s'incline devant Tannonce fatidique, satisfait... moralement de la certitude qu'on lui donne de ne point le faire payer plus cher qu'un autre. Il en diffère, seulement par ce côté essentiel, qu'au lieu d'être dressé par le marchand lui-même, le tableau Test, dans la théorie proudhonienne , par l'Etat qui intervient ici pour son plus grand préjudice. Mais, comme d'autre part, le droit de contrainte de l'Autorité, comme il a déjà été dit, n'est pas mis en Inouvement, au cas de violation de ladite prescription, le tarif mutuelliste reste à peu près identique aux tarifs actuels, l'arrêt de la valeur n'est pas même effleuré dans cet essai de réalisation, la question reste intranchée, sans solution. En effet comment VEtat établirait-il les prix ?
Puisqu'il s'agit de réduction, en décrétant un tnaximnm : mot lugubre qui nous rappelle les jours sombres de la crise économique de la première Révolution, sorte de couperet économique qui décapite le profit, l'esprit d'entreprise et d'épargne et parfois, mal réglé dans son jeu, réduit, par les larges entailles du déficit, le corps social à l'anémie commerciale. Mais voilà que Proudhon nous arrête en nous avertissant qu'il ne veut point de maximum (i) et le prouve par une demande de décret qui arrêterait la valeur des marchandises « à tàb o/o au-dessus des prix courants établis » parce quMl estime que « l'immense majorité des marchandises n'oscille pas en vertu de l'agio, de aS o/o en deçà et au-delà du prix de revient » (â). Ainsi donc, il pose une limite qui
I. Solut, du problème social, p. 107 (Organisation da crédit, par. II).
a. Solut, du problèmesocial, p. 107 (Organisation du Crédit, par. II).
n'est pas un maximum, parce que l'agio ne Ta jamais atteinte et qu'elle est pratiquement irréalisable. Conclusion : les choses resteront en l'état, les produits se vendront d'après les errements actuels, l'agiotage conservera toute sa liberté, puisqu'on lui maintient, comme auparavant, la même marge de profits, marge qui, oscillant de 25 o/o soit en perte, soit en gain, autour d'une moyenne fixée par les « prix courants établis » constitue une échelle totale de 5o o/o, ce qui n'est pas fait pour amener la précision dans la détermination des valeurs.
Mais on ne peut encore s'accommoder de cette restriction trop vaguement formulée. Par qui sont fixés « ces prix courants déjà établis » ? Par les marchands ? Alors, que vient-on nous parler de décret, d'intervention de l'autorité, de tarif mutuelliste ! La question reste entière, elle n'a pas fait un pas ? L'ancien ordre de choses est intégralement conservé.
Par l'Etat ? On pourrait le croire puisqu'un décret fixe cette moyenne au prix de revient actuel qui, dans le nouveau système, tomberait bientôt de 5î5 o/o plus bas « la différence de aS o/o entre les deux prix de revient étant laissée comme latitude à la concurrence et bénéfice aux entrepreneurs ». Gela ne tient pas debout ; puisque la marge de fk^ o/o susbsiste, l'Etat n'a rien à fixer, il n'a qu'à s'abstenir au lieu de se livrer à une besogne inutile (i).
I. Toute cette partie de la thèse proudhonienne est peu claire, fort embrouillée, heurtée en contradictions immédiates. Ainsi, après avoir parlé de réduction, Proudhon avoue, poussé malgré lui par la logique, que les prix marqués sur les étiquettes des marchandises exposées feront voir sur-le-champ à l'acheteur
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Et du peste, Proudhon avoue même que le tarif, une fois établi, ne resterait pas immuable (i ) parce
« le maximum de ce qu'il peut avoir à payer » {Solution du profefôme 50c/a/ (Organisation du crédit), p. ïio).
Ainsi, la moyenne ne subsistera que comme point de repère ; lé client paiera toujours le plus gros prix, résultat plutôt négatif pour réconomie nationale.
1 . Pour les entreprises mutuelKstes que Proudhon crée sans le concours de FEtat, V immutabilité du tarif nest pas établie. Ainsi, dans l'acte de Constitution de la Banque du Peuple, il laisse au coopérateur, par la formule d'adhésion, la faculté de révoquer ses prix et de remettre un nouveau tarif. Plus tard, dans le Projet cC Exposition perpétuelle, il devient encore plus catégorique : ce n'est qu'en haussant de X... le prix des produits en hausse et en baissant d'une quantité correspondante à X. . . le prix des produits en baisse, c'est-àdire par une accentuation de variabilité, de mutabilité des valeurs marchandes qu'on assurera aux sociétaires à la fois clients et commanditaires l'achat et la vente des marchandises à un prix moyen.
Toutefois, dans ce dernier projet, Proudhon omet d'indiquer à quel moment les marchés à livrer pour la fixation des prix sont passés par la société (Voir cet ouvrage par. 7, p. 376) ce qui n'est pas sans importance, car il faudrait, chose facile à comprendre, que pour que la hausse profitât aux sociétaires dont les produits sont en baisse, le marché à livrer fût toujours antérieur à la hausse. Les victimes de la baisse voudront bien traiter à prix normal ou moyen, mais non les bénéficiaires de la hausse et la Société refusera de traiter avec les premiers parce que les seconds feront défaut et ils en auront la liberté, car Tcxistcnce du marché à livrer, du contrat, le suppose. S'il en était autrement, l'acte de société constituerait pour les sociétaires une interdiction de vendre à n'importe quel acheteur. On ne peut s'arrêter à cette phrase de Proudhon posant que : « le consommateur petit et grand aura son vin, son huile, etc. avec garantie de la Société ». Le mot : garantie ne peut avoir là sa signification juridique. On ne peut concevoir une Société composée de membres à la fois clients et conmianditaires se poursuivant elle-même, s*intentant une action en garantie parce qu elle ne peut se procurer à prix normal les produits en hausse refusés par leurs détenteurs. Cette théorie ne résiste pas à la critique.
que la valeur elle-même ne Test pas et cela « par la force même du progrès » (i) qui la fait évoluer et lui imprime sa tendance ; or tendance n'est pas immobilité, immutabilité.
Mais alors, l'Etat qui, malgré l'absence du droit de contrainte, doit « se faire présenter les livres d'expédition et grands livres des compagnies et entrepreneurs, dégager le prix de revient par quintal métrique et pour toute distance, puis arrêter la valeur » devra constamment intervenir, puisque constamment la valeur progresse^ supplice intolérable pour les commerçants qu'on gênera dans leur Liberté^ que l'on doit opposer comme une muraille infranchissable aux entreprises de l'Autorité. Oui, l'Etat réduit à n'être qu'un vaste bureau de calculs sur des écarts de prix de revient antérieurs à d'autres ultérieurement fixés, incessammentrenouvelés, tuera, par ce moyen, le méprisable agio, mais le crédit en même temps ; et le pavé de l'ours
Casse la tête à Thomme en écrasant la mouche.
Retenons donc pour résumer que : le tarif ne peut être imposé, ne peut être fixe, ne peut être difl'érent des tarifs de nos modernes maisons de commerce, ne peut aiguiller la valeur dans une seule et même directiçn vers une diminution progressive, c'est une spéculation absolument théorique, quelque chose d'irréalisable, d'inadaptable à la relativité pratique.
Et même pour réduire la question à une simple éventualité circonstancielle : trouver le moyen de
I. Salai, du Problème Social « Organisation du Crédit ï>, par. U9 p. 106.
faire cesser la crise qui régnait au moment où Proudhon livrait à la publicité son Organisation du Crédit ET DE LA Circulation, ce n'est pas par un tarif de réduction qu'on pouvait porter remède à une pareille calamité, c'était plutôt, semble-t-il, par une augmentation de salaire ; car théoriquement le prolétaire mieux rémunéré consomme davantage et la puissance d'aspiration de la consommation augmentant au fur et à mesure, la production grandit pour faire face à ses exigences.
Ainsi même pour cette solution immédiate et restreinte, Proudhon semblerait avoir eu une mauvaise inspiration en demandant la réduction au lieu de l'augmentation des prix, réduction qu'il essaie de légitimer du reste par la constatation de la baisse continue de la valeur, ce qui par transition nous mène à l'étude de la seconde question indiquée dans notre division :
B. — Examen de la Baisse continue de la Valeur.
Cette hypothèse qui doit légitimer la demande de réduction des prix est posée en ces termes dans V Organisation du Crédit et de la Circulation :
« A travers les oscillations et soubresauts de la valeur se découvre une loi générale, c'est que, par la force du progrès, la valeur (i) est en baisse insensible et continue. »
Où Proudhon en cherche-t-il des preuves ? Dans la baisse du taux de l'intérêt, l'établissement de la
t, Par valeur Proudhon entend ici le prix des marchandises.
lettre de change, la déchénnce du numéraire comme agent de circulation, etc.
Si bien que sa conception de la marclie de l'économie sociale (l'économie c'est l'étude du jeu des valeurs) pourrait schématiquement se décrire de la manière suivante :
un triangle rectangle dont la base en pointillé représentant la moyenne du prix de revient des produits à réaliser, et l'hypothénuse à pente insensible marquant la baisse continue des prix, viennent se joindre en V point d'intersection et d'identification avec le coût de production ou zéro de profit.
Quant au troisième côté L V dressé, d'un seul jet, perpendiculairement à la base du zéro fondamental, il ne peut être tracé d'autre façon puisque d'après le principe mutuelliste si souvent répété, travailler c est produire de rien, le produit est sorti du néant, acquérant, d'un seul coup, toute sa valeur.
Eh bien ! non, il n'en est pas ainsi, Proudhon s'est encore trompé sur cette donnée qu'il aurait dû examiner avec plus d'attention ; c'est de la manière suivarfte que doit se tracer le schème indicateur de la mutabilité des valeurs :
une ligne pointillé O O marquant toujours le zéro de profit d'où part la ligne brisée V V représentant la fluctuation des prix, d'abord inexistante en L. Parvenue en V, c'est-à-dire devenue valeur, la marchandise descend par une pente insensible à une diminution de prix jusqu'en V, à ce moment, un phénomène économique nouveau, provoqué par un accroissement de besoins, surgit, qui la relève, par une brusque hausse jusqu'en V", puis, épuisé dans ses conséquences immédiates, la laisse retomber insensiblement jusqu'en V"% d'où une nouvelle secousse la fera remonter en L' et ainsi de suite, en une alternance perpétuée depuis le jour où l'humianité parvenue à la conscience d'elle-même divisa son travail (i).
Pourquoi ce nouveau schème? Pourquoi cette baisse lente suivie d'une hausse brusque? Parce qu'elle est prouçée par les faits.
En effet, l'humanité dans son évolution ne marche jamais sur le même terrain et pour réaliser sa fin : le progrès, elle en contient en elle-même la condition nécessaire : l'esprit (T invention. C'est ce dernier facteur qui, par ses réalisations, créera ces secousses, ces phénomènes économiques déterminant les brusques relèvements de prix.
1 . On peut objecter à propos de la ligne pointîUée O O de la seconde comme de la première figure qu*elle ne doit pas s'évaluer zéro, que le prix de revient est déjà quelque chose de plus et que, sans transition, le prix ne peut monter de zéro à V. Nous répondrons que, comme le travail crée tout de rien, le zéro et le prix de revient peuvent schématiquement s'identifier, puisque Findividu avant de réaliser V, la valeur qu'il vendra, a dû, peçâ^tit longtemps, ne travailler que pour lui-même ; sa production étant in tégp^alement absorbée par sa consommation donne zéro en valeur marchande.
Comme rhumanité a grandi par la connaissance d'elle-même, par les relations entretenues entre toutes les ramilles qui la composent, relations nécessitées de plus en plus par les besoins de la consommation, comme les découvertes qui ont pour but de rapprocher les peuples sont celles qui ont le rapport le plus immédiat avec Taccroissement de richesse que nous disons se manifester d'abord par un accroissement des prix suivi à la longue d'une baisse insensible^ c'est l'industrie des transports qui va servir d'exemple démonstrateur de cette théorie. Elle nous fournira, d'abord par l'invention de la voiture dont les conséquences modestes n'empêchent pas la théorie du relèvement brusque des prix d'être saisie avec netteté, ensuite par l'établissement des chemins de fer dont la répercussion intense et profonde sur toute la masse économique mondiale est saisissante, les preuves péremptoires de la perpétuelle fluctuation des prix.
Nous constatons pour la voiture d'abord une différence suivant les époques dans les prix de vente. Le véhicule ordinaire coûte actuellement moitié moins qu'autrefois et la baisse de prix en a été insensible et continue, mais jusqu'au moment seulement où l'esprit d'invention survenant imprima par ses réalisations à la production la secousse qui l'intensifia. C'est en l'occurence la découverte de la traction soit par le gaz, la vapeur ou l'électricité, etc. L'automobile est créé et par un brusque relèvement de prix, la nouvelle voiture se vend à des prix inabordables qui tendront, mais plus tard seulement, à diminuer de plus en plus.
Réalisée sous cette forme, la baisse insensible sui-
vie de hausse brusque des valeurs est facile à saisir sur le vif. Elle se produit actuellement sous nos yeux et personne ne la niera.
. Quant à rétablissement des chemins de fer qui, par le coup de sifflet de la première locomotive, donna le signal de Vimmense ébranlement économique qui depuis secoue et fait sursauter le monde comme sous les sourdes trépidations d'une usine géante, qui niera qu'au moment de ce premier essor, par rénorme besoin de houille, de fer, de matériaux de toutes sortes, les divers produits n'aient brusquement augmenté de prix en vertu de l'axiomatique solidarité des diverses branches de la production ? On calcule, non sans effroi, le capital énorme qu'il a fallu réunir pour mener à réalisation complète cette gigantesque entreprise. Il a fallu procéder à des emprunts publics et internationaux effectués en versements échelonnés pour pouvoir le réunir en toute sécurité. Or, concentration des capitaux ou raréfaction de numéraire est synonyme de hausse des prix ; ainsi se trouve dévoilée la cause du relèvement brusque de la valeur.
Mais alors, sous l'impulsion du crédit, ce merveilleux magicien qui tout au rebours de la pierre philosophale transforme l'or en matière vulgaire, l'énorme capital souscrit s'est métamorphosé en machines, en wagons, en rails, en gares, en ponts, eu talus, couvrant le pays de ses réseaux enchevêtrés. Tout cela s'est évaporé, subtilisé et reproduit sous ce hall immense et profond où sifflent en crachant flamme et fumée ces coursiers de fer, ces monstres à l'haleine impatiente, qui, lancés par la main de l'homme, vont, d'une course rapide, porter la richesse
aux quatre coins de Thorizon. Absorption de capital, concentration de numéraire, cherté des produits, voilà ce qu'amena le remplacement de la modeste et peu coûteuse diligence (peu coûteuse au point de vue du capital à transformer) par la locomotive roulant sur des voies ferrées. Les communications principales établies, la fièvre de production sortant de sa période aiguë, un mouvement en sens inverse s'opère; à la concentration succède la diffusion des capitaux, à la cherté un acheminement vers le bon marché des produits, de tous les produits, car la machine économique d'une délicatesse et d'une sensibilité extrêmes ne subit pas d'accélération ou de ralentissement sans que tous ses rouages n'en soient affectés. La baisse amenée :
lo Par la demande moins fréquente de matériaux dont la nouvelle exploitation s'est suffisamment pourvue;
!20 Par la rapidité des communications sera générale.
Cette baisse que l'on voit poindre quelque temps après l'établissement des chemins de fer dure encore de nos jours, baisse insensible et continue, suivant Proudhon qui n'a vu qu'une moitié de la vérité; mais non baisse éternelle ! Les locomotives rejoindront un jour, dans la poussière de l'histoire, les antiques diligences pour disparaître comme dans un rêve devant une nouvelle poussée de l'esprit d'invention plus féconde en résultats, élevant la raison du progrès à une nouvelle puissance. Qui ne prévoit qu'un jour l'électricité supplantant la vapeur ou se produisant sans son secours ne suscitera, par la découverte d'une application immédiate, une nouvelle con-
centration de capitaux d'autant plus formidable qu'elle exigerait des résultats universels et immédiats !
Prenons par exemple la question du transport de la force à distance solutionnée par l'utilisation des agents naturels dispensant l'énergie motrice. L'électricité ainsi obtenue qui peut à la fois servir de chauffage, d'éclairage, de moteur, etc., pourra alimenter le globe entier de l'énergie économique. Des moteurs et des accumulateurs puissants seront nécessaires ; et de même qu'à Torée de l'essor économique, les primitives usines se trouvaient au fond des bois pour être plus près du combustible, puis se déplacèrent pour se poser au bord des fosses, quand la houille devînt le principal agent de combustion, c'est au bord des rivières que les usines du nouveau mode d'accumulation de la force viendront se placer. Des rivages stériles deviendront productifs et chers, les cataractes du Nil et du Niagara, jusqu^ici nuisibles, dispenseront désormais au monde l'énergie qui le galvanisera en ébranlant de puissantes roues hydrauliques, tandis que les plus modestes ruisseaux feront tourner des milliers de turbines. Devant cette concentration de capitaux provoquée par Tesprit d'invention, la cherté des produits ou relèvement brusque de la valeur sans nul doute reparaîtra.
... N'insistons plus sur la prétendue légitimation de la réduction des prix par la baisse insensible et continue reconnue dès maintenant erronée. L'arrêt de la valeur a été une spéculation malheureuse pour Proudhon qui, voulant la faire aboutir, demandait au Gouvernement de rendre un décret ad hoc tandis qu'antiétatiste par tempérament et par système il s'opposait au droit de coercition de l'Etat, abou-
tissant ainsi aux pires contradictions, à un malheureux essai de dialectique, à une théorie inadmissible se détruisant, qui plus est, par Tantagonisme de ses propres éléments.
Passons, sans plus nous appesantir, sur ce chapitre sans grande importance au point de vue de Tintégralité du système mutuelliste, qui, pour se former, n'a pas besoin, nous Pavons vu, d'un exéat de l'autorité et peut très bien se suffire par la libre convention des intéressés. L'arrêt de la valeur, rédigé, pour la circonstance, en vue de donner une solution immédiate à la crise de 1848, aurait pu ne pas exister dans l'œuvre de Proudhon sans que l'économie du système en soit ébranlée.
Abordons de suite le chapitre subséquent.
CHAPITRE II SUPPRESSION DÛ NUMÉRAIRE
La circulation fiduciaire loin de supplanter le métal rafTcrmit au contraire dans sa virtualité d agent de transaction. — L'or et l'argent supprimés, la valeur serait comme les produits sujette à de plus grandes variations dans son prix. — Impossibilité d'échange et d'emprunt internationaux, de convention internationale.
Une des conditions nécessaires à rétablissement du système mutuelliste c'est Vabrogation du numéraire amenant « la suppression de l'industrie banquière et le retrait de la monnaie de métal par les capitalistes (i).
I. Solnt. da Probl. Social, p. 1121 et iqq. (Organisation du Crédit, paragr. IV).
Et de cette idée, conclusion de toute une évolution sociale, Proudhon en voit les prémisses réalisées dans l'extension surprenante de la circulation fiduciaire (lettres de change, billets à ordre) et de la monnaie de papier (billet de banque).
Abordons Texamen de ces prémisses et si nous les reconnaissons ou fausses ou sans lien avec la prétendue conclusion, ce sera prouver que le système ne peut légitimement entrer dans le domaine de la pratique.
Il est très exact que Tor se laissant choir lourdement dans son rôle d'argent de circulation, quand cette dernière atteint à une certaine barre d'intensité, laisse au papier le soin de circuler potfr /ai, sous forme d'effet de commerce ou de billet de banque, en raison de la nullité de sa valeur intrinsèque, qui en fait un exact représentant et de sa commodité. Il est vrai que cette circulation fiduciaire augmentant dans d'énormes proportions envahit complètement le gros commerce international et que dans les clearings houses et les chambres de compensation les virements sont faits avec le seul papier.
Pourquoi Proudhon n'a-t-il jeté qu'un regard superficiel sur ce phénomène ? Gomment n'a-t-il pas su distinguer que si c'était pour^ c'était encore par le métal que le papier circulait, car l'on ne peut croire, et nous le savons tous, que nous n'acceptons un billet de banque ou un effet de commerce, non pas pour la somme de produits désirés qu'il représente virtuellement, mais pour le chiffre en francs et en centimes qui y est sus écrit ou imprimé.
Gomment n'a-t-il pas vu qu'un papier de nulle valeur, serviteur commode que Tor sustente à cause
de cette nullité^ ne pouvait remplacer le maître qui le paie pour qu'il le représente, sans s'évanouir, dès qu'il se trouve réduit à lui-même ? Le papier tel qu'il existe, valorifié par l'argent, n'existe plus dès que le numéraire se supprime.
Pour que les prémisses fussent exactes, il aurait fallu prouver que dans notre économie sociale fondée sur la circulation métallique, partout où apparaît le papier^ le métal est supprimé, réduit à zéro d'utilité. Alors les conclusions se déduisant toutes seules on aurait dit : A extension de la circulation Gduciaire^ suppression parallèle de la monnaie de métal.
Mais il n'en est point ainsi et le billet de banque, comme l'effet de commerce, ne circule que pour être remboursé en argent. Le métal venant tout à coup à disparaître, le papier diminuerait sur le coup de toute la valeur métallique qu'il représentait — appuyons sur le mot — il n'est pas de représentant qui, par le seul effet de sa fonction, n'étaie et ne fortifie la raison sociale qui le fait vivre.
Le papier tendrait donc à augmenter la valeur du métal, à le rendre plus utile, à éloigner par conséquent de plus en plus les chances de sa suppression, ce qui prouve que le processus de transformation des modes de la circulation est diamétralement opposé à l'hypothèse de Proudhon. En effet, comment le disciple de Hegel^ oubliant im instant sa dialectique habituelle, n'a-t-il pas vu qu'il y avait dans la retraite du numéraire, soulignée par l'extension de la circulation fiduciaire, un phénomène antinomipue, une contradiction.
L'argent s'affirme tout en se niant. Le numéraire
— fàSo —
acquiert (Tantant plus de çertu^ (Tautant plus de force que le papier se répand^ se diffuse dans les habitudes commerciales, réalisant ainsi tout à la fois sur lui-même la concentration et la diffusion des capitaux (i).
Concentration, nous l'avons déjà vu, signifie cherté, hausse des prix ; Diffusion : bon marché, baisse inverse. Que signifie cela ? que Targent est à la fois plus demandé qu'offert et plus offert que demandé.
Plus demandé qu'offert sous sa forme de numéraire.
Plus offert que demandé sous sa forme fiduciaire.
L'une se cache tandis que l'autre se diffuse el cela par leur simple opposition de coexistence, phénomène depuis longtemps mentionné dans le champ de l'expérience par la loi que Gresham formula : La mauvaise monnaie chasse la bonne. En l'occurence la mauvaise monnaie c'est le papier qui court en toutes mains, la bonne c'est le métal, les petits jaunets discrètement glissés dans un bas de laine avant d^être enfouis dans des sous-sols garnis de coffresforts à triple armature.
Le papier s'envole du bureau du signataire et court à travers le monde multipliant le capital et par là même le rendant moins cher à acquérir. Son extension abaisse le taux de l'intérêt, baromètre indicateur de la nécessité du capital et de l'accentuation continue de son offre sur la demande. C'est l'état économique normal. Mais — c'est ici qu'il faut saisir
I. (^tte théorie que nous avons élaborée sans en avoir saisi nulle part la plus petite indication aboutit à une loi que nous essaierons de formuler avec le plus d'exactitude possible.
— aoi
1 argument démonstrateur de la théorie — il arrive un moment où la circulation fiduciaire trop étendue — et cela, par le redoublement d'activité économique sollicitée par roflre à bas prix du capital — par rapport à la quantité de métal qui lui sert de fondement, s'arrête dans sa progression.
La trop grande avancée du papier sur le métal le réduisant dans son gage, le papier reste seul avec sa valeur intrinsèque qui est nulle. Alors que se produit-il ? Un afflux des producteurs et commerçants émotionnés vers les guichets de la banque demandant quoi? de l'argent. La banque, bien informée, ne veut pas se dessaisir de son encaisse métallique et devant l'abondance des demandes, suspend ses paiements. La crise éclate, le papier égale zéro et le stock métallique devenant d'une nécessité aiguë, plus demandé qu'offert, hausse, hausse en valeur dans des proportions formidables, faisant monter le prix de ses services dans une proportion égale à la somme des intérêts rapportés avant la crise à la fois par l'argent et son représentant, la monnaie de papier.
En effet, par qui l'or est-il demandé ? Par tous ceux qui ont en main du papier. Or comme la crise est survenue parce que la circulation fiduciaire était quatre (i), cinq, six fois plus grande que le stock métallique, l'argent a crû en valeur, en prix, d'une proportion égale. D'où nous voyons que le papier étendant la virtualité du métal par son seul fonctionnement, le rend par cela même de plus en plus
I. On estime que la circulation fiduciaire peut sans danger être le triple de son substratum métallique, au delà il y a éventualité de crise.
nécessaire, nécessité rendue frappante parla hausse de Fintérêl de Targent en temps de crise. Le taux, il est vrai, en est bas et va même diminuant pendant les époques normales tombant du 5 au 4* du 4 ^u 3 i/!2 au 3 o/o enfin actuellement, mais en apparence seulement ; songeons que si le numéraire est trois, quatre, cinq fois, etc. représenté par le papier, Tintérêt réel du pourcentage métallique est de trois, quatre, cinq fois supérieur à l'intérêt nominal. Il est égal au revenu total fourni par le métal plus demandé qu'offert par la brusque chute du papier dans les temps de crise puisqu'alors il est le seul agent de circulation de crédit, toutes vérités que nous pouvons foimuler dans la loi suivante :
La valeur du métal croît au delà de sa çalear légale de toute la somme représentée par la circulationjiducia ire •
Donc, si le papier, loin de supprimer le métal, le renforce au contraire dans sa valeur, en accentue la nécessité, le phénomène de la circulation fiduciaire ne constitue pas les justes prémisses dont, pour Proudhon, la conclusion est : suppression du numéraire. Les deux faits sont sans lien, nous dirons plus : absolument opposés.
Reste le décret <( d'abrogation du numéraire », intervention étatique sur laquelle nous nous sommes plusieurs fois appesantis et supposons-le rendu applicable par Finsertion au Journal officiel. Nous disons que l'application en est pratiquement impossible.
En effet, que deviendrait le numéraire après le décret d'abrogation ? L'effet de commerce seul, la lettre de change généralisée suppléant à tout, qae
ferions-noas de notre encaisse métallique désormais inutile ? La généreuse France en ferait-elle cadeau à quelque peuple arriéré, tout comme Agésilas refusant pour ses soldats les mets de choix offerts en présent par les Asiatiques les faisait porter aux Ilotes, seuls dignes, en leur qualité d'esclaves, de goûter à un pareil régal ? Non ; la France sensée s'en débarasserait à la manière mutuelliste, en échangeant son stock métallique contre une somme correspondante de produits dont elle serait déficitaire, afin de parer par de sages mesures, aux carences futures. Le numéraire sera donc transformé en produits. L'échange direct sera réalisé, une banque mutuelliste le favorisera sans réserve de garantie ou, si l'on veut, avec im capital en marchandises comme dans la société de l'Exposition perpétuelle (i). 11 n'y a donc plus rien désormais dans le champ économique que des produits.
Mais la production, première objection, est-elle toujours égale ? Et la fluctuation des prix, la mutabilité de la valeur, tout comme les crises, ont-elles pour cause exclusive la présence du métal dans la circulation? Non, il y a plusieurs facteurs concourants, et le plus important n'est pas ce dernier, mais bien l'inégalité de production. Les viticulteurs du Midi se souviennent encore des tristes effets de la récolte de . 1900, de cette surproduction lugubre qui, pendant trois ans, pesa sur les marchés, réduisant les campagnes à la misère et les paysans au désespoir. Des vignerons cherchant partout des acheteurs se voyaient
I. Projet (T Exposition perpétuelle (p. 261). Le capital est souscrit pour les neuf dixièmes en produits.
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refuser avec terreur renlèvement de leur récolte même au prix de famine de 5 francs Thectolitre. Après une longue désespérance survint Tannée igoS, une gelée terrible brûlant les bourgeons, enlevant les deux tiers de la future récolte fit, bienfaisante catastrophe, par la raréfaction du produit, remonter le prix à un chiffre rémunérateur. De 5, le cours moyen monta à 20 francs l'hectolitre, accusant ainsi d'une année à l'autre une augmentation quadruple. D'où l'on voit que la rareté ou l'abondance du métal, l'agio, la spéculation ne sont pas les facteurs essentiels de la fluctuation des prix^ mais bien l'inégalité de la production que l'on ne peut jamais empêcher. Puisque le métal, moyen commode d'échanger des marchandises, ne constitue pas le principal obstacle à l'établissement de l'arrêt de la valeur, pourquoi le supprimer ? Il n'y en a pas de raison. Qu'on l'abroge, que la seule monnaie employée soit le papier représentatif de produits et dès lors au lieu d'être fixe, comme le demandait Proudhon, la valeur deviendra instable dans son prix.
La monnaie de papier sera variable comme les marchandises qu'elle représente et dont elle suivra toutes les fluctuations, ce qu'avec le métal on évitait avec plus de succès. Prenons par exemple l'argent— simple marchandise, il est sujet à la hausse et à la baisse, à la mutabilité, il a perdu aujourd'hui considérablement de son ancienne valeur si bien qu'à poids égal, un lingot de 25 grammes et un écu de cinq francs présentent une différence de valeur d'à peu près la moitié (i). — Mais du moment où, par
\ . L'écu de 5 francs vaut à peu près a fr. 4^ ®^ valeur marchande.
la frappe, il est fait monnaie, c'est-à-dire valeur constituée, il se maintient tout le temps au même prix, La monnaie n'a pas variée depuis la loi du 7 germinal an XI (i8o3) qui Tinstitua. Elle sert de mesure commune — et de mesure commune, la chose est implicitement contenue dans le mot, il ne peut y en avoir qu'une — entre toutes les marchandises et par elle seule on atténue dans une large mesure la fluctuation des prix, on approche de l'immutabilité de la valeur que Proudhon veut atteindre et à laquelle il tourne le dos, car il est contraire à Tessence de la production d'être immuable. Donc, premier inconvénient du système il y aurait : cariation de la monnaie*
Deuxième inconvénient : impossibilité de V échange international.
Puisque la production est inconstante, nous pourrons en certaines années être déficitaires et devenir tributaires de l'étranger auquel nous demanderons de parfaire avec ses produits, de première nécessité pour nous, ce qu'une petite récolte n'a pu nous fournir. Mais, d'après la profession de foimutuelliste, rien ne s'échange contre rien. Que donnerons-nous à l'étranger contre les produits qu'il veut bien nous fournir ? Nos propres produits ! Mais nous en sommes déficitaires, ce qui conformément à la loi de J. B. Say restreint chez nous le débouché de nos coéchangistes dans la mesure du stock de nos produits d'exportation. Avec quoi solderons-nous la diflérence entre noîre faculté d'échange et nos besoins ? Le numéraire étant abrogé, avec notre papier de com-» merce ? Mais il n'y aura là qu'un produit futur, une simple promesse de paiement que l'étranger peut ne
pas accepter, nous laissant à notre misère, ou s'il l'accepte prenant des sûretés telles que notre sort n'en vaudra guère mieux, nous ouvrant par son acceptation le gouffre béant du déficit continu, « Voici, dira un étranger, mes produits. Domne-moi looo francs en échange ». «Je ne puis te les donner actuellement en produits ; répondra le Français, je différerai ma livraison, par nécessité, à une époque meilleure ». « Soit, répliquera-t-il, mais alors je veux 2000 francs de ma marchandise ».
L'exemple peut être étendu et rendu plus terrible dans ses conséquences. Au lieu d'un particulier, nous pouvons mettre en scène, pour rendre l'exemple plus saisissant, TKtat lui-même, l'auteur du décret abrogateur. Que notre Gouvernement ait à remplir un large programme de travaux publics destiné à augmenter l'intensité de la circulation par la multiplicité des voies et raccordements entraînant, conséquence inévitable, une recrudescence dans la production et la consommation par le bon marché du transport des produits, il faudra pour faire face à ces dépenses considérables qu'il emprunte fortement ; et cet emprunt ne pourra se faire seulement dans les limites de nos frontières (i). Qu'il ait une
I. L'emprunt dit patriotique parce qu'il n'est émis qu'entre les frontières du pays emprunteur, n'a jamais donné de résultats satisfaisants — sauf celui de i8i5 opéré parle baron Louis et qui ne portait que sur i oo millions — parce que le marché des capitaux est trop restreint . 11 risque de plus par son insuccès certain d'aggraver, suivant les circonstances, un situation compromise. Si en 1871 , au lieu de procéder par un emprunt international au paiement de l'indemnité de guerre, la France avait ouvert, comme certains le demandaient, une souscription nationale, elle aurait de ce chef, essuyé une seconde défaite.
guerre à soutenir avec un adversaire d'autant plus redoutable que Tantagonisme économique le rendra plus égoïste, il lui faudra, pour gagner la victoire, réunir le plus gros effectif et le plus gros stock de munitions, le tout virtuellement représenté pendant la paix par la plus grande somme d'écus.
Tout dépend des ressources réunies au premier moment. Il faut donc une avance. Si l'Etat n'en a pas, il devra l'emprunter, et s'il emprunte, sur quoi gagera-t-il l'emprunt ? Sur ses produits ? Il n'en aura plus un seul. Les guerres sont devenues nationales aujourd'hui. Dès qu'elles sont déclarées, le producteur lâche la lime ou la pioche pour bondir sur un fusil et se transformer en soldat. Mars, d'une seule haleine, aspirant tontes les énergies du pays, la production suspendue, l'atonie succédera au travail, le silence tombera du ciel sur les campagnes désertées tandis que dans les chaumières, d'où tous les hommes seront partis, seuls, des femmes et des enfants recueillis et palpitants écouteront dans leur âme en émoi les grondements lointains du canon.
L'emprunt de l'Etat ne pourra non plus être gagé sur les produits futurs. Le crédit, lui, ne s'adosse qu'à des réalités et ne répondra pas à qui n'offre aucun gage réel.
« — Ce n'est point du papier qu'il me faut, dira l'étranger à l'Etat emprunteur, c'est de l'argent. » « — Cela revient au même, répondra l'Etat, j'ai abrogé le numéraire parce qu'avec ce papier tu peux te procurer tout aussi bien les produits qui te manquent. )) « — Très bien! mais pensez-vous me les fournir sur le champ ou à terme fixe ?» « — Non ; tu ne saisis pas bien ; ce que je te demande en.même
temps que des produits, c'est du crédit ; je te paierai après la guerre dont je ne connais pas la durée. Tu pourras alors venir t'approvisionner chez nous. Du reste, comme je ne suis pas un ingrat, je serai bon prince avec toi et pour un million de marchandises que je te prends, voici deux millions en billets. » « — Je vous remercie de votre loyauté, mais je ne puis conclure un pareil marché. Vos besoins sont immédiats, les miens aussi ; je veux bien échanger mes produits contre des produits, mais non contre des promesses. Vous voulez me rendre riche, mais vous ne le ferez que quand je serai mort de faim. Non ! merci ! je regrette de ne pouvoir vous satisfaire car j'ai pour vous beaucoup de sympathie, mais il faut que je çi{?e. Votre adversaire est venu me faire des commandes contre de Tor. Puisque vous n'avez pas mieux à m'offrir, c'est à lui que je livre. Pour vous soutenir, je ne puis me livrer au suicide. »
Le numéraire, conclusion fatale, est donc nécessaire à l'échange international.
Pour faire tomber toute cette argumentation, l'hypothèse d'une convention internationale pour l'abrogation du numéraire pourrait être mise en avant.
Ce serait faire preuve d'un singulier optimisme que de croire à un pareil accord. L'humanité ne jouit pas comme la Monadologie leibnitzienne d'une harmonie préétablie faisant évoluer ses unités d'un progrès uniforme et identique. Il n'y a que diversité dans le monde. Pour un peuple, qui arrivé à un certain développement intellectuel, aurait des velléités d'expérimenter une telle mesure, combien n'en trouverionsnous pas qui y seraient réfractaires parce qu'elle conl^rarierait le mouvement progressif de leur évolution
économique. Même entre des nations d'intellectualité quasi identique, Taccord ne pourrait se faire et la preuve péremptoire en est qu'actuellement, à props d'ime question rappelant, quoique d'assez loin, Thypothèse d'abrogation internationale du numéraire — c'est de la suppression du cours légal de l'argent que nous voulons parler — l'entente entre nations ne parait point se dessiner. Il semble pourtant théoriquement logique d'abandonner un métal qui par sa dépréciation marchande est tombé bien au-dessous de sa valeur légale. Eh bien ! malgré la théorie et la logique les pays bi-métallistes et argentifères persistent à maintenir malgré sa baisse considérable leur étalon d'argent. La résistance serait a fortiori^ plus considérable si l'on prétendait étendre la mesure à toute monnaie de métal ; les Etats-Unis, le Mexique, les républiques de l'Amérique du Sud, l'Angleterre par ses colonies, tous les possesseurs en un mot de gisements aurifères ou argentifères défendraient avec énergie Iqmvs précieux produits contre une trop grosse déperdition de valeur.
Si l'accord international ne peut se faire entre nations à civilisation identique, à plus forte raison entre celles-ci et les peuples, sinon inférieurs, du moins de mentalité différente dont nous sommes économiquement tributaires pour le caoutchouc, l'ivoire, les coraux, le nacre, les denrées tropicales, etc. lancerons-nous chez eux un chiffon de papier dont ils ne sauraient que faire ou plutôt qu'ils refuseraient? Brusquerez-vous, ô mutuellistes, leur évolution ? Imposerez-vous au détriment de leur liberté votre bienfaisant système ? Pour les réduire à vos raisons, emploierez-vous la mitraille ? Non, répond
Proudhon, « c'est par l'idée seulement que nous pouvons triompher de l'idée » (i). Or, l'idée n'est, nulle part dans le monde, identique, donc elle ne peut s'imposer par la seule persuasion ; une convention internationale est un leurre, une dangereuse utopie qu'il faut laisser aux gens parqués dans la catégorie des illuminés.
Bref, pour résumer toute cette discussion, r3t3nons que la relativité pratique détruisant l'hypothèse mutuelliste en démontre l'impossibilité d'application à propos de la suppression du numéraire qui, contrairement à ce que croyait Proudhon, n'est qu'un postulat sans lien avec l'actuelle extension de la circulation fiduciaire qui paraissait le légitimer
CHAPITRE III
BANQUE MUTUELLISTE
Elle ne peut pratiquement pas s'établir sans capital . — A ses billets gagés par les produits, la garantie de soUdaire responsabilité des adhérents ne suffit pas. — Il ne faudrait rien moins, pour rendre ce papier acceptable, que d'en faire décréter par l'Etat, le cours forcé. — Contradiction de la théorie et de la pratique .
Comment se forme la Banque ? Quel est son capital ? Comment se fait l'émission de ses billets ? Puis, quelles sont les conséquences résultant d'un pareil établissement ? — Telle fut, sous la même rubrique, l'économie adoptée dans le chapitre correspondant
r. Article du 4 niai : Aux patriotes {Mélanges, i^ vol.).
de la deuxième partie (Exposition du Mutuellisme) que nous allons encore suivre pas à pas pour sa critique. Abordons la Constitution de la Banque.
A cette première question : Comment la Banque va-t-elle se créer (i)? nous avons trouvé deux réponses. Elle se crée :
i^ Par intervention de TEtat
Ou bien 20 par convention passée entre producteurs intéressés à une pareille entreprise.
Proudhon veut bien que par décret, la Banque de France devienne Banque d'Echange nationale/tnais restant d'accord avec ses théories antiétatistes, il n'admet pas que l'autorité intervienne ni directement ni indirectement dans son fonctionnement. Cette entreprise doit être indépendante (i) (art. 54 et 55 du Projet de Banque d'Echange) laissant toute liberté aux soussignés adhérents aux statuts de l'Acte de Constitution. C'est donc revenir à la simple convention entre intéressés.
Toute association économique se créant en vue d'un profit, ce dernier facteur apparaît dans la Banque mutuelliste sous la forme d'échange direct qui, supprimant l'intermédiarité, augmente la consommation et assure ainsi de plus gros bénéfices aux producteurs associés. Jusqu'ici, rien à redire à un simple acte de volonté, de liberté. Dès que des gens s'associent pour un but qu'ils croient réalisable, on ne peut leur ôter les moyens d'expérimenter leurs illusions et de reconnaître leur erreur. Reste à examiner maintenant sur quelles assises s'élève l'entreprise mutuelliste.
I. Voir supra, p
a. Solution du Problème Social, p. 193.
Le Mutuellîsme faisant la guerre au métal, la Banque opère sans capital^ c'est-à-dire sans stock métallique stagnant et improductif.
Il est en effet désastreux — l'idée mutuelliste est juste — qu'un capital perde sa faculté de reproduction pour devenir le fonds de garantie des diverses entreprises financières. C'est autant d'enlevé à la richesse productive d'un pays, mais, constate la critique, c'est un mal nécessaire, inévitable, puisqu'il adosse la confiance, âme du commerce, à des réalités, mal que le Mutuellismc ne parviendra pas, malgré l'énoncé de ses principes théoriques, à éliminer de la pratique. C'est la preuve à en faire qui va nous occuper.
On l'a déjà vu, la garantie métallique est remplacée ad libitum par deux autres :
lo La garantie en produits ;
20 Une sorte de généralisation de la lettre de change rendant tous les adhérents de la société solidairement responsables du non-paiement des effets.
Le premier moyen : mettre en réserve, au lieu de numéraire des produits, est emprunté au Projet d'Exposition perpétuelle. Proudhondit ; « Puisque la commandite se compose de producteurs et que le but de la société est avant tout l'écoulement des produits ou la vente des produits, il n'y a nul inconvénient, il y a tout avantage à recevoir les souscriptions, non plus seulement en espèce, mais en nature ; c'est-à-dire pour une forte partie, soit les neuf dixièmes en produits » (i).
I. Exposition perpétuelle. Ghap. III, p
Ces produits seront vendus par la Compagnie et le prix de vente encaissé par elle. Mais, si les produits vendus ne sont pas remplacés par d'autres, si le prix de vente, sauf une commission laissée à la société, ne revient pas aux producteurs sous forme de numéraire, mais bien sous forme de libération d'actions, le versement, quoique indirect, se fait en numéraire ; la garantie métallique existe pour cette société qui ne difTère en rien des sociétés actuelles. C'est ce qui se passe pour l'Exposition perpétuelle. Si, au contraire, le prix est intégralement transmis au producteur obligé de remplacer au fur et à mesure les marchandises vendues par de nouvelles, de manière à ce que la réserve soit constamment constituée par les produits, nous dirons qu'il y a là une illusion, qu'un capital ^cfj/'est mis sous les yeux des adhérents, mais que ce capital n'est' pas une garantie. Il est fictif parce que, sujet à la vente, il est incessamment remplacé ou laissé à découvert, si bien qu'aux époques de grosse vente, la réserve peut approcher de zéro, devenir pour ainsi dire inexistante, laissant le crédit qui ne s'adosse qu'à des réalités s'appuyer sur un je ne sais quoi sans fondement, sur une abstraction. Ce capital n'est pas non plus une garantie, puisque considéré dans la spécialité de ses marchandises il constitue tout autant de gages qu'il y a d'objets mis en vente et représentés par les effels de commerce souscrits. Or, comme d'après les conditions d'un bon crédit, le gage suppose une garantie prise en dehors de lai, ce même capital ne peut plus être considéré comme une garantie par le seul fait qu'il serait considéré dans sa masse. Puisque pris dans ses parties il suppose une garantie prise en dehors d'elles, la
somme de ses parties donne une somme de gages et non pas un total de garanties.
Où donc trouvera-t-on la garantie, si du système est totalement chassé le numéraire ? Dans la responsabilité des sociétaires et en premier lieu des échangistes poursuivables dans leurs biens meubles et immeubles, au cas de non paiement de Teffet représentatif de produits. C'est revenir au principe de la Banque d'Echange, c'est par une transition tout à fait logique fondre le premier moyen indiqué : capital de garantie en produits avec le second : garantie de solidaire responsabilité de tous les adhérents, implicitement contenue dans l'acte d'adhésion, que nous allons à présent examiner :
11 n'y pas, dans la Banque, de réserve, soit en métal, soit en produits ; la seule garantie est fournie :
Par la mutuelle obligation d'acceptation du papier de la banque ;
Par la solidaire responsabilité des adhérents (i).
Ainsi donc, on aura des billets se suffisant pour ainsi dire à eux-mêmes, soutenus dans leur existence par la seule confiance du public qui s'accommodera, désormais soudainement devenu moins méfiant, d'une garantie impalpable, supposée ; on va le démontrer.
On sait que la Banque avance sur produits futurs. C'est-à-dire que ceux qui n'ont rien travailleront, acquerront un capital avec le capital d'autrui. Il est tout à fait humain de se faire de douces illusions sur sa propre capacité ; tout le monde empruntera à la Banque dont le but est d'arriver au prêt
r. Voir supra^ p. 318 et ss.
gratuit ou plutôt d'avancer le certain contre Tincertain. Quelle bonne affaire pour les emprunteurs ? Quelle formidable curée de capitaux. « Je ne crains pas de trop m'avancer, s'écriait Bastiat, en disant que rémission des billets, si elle a la prétention de satisfaire tous les appétits, toutes les cupidités, toutes les rêveries, dépassera 5o milliards^ dès les premiers six mois.
Voilà de quel poids la Demande des capitaux pèsera sur le marché. Mais où en sera l'Offre? Dans six mois, la France n'aura pas créé assez de valeurs faites (terres, instruments, marchandises, subsistances) pour satisfaire à ce prodigieux accroissement de prétentions, car les valeurs faites, les réalités ne tombent pas aussi facilement dans le tablier de dame Offre, que les valeurs fictives dans celui de dame Demande » (i). Qu'est-ce à dire par là ?
Que par suite de l'émission exagérée des billets sur produits futurs, des marchandises seront gaspillées, des valeurs prêtées en pure perte, sans qu'en retour l'égal échange se réalise ; la balance économique subira un brusque coup de bascule par suite de la disparition des gages et l'excessive différence, croissant sans cesse dans des proportions formidables entre les avances et les remboursements non réalisés, le billet réduit à lui-même, ne représentant plus rien, se dépréciera, se réduira à rien. Celte monnaie de papier tombant au niveau du papiermonnaie entraînera dans sa ruine la Banque mutuelliste. Pour que l'équilibre fût possible — non pas exactement réalisé ; il peut y avoir des erreurs dans
r. Mélanges. & Lettre de Bastia, p. 3ia.
les vues des hommes les mieux intentionnés — il faudrait que tous les emprunteurs fussent des gens sérieux et travailleurs. L'institution du crédit gratuit élèvera-t-elle le niveau moral de l'homme, lui donnera-t-elle cette énergie, cet amour du travail qui rendront la production certaine ? Changera-t-elle notre nature, réformera-t-elle nos mauvaises inclinations ? 11 est permis de croire qu'elles en seront, au contraire, accentuées. « L'extrême facilité de se procurer du papier-monnaie sur la simple promesse de travailler à le rembourser ultérieurement serait un puissant encouragemçnt au jeu, aux entreprises folles, aux spéculations hasardeuses, aux opérations téméraires, aux dépenses immorales et inconsidérées » (i). L'hypothèse que A, B, C, D, etc., rembourseropt chaque année les billets qu'ils auront pris est tout à fait gratuite! A... peut les dépenser au cabaret, B... les donner à sa maîtresse, C... les jeter dans une entreprise ridicule, D... les emporter dans une fugue à l'étranger. La Banque pourra-t-elle retrouver la contre- valeur des capitaux perdus dans la garantie fournie, soit par les cautions, cas spécial prévu pour les avances sur produits futurs, soit par la solidarité de tous les adhérents ?
Mais alors, les honnêtes gens devront payer injustement les folles spéculations et les frasques des imbéciles et des dévergondés ! Il est de la plus élémentaire équité que celui qui fait le mal en supporte les conséquences, et voilà qu'en Mutuellisme qui fait fond, ne l'oublions pas, sur Tidée-réalité de jasticej c'est le contraire qui se réalise I Les honnêtes tra-
r. Mélanges. 6e Lettre de Bastiat, p. 3zo.
vailleurs prêteront leurs capitaux, les perdront et par-dessus le marché, par le système de solidaire responsabilité étendue à tous les adhérents, seront obligés de fournir eux-mêmes la garantie des capitaux qu'ils auront prêtés ! Quel est cet embrouillamini ? Quelle est cette extravagante conception, ce renversement de toutes les idées reçues ? Des prêteurs responsables des prêts qu'ils auront faits ? Autant prétendre que les gens marchent sur la tête et se dirigent avec les pieds. Avec un pareil système, on force le crédit à n'être plus qu'individuel, anarchique, car les prêteurs ne voudront plus prêter par l'intermédiaire de la Banque, se réservant d'examiner directement eux-mêmes ce que vaut l'emprunteur et s'il offre une garantie suffisante. De ce fait, l'entreprise devient impossible. Les producteura refusant de produire pour prêter sans espoir de remboursement, ne se réuniront pas, n'adhéreront pas à de pareils statuts qui introduisant les frelons dans la ruche, laisseraient ces derniers manger le miel des abeilles sans rendre aucun service. C'est du reste ce qui arriva pour la Banque du Peuple, qui malgré ses concessions faites aux nécessités métalliques, ne put entrer en fonctions, faute d'adhérents. C'est un effet de l'absence de garantie, de la réduction à sa valeur intrinsèque, qui est nulle, du bon de circulation constamment émis sans certitude de remboursement. Ainsi prise dans son fonctionnement, on peut dire que la Banque obéit à ce mot d'ordre : « Multiplier et égaliser les richesses sur la terre en y jetant une ]p\me de papier-monnaie (i) ».
I. Le mot est de Basiiat
Ce dernier mot suppose une intervention de TEtat ; une banque privée émettant des billets sans garantie ne subsisterait pas — il faut, pour pousser l'hypothèse mutuellisle jusqu'aux dernières limites de la vraisemblance, admettre l'intervention de l'Etat qui, seul, peut forcer l'acceptation des billets sans garantie. Le fait, dans la pratique s'est déjà et peut encore se réaliser dans des circonstances exceptionnelles.
Par exemple, un Etat qui, réduit, pour payer les intérêts d'une énorme dette ou solder une formidable contribution de guerre, à suremprunter ou à faire banqueroute, n'a pas assez de son stock métallique
— l'étranger vainqueur peut n'exiger que du métal
— ne peut subvenir à toutes les dépenses, par suite des rentrées irrégulières de Timpôt, d'où s'ensuit un exode de numéraire, ime suppression de gage et de garantie de ses billets de banque. Il est dès lors dans la même situation que notre banque mutuelliste. Pour restreindre le champ de ses déboursés immédiats, il tiendra à faire accepter par le plus grand nombre possible de créanciers son papier, sa seule jBrme dont personne ne veut. Il ne peut en imposer l'acceptation à Tétranger, mais comme l'Etal est souverain et dispose entre ses frontières du droit de contrainte vis-à-vis de sesnationaux, il ne manquera pas de l'exercer sur ces derniers obligés d'accepter son papier réduit à zéro de valeur dès que le cours Jorcé sera par lui décrété.
Parla triple combinaison d'absence de gage, d'absence de garantie et de contrainte de l'Etat, un nouvel agent de circulation est créé, c'est le papiermonnaie identique quant à sa forme extérieure à la monnaie de papier — c'est toujours le même billet
de banque — mais différent quant à son fond, puisque, contrairement à cette dernière, il ne représente plus rien, l'Autorité, antithèse de la Liberté, contraignant à considérer comme une valeur la signature dérisoire d'un Etat sans crédit. Le cours forcé, nous Fa vous eu, en France, à plusieurs reprises : sous Louis XV, après lexpérience de Law, sous la Révolution lors de la banqueroute du tiers consolidé, et plus récemment encore, de 187 1 à 1878, après le paiement de la formidable indemnité de guerre payée à rAlIemagne d'après les clauses du traité de Francfort. Doiic, si le Mutuellisme voulait passer de la théorie sur le terrain de la pratique, on ne peut guère voir comme réalisations permises à ses spéculations que le triste expédient du cours forcé décrété par l'Etat. Aux pires situations, les pires remèdes. Il ne faudrait pas moins qu'une telle mesure pour conserver aux bons d'une entreprise perdue par ses avances inconsidérées une quasi-qualité d'acceptabilité.
Si la banque veut réaliser le crédit gratuit, elle est essentiellement obligée de faire de perpétuelles avances à tous les emprunteurs. Alors, qu'auronsnous comme résultats : une série de contradictions.
Le Mutuellisme aspire à faire de tout homme un producteur, du Travail le seul fondement de la richesse sociale et sa banque commandite la fainéantise.
Le Mutuellisme aspire à arrêter la valeur par la réduction des prix et par sa banque il réalise une hausse effrayante :
10 Par l'excessive disproportion de la demanda* sur l'offre ;
Lagarde i8
ïà'JO
2* Par le cours forcé entraînant la dépréciation des billets échangés contre les produits, valeur réelle, au double, au triple, au quadruple de leur valeur nominalement correspondante, ce qui rend réchange impossible. « J'achète votre marchandise, voilà vingt francs en billets, dit B . — Ce n'est qu'une promesse, répond A, et je n'y ai pas confiance. — Le cours forcé est décrété, réplique B. — Soit, riposte A, mais je veux cent francs de ma marchandise )) (i).
Le Mutuellisme aspire à faire du prix de revient une moyenne^ et par sa banque il tend à établir un maximum, la hausse l'y oblige.
Le Mutuellisme aspire à faire régner la justice par la réciprocité, et sa banque rend dupe le travail et cause l'antiréciprocité.
Le Mutuellisme aspire à faire régner la prospérité, et sa banque amène la banqueroute perpétuelle :
Car il ne faut pas se faire illusion, le cours forcé, moyen extrême que l'Etat emploie à bout de ressources, disparu aussitôt que la gêne est passée, sui^t à peine une fois par siècle, tandis que par l'entreprise mutuelliste dont les avances à découvert sont continuelles, le déficit coulant à pleins bords, la banqueroute, éventualité accidentelle, devient un état normal. Et quel gouvernement, s'il vous plaît, la banque mutuelliste étant banque nationale, se complairait dans une pareille perspective ! Il s'empresserait de changer — son propre intérêt le lui commanderait — le principe fondamental de l'entreprise, supprimerait le système d'avances sur pro-
I. Mélanges Qr y oY,). 6^ Lettre de Bastiat, p. 3ii
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duits futurs et, pour éviter la banqueroute, exigerait un capital de garantie métallique, ce qui n^est plus de Mutuellisme.
A quel sacrifice ne devra-t-on pas se résoudre pour résister à tous ces germes de mort ? A celui-ci : supprimer à tout prix la condition d'avances à découvert, « La banque s'enquerra avec soin du degré de confiance que méritent les demandeurs : propriété, moralité, activité, intelligence, prudence, tout sera scruté et pesé avec soin. Mais prenez garde — dit Bastiat — si elle ne prête qu'en toute sécurité.... celui qui est pauvre diable aujourd'hui, ne sera-t-il pas pauvre diable sous ce nouveau régime » (i). Rien ne sera changé, le crédit s'appliquera tout comme auparavant aux seuls gens solvables disposant de capitaux, d'où nouvelle contradiction :
Le Mutuellisme aspirant à faire de tous des capitalistes, la banque par nécessité vitale maintient l'antique division de capitalistes et de salariés. « On ne prête qu'aux riches » reste toujours la formule à l'ordre du jour. La Banque du Peuple sera une entreprise capitaliste ou elle ne sera pas. Et comme, par esprit de transition, elle a déjà un capitrJ métallique de garantie destine, prétend la théorie» à disparaître le jour où tous les producteurs de la nation adhéreront à ses statuts, elle est condanmée à la pénible alternative ou de mourir si elle ne veut pas renoncer à son idéal théorique, ou de rester perpétuellement identique à ses débuts, c'est-à-dire capita-
CONSÉQUENCES DE LA BANQUE MUTUELLISTE
Suppression des intermédiaires (P. a^3). — On ne doit pas les supprimer parce que la pratique les a maintenus comme nécessaires, ils soutiennent les.cours. — Leur suppression n'entraînerait pas d'économie considérable, ae recrudescence dans la consommation et la production : du reste la Banque Mutuelliste est encore un intermédiaire. — Il en est de môme des essais pratiques existants inspirés des théories proudlioniennes tels que la Banque Coopérative, la Chamore Consultative, la Alutualité, le Comptoir de Vente, qui font tous appel au capital d* autrui, c'est-à-dire aux intermédiaires.
Suppression de l intérêt (P. 3o4). — Il est légitime pour les mêmes raisons qui l'avaient fait déclarer illégitime par le Mutuellisme, parce que : a le capital c'est le travail et rien que du travail, b l'homme produit sa subsistance et rien que sa subsistance, c dans la nature, il y a identité du produit net et du produit brut.
Gratuité du Crédit (P. 333). — Le crédit n'est pas l'échange, car l'échange évite les occasions du crédit qui est toujours prêt, avance et suppose toujours une certaine durée. — Le crédit gratuit n'est pas possible, puisque les capitaux ne se forment pas sans tre^vail et que tout travail mérite rémunération. — Le travail gratuit ne peut se concevoir. — La Banque ne pourra prêter gratis ce qu'elle emprunte à titre onéreux. — Toutefois, dans l'état actuel des choses, la gratuité du crédit et l'identification du travailleur et du capitaliste se révèlent à l'état de tendances relatives, non de réalisations absolues.
A présent qu'a été démontrée l'impossibilité de réalisation delà Banque Mutuelliste construite dans l'intégralité des données théoriques, nous allons aborder, suivant en cela une marche parallèle à la division déjà adoptée dans Texposition du Mutuel-
lisme {a^ Partie) rexamen critique des Conséquences de rélablissement de ladite banque. A première vue, cela semble superflu, leur cause ayant été démontrée irréalisable, mais comme la pratique est le domaine du relatif, que rien chez elle n'est absolument faux, rien absolument vrai, que dans toute erreur de la théorie, on peut trouver une part de vérité pratique, on est méthodiquement tenu d'examiner si dans les faits : lo la suppression des intermédiaires ; 2° la suppression de l'intérêt ; 3o la gratuité du crédit, conséquences de rétablissement de la banque mutuelliste, peuvent trouver des manifestations positives. Abordons la première.
Suppression des iNTERMÉDiAmES
Entre toutes les spécialités que Ton range couramment dans la catégorie de Tintermédiarité, le Muluellisme fait, nous Tavons vu, une distinction. N'est pas intermédiaire, pour lui, tout individu ou toute institution dressés entre le producteur et le consommateur, parce que la production n'est pas seulement initiale, si l'on peut ainsi dire, mais suppose encore plusieurs modes successifs tels que mesures de conservation, transport de la marchandise, etc., en un mot, tous travaux qui, même impondérables, surajoutent une utiliié à V utilité première du produit (i). C'est parce qu'ils ne transforment pas directement et sensiblement la matière d'application comme le
I, C'est là le critérium delà productivité.
fait la fabrication première que ces derniers travaux sont vulgairement et faussement confondus dans rintermédiarilé ; mais ils méritent salaire, rémunération, en vertu de leur caractère utile, producteur, qualité exclusive de celle d'intermédiaire. Quant à toute fonction et celle-là seulement qui a pour but d'accaparer un produit, de le tenir stagnant sans y appliquer une forme nouvelle, dans le seul but de le revendre en un moment favorable, pour prélever, sans travail, un profit sur le travail d'autrui, elle est une fonction stérile, nuisible à la société, injustement rémunérée, c'est-à-dire une intermédiarité. Le négociant, le coulissier, le courtier, le spéculateur, etc., qui, par certaines manœuvres, achètent seulement pour revendre en hausse ou en baisse, qui agiotent en un mot en vue de leur profit exclusivement personnel et antisocial sont donc, d'après le Mutuellisme, des intermédiaires.
Et pourtant, constate avec dépit la théorie mutuelliste, l'agio, l'expérience des temps le montre, loin de sortir du domaine de la pratique semble au contraire s'y implanter tous les jours avec une plus grande vigueur : les Bourses, temples de la spéculation, appartiennent aux pouvoirs publics qui abritent ainsi sous leur toit une malfaisante déesse ; les agents de change, grands prêtres du nouveau culte déposant un cautionnement qui n'est qu'un achat de complicité de l'Etat, passent au rang d'officiers ministériels, et les spéculateurs de tous rangs, timides, prudents ou habiles^ fidèles habitués du sanctuaire groupés autour de la Fortune aveugle qui puise au hasard de la corbeille et distribue à bout de bras la misère et la richesse, s'assurent déplus ea
plus dans leur rôle néfaste par la sereine indifférence delà Justice. En effet, le joueur malheureux et ignorant attiré dans l'antre n'avait, pour se délier de son innommable dette, qu'à opposer devant les tribunaux l'exception de jeu à son demandeur immédiatement débouté de sa demande de mauvais aloi. Un arrêt récent de la Cour de cassation (1) inaugure une nouvelle jurisprudence, supprime la bienheureuse exception, fait du jeu pourtant interdit dans son principe par la loi de i836 im contrat légal et partant légitime ; la Cour suprême, suprême injustice ! consacre l'agiotage.
C'est cette consécration ou plutôt celte recrudescence de l'intermédiarité qui, d'après les économistes orthodoxes, est une preuve péremptoire de sa nécessité. Quoi qu'en pensent certains doctrinaires, la spéculation n'est pas stérile, elle rend des services, voilà pourquoi la pratique la conserve et la fortifie.
La spéculation rend des services, puisque c'est par elle que la circulation maintient son jeu constant et continu. Si elle n'existait pas, les produits immédiatement mis par masses sur le marché après les récoltes ou leur fabrication se vendraient à bas prix, parce que la consommation étant restreinte dans ses besoins inmiédiats, la demande serait au-dessous de Toffre ; la portion du stock disponible pratiquement vendable se vendrait à bas prix, l'excédent restant à la charge du producteur qui aurait toujours à garder une bonne partie de sa production. Les réserves de
1 . Qaatre arrêts du 312 juin 1898. Les Cours d'appel résistent résolument à l'adoption d'une pareille jurisprudence. Qu'elles résistent longtemps ; la morale et le droit sont pour elles. La Cour de cassation isolée finira bien par changer d'avis.
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produits s'enlèveraient lentement au fur et à mesure des besoins et presque toujours à des chiffres dérisoires. Pas de profit pour Findustriel, déficit à peu près constant pour Tagriculteur qui, ayant promptement besoin d'avances pour des travaux normalement rémunérés par une seule récolte à la merci dés éléments, s'endetterait, mangeant ainsi son revenu avant de Ta voir cueilli, tandis que la bienfaisante spéculation, survenant au milieu de cette misère, arrête, par sa présence, la dépression des cours. Elle peut à elle seule asseoir une demande égale à Toffre, et du même coup, les prix étant assez rémunérateurs, le producteur vendra toute sa production qu'il n'aura plus ainsi en charge, la passant à cette trop maudite spéculation qui prend le tout, réduit, au fur et à mesure des besoins, le stock disponible et soutient le marché par ses ventes multipliées jusqu'au moment précis où le produit, dont elle détient l'effet représentatif, sera directement appréhendé par la consommation. Le prix que paiera le consommateur ne sera pas évidemment identique à celui qu'il aurait payé en s'adressant directement à la production. Les divers souscripteurs de la filière n'auront cherché dans leur acte d'intermédiarité que leur profit — quoi de plus logique ! — exactement mesuré par la différence du premier prix d'achat et du dernier prix de vente, mais cette différence entraînant une augmentation de cherté est la rémunération, le légitime paiement du service rendu par les spéculateurs. Il y a service, création d'utilité, n'en doutons pas, dans le fait d'empêcher la dépression des cours, la mévente des produits, la misère des producteurs, la stagnation générale engendrant les crises. Et comme toute
Utilité se paie, la spéculation reste inattaquable en principe et en fait (i).
Celte catégorie d'intermédiaires ne doit pas plus être supprimée que les fonctions à production impondérable conservées par le Mutuellisme, parce que, comme ces dernières, Tintermédiarité ajoute une forme au produit — en Toccurrence la forme ajoutée par la spéculation, c'est le maintien des cours, une sorte d'assurance contre les dépressions et les méventes.
Pour justifier la suppression des intermédiaires la théorie mutuelliste en donne trois raisons :
lo Une économie sociale considérable ;
20 Une recrudescence de la consommation ;
3^ Une recrudescence de la production.
V Economie sociale considérable. — Pour ce qui est de l'économie considérable faite par la société, elle semble à première vue être de toute exactitude. Si Ton ôte du prix de vente à la consommation la somme de profits prélevés par les intermédiaires, l'économie du consommateur, l'opération est fort claire, égalera juste la difierence. Mais il n'y a là qu'une théorie arithmétique jouant sur des abstractions, des hypothèses non justifiées en fait. Le producteur mis en face du consommateur, ce dernier n'a3%nt pas faculté de prendre toutes les marchandises — ses besoins sont limités — demandera moins ce qui sera trop offert, les prix seront bas ; et le premier, au lieu de constater sur ses livres une éco-
1. 11 va sans dire que dans le chapitre réservé à la balance de l'absolu théorique et du relatif pratique nous examinerons ce que valent ces assertions.
nomie, inscrira un déficit ou un zéro d'avances qui Fempèchera d'amplifier ou d'améliorer son exploitation dès lors plus mal soignée et produisant moins, d'où perte à double fond. Proudhon évaluant à ao milliards la circulation totale de la France en 1848 et trouvant que d'après un intérêt moyen de 8 0/0 les producteurs payaient « aux capitalistes à titre d'intérêts, commissions, frais de protêts, pertes à la retraite, etc. » (i), une somme de 400 millions qui ne devrait plus être versée entre les mains des intermédiaires, mais portée désormais du débit au crédit de la société, raisonne à peu près comme un calculateur in abstractoquiy voulant supprimer toute cause de dépense, éviterait toute occasion d'achat et, non content de biffer des catégories sociales les intermédiaires, ferait de tout individu une entité se suffisant à elle-même, produisant pour sa consommation exclusive et consommant sa seule production. Oh ! lors, tous les risques de gain et de perte étant supprimés, l'économie sociale sera considérable ; il n'y aura plus im seul péage prélevé sur la circulation ; le vendeur, maître jusqu'ici de fixer le prix du produit d'après les besoins de l'acheteur, ne pourra plus désormais dicter ses volontés au consommateur contraint; l'individu économiquement libre, indépendant, autonome, réunissant pleinement dansTune contradiction antinomique la qualité de producteurconsommateur, économisera sur tout, puisqu'il n'achètera plus rien à autrui, mais la circulation sera supprimée. L'homme suffisant seul à ses besoins
I. Solution du problème social, p. 199 et 300 (article du 30 mai).
en dépit de Tinsuffisance naturelle de ses facultés, c'est le retour à la barbarie, c'est la marque économique de l'âge primitif, de l'individu non encore entré dans la voie du progrès qui se diagnostique par une différenciation sociale de plus en plus accentuée. Au lieu d'enrayer cette progression, il faut, au contraire, l'étendre de plus en plus : c'est par la diversité des fonctions qu'on réalise Tharmonie, résultante d'un plus grand effort social. L'amorphisme n'est qu'un point de départ, non un point d'arrivée. Au lieu de pousser à la suppression des catégories sociales, et plus spécialement pour le cas qui nous occupe, de l'intermédiarité, il faut, au contraire, les développer pour assurer au phénomène de différenciation une base de plus en plus large. L'économie considérable amenée par la suppression des intermédiaires est infinitésimale mise en regard du progrès social qu'amène leur conservation. Au lieu de chercher à la réaliser, il faut au contraire l'abandonner, puisque son sacrifice, petite perte pour les individus, est largement compensée par un gros bénéfice social.
2** Recrudescence de la consommation, — C'est la seconde raison donnée par le Mutuel lisme pour justifier la suppression des intermédiaires. C'est encore une fausse hypothèse. La théorie dit que les produits,coûtant moins cher par suite de la mesure proposée, seront d'autant plus achetés. Mais puisque tout le monde est producteur ou devra l'être, la surproduction, semble-t-il, sera constante et les produits suivant une courbe inverse seront payés à plus bas prix. Conséquence : les producteurs moins rémimérés consommeront moins. Quant à Tasser-
tion de Proudhon que « le jour où la circulation des produits deviendra de plus en plus régulière, active et pleine, ce jour-là le producteur n'ayant aucun souci de l'avenir, ne thésaurisera plus; l'ouvrier sachant qu'il a dans la paume de la main une source de richesses, au lieu de fiaire des épargnes, dépensera. Acheter pour lui, ce sera économiser », elle coule à pic, puisque son système ne vise à rien moins qu'à la suppression de la circulation qui dès lors ne peut plus être « régulière, active et pleine ».
3° Recrudescence de la production. — Il est évident que contre une pareille menace d'insuffisance de rémunération, la recrudescence de production tant annoncée ne se produira pas. Les producteurs moins payés par suite de la surproduction amenée par l'arrivée sur le champ économique de nouvelles unités (il n'y aura plus d'intermédiaires) auront moins de capitaux à mettre dans la production qui comptera plus d'énergies individuelles mais moins de ressources à répartir entre ses unités. Du reste la production et la consommation n'étant pas des abstractions indépendantes, mais les deux faces antinomiques d'une même réalité économique, le parallélisme de corrélation établit entre elles une sorte d'harmonie ; la consommation restreinte, la production s'en ressentira, brisée dans ses velléités de recrudescence.
Par l'examen de ces déplorables conséquences, l'article : Suppression des intermédiaires, se trouve pratiquement infirmé.
Passant ensuite à une objection théoriquement réfutée par le Mutuellisme disant que la Banque
d'Echange était elle-même un intermédiaire, examinons si, en pratique, ce reproche n'est pas fondé. On sait que la Banque du Peuple fondée par Proudhoh dans un bul d'application de ses idées était, pour sa mise en marche, constituée d'après un esprit de transition qui la rendait, dans son essence, à peu près semblable aux autres entreprises financières. Il y avait, d'abord, un capital de garantie de cinq millions, partant des actionnaires en quelque sorte propriétaires de l'entreprise et puis, viilgum peciiSj le groupe absolument distinct des adhérents ou coopérateurs que l'on peut considérer comme les clients des premiers ou comme les habitués de nos banques actuelles qui, sans être intéressés à leur fonctionnement, ni inscrits comme adhérents, y présentent pourtant leurs clfels. De plus, important aveu à enregistrer, la Banque Jait des bénéfices {Chnp. XIV, De Vacte de constitution). Qu'importe qu'ils soient destinés à augmenter ou à amortir le capital (art. 6i) au lieu d'être répartis en dividendes aux actionnaires qui — il faut le prévoir — seuls fondateurs de l'entreprise, sauraient trouver le moyen de faire des profits et resteraient, malgré le remboursement du capital, actionnaires tout aussi bien qu'auparavant. Qui les remplacerait? Il n'en reste pas moins vrai que, eomme toutes les autres entreprises financières, la Banque du Peuple ferait, tout comme une entreprise capitaliste, un prélèvement qui dépasserait la couverture « des frais d'administration et de Vintérêt des capitaux qui en sont susceptibles y> (art. 6i). Donc, pas de différence essentielle entre celte entreprise et les autres.
La banque n'opérera, dans toute la vérité de son
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principe, autre postulat, que « lorsque la masse entière des producteurs et consommateurs aura fait son adhésion aux statuts de la Société » (art. 9). Mais nous avons vu plus haut que cette adhésion, nationale pour ainsi dire, ne peut se réaliser qu'à la condition de fusionner le capital et !e travail, de confondre les deux classes actuellement antagonistes en une seule, ce qui pratiquement a été reconna impossible ; donc l'entreprise ne parvenant pas à rendre pratique Fidéal théorique, on peut assurer que la Banque du Peuple :
10 Conservera perpétuellement ses dispositions transitoires ;
20 Que restant capitaliste, elle ne deviendra pas mutuelliste.
Bref, elle ne tend pas à autre chose qu*à supprimer non pas l'intermédiarîté, mais les entreprises concurrentes de cette catégorie et à rester le seul intermédiaire obligé pour toutes les transactions, ce qui confirme le principe que Proudhon voulait renverser.
Malheureusement le capital demandé, on le sait, ne fut pas couvert ; le projet échoua devant la méfiance publique, laissant irréalisée la preuve péremptoire de ce qui vient d'être avancé. Mais, si l'on suit, pas à pas, les prolongements de l'idée proudhonienne jusqu'à l'époque contemporaine et si l'on en trouve des manifestations réalisées, on reconnaîtra, dans le domaine des faits, le bien-fondé de cette assertion.
11 existe actuellement côte à côte, logées, sous le même toit, dans un état d'indépendance statutaire, il est vrai, mais unies dans un concours d'eiforts
tournés vers un même but, deux sociétés qui par leurs statuts et leur parallélisme, leur souci du bon marché, de la réduction des prix, leur sollicitude pour les associations ouvrières, etc., offrent tant de ressemblances frappantes avec Tèssai proudhonien que la Banque du Peuple en constitue pour ainsi dire le prototype et qu'exposer les statuts de celles-là c'est marquer la limite d'application de celle-ci, établir toute la mesure de la relativité pratique vis-à-vis de l'absolu théorique posé par Proudhon, c'est-à-dire nier le mutuellisme dans son article de : Suppression des intermédiaires.
Ces deux sociétés (i) qui fonctionnent actuellement sont :
lo La Banque Coopérative des associations ouvrières de France ;
20 La Chambre Consultative des associations ouvrières de France .
Et d'abord établissons les similitudes:
La Banque Coopérative s'occupe : d'opérations financières, de crédit, d'avances à faire aux associations ouvrières tandis que la Chambre Consultative cherche à leur procurer par ses renseignements et son appui la plus grande somme possible de travaux.
Cette division de fonctions existe déjà dans l'essai proudhonien ; la Banque du Peuple s'occupe d'opérations financières, de crédit et d'avances à faire aux associations ouvrières tandis que dans son sein un bureau spécial — première différenciation — dénommé Syndicat général de la production et de la
I. Solution du Problème social. Banque du Peuple, p. a6i à3o5.
consommation tendant à s'en séparer — deuxième différenciation — pour devenir un établissement indépendant (i) (art. 54) tout comme la Chambre Consultative Test vis-à-vis de la Banque Coopérative (i), centralise les renseignements, les demandes de travail et de produits.
Le parallélisme est donc établi : à la Banque Coopérative, réalisation pratique, s'oppose la Banque du Peuple, spéculation théorique, à la Chambre Consultative, le Syndicat de production et de consommation, participant, eux aussi, des mêmes qualités contradictoires.
Pour rendre les similitudes plus sensibles et par suite Popposilion de l'absolu et du relatif plus frappante, opposons statuts à statuts dans leurs articles essentiels.
a) D'abord, comment se fondent les deux Banques ?
Banque du Peuple. — (Constituée d'abord en nom collectif). Proudhon gêné par les nécessités légales l'expose en plusieurs articles :
« Article premier. — Il est fondé par ces présentes une société de commerce sous le nom de Société de la Banque du Peuple entre le citoyen Proudhon comparant et les personnes qui adhéreront aux présents statuts en devenant propriétaires d'actions.
... Art. 3. — La pensée des fondateurs delaBanque du Peuple est d'arriver à la constituer sous la forme de société anonyme et d'accepter tous les principes
i. Office du Trai^ail : Les Associations ouçrières de pro duction. Voir les statuts de la Banque Coopérative, p. lag à
de celte société, telle que la loi commerciale actuelle les définit, à savoir d'élre administrée par des mandataires à temps..., etc.
Art. 6. — Tout citoyen est appelé à faire partie de la Banque du Peuple à titre de coopérateur. »
Ce qui signifie que la Banque du Peuple qui doit être anonyme est obligée par la loi d'avoir un capital fixe et par là un nombre strict d'actionnaires, tandis que pour réaliser l'idéal théorique, tout le monde étant appelé à faire partie de la Banque (art. 3) le capital devrait être variable, ce à quoi, du temps de Proudhon, la jurisprudence et le droit étaient contraires.
Mais les années se sont écoulées, on a reconnu la possibilité pratique de la variété du capital de garantie (i) et la Banque Coopérative peut» poser en un seul article :
« Article premier. — Entre les soussignés et tous ceux qui seront ultérieurement admis ^ il est formé une société anonyme à capital variable »
Variable parce que « tous ceux » qui se présenteront seront ultérieurement admis, comme dans la Banque du Peuple.
b) Quel est le but ?
Banque du Peuple. — « Art. a. — Cette société a pour but d'organiser démocratiquement le crédit :
1° En procurant à tous, aux plus bas prix et aux meilleures conditions possibles la terre, des maisons, machines, instruments de travail, capitaux» produits, et services de toute nature.
2^ En facilitant à tous l'écoulement de leurs pro-
I. Loi du !i4 juillet
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duits et le placement de leur travail aux condilions les plus avantageuses. »
Banque Coopérative. — « Article premier. — Entre les soussignés et tous ceux qui seront ultérieurement admis, il est formé une société anonyme à capital variable, ayant pour but de procurer aux associations ouvrières de production, aux meilleures conditions possibles^ le crédit dont elles pourraient avoir besoin pour leurs entreprises commerciales et industrielles».
Il y a ici plus que similitude, il y a identité (i), les deux sociétés posant le principe du crédit « aux meilleures conditions possibles. »
c. Quelle sera la durée ?
Banque du Peuple. — « Art. 7. — La Société de la Banque du Peuple étant susceptible d'une extension indéfinie, sa durée virtuelle est perpétuelle. Toutefois, et pour se conformer aux prescriptions de la loi, elle fixe sa durée à quatre-vingt-dix-neuf ans qui commenceront au jour de sa constitution définitive... »
Banque Coopérative. — « Art. 3. — La durée de la Société est de trente ans à partir du jour de la formation définitive...
Art. 25. — Il est formé au sein de la société un conseil dit « des fondateurs », dont la haute mission consiste par une étroite union entre ses membres, une similitude de vues et d'aspirations à assurer la stabilité et si possible, la perpétuité de la société ».
I. Il y a une petite différence : Fessai de Proudhon devait dispenser ses faveurs à tous, tandis que la Banque Coopérative n'encourage que des associations ouvrières.
Toutes deux aspirent donc à la perpétuité,
d) Quelles sont leurs opérations?
Banque du Peuple. — a Art. i5. — Les principales opérations de la Banque du Peuple sont :
lo L^augmentation de son encaisse par rémission de ses billets ;
2o L'escompte du papier de commerce à deux signatures ;
3o L'escompte des commandes et factures acceptées;
4o Les avances sur consignations ;
5° Les crédits à découvert sur caution ;
60 Les avances sur annuités et hypothèques ;
70 Les paiements et recouvrements ;
80 La commande — (c'est l'objet du Syndicat de production et de consommation).
A ces attributions, la Banque du Peuple joindra encore :
9o Les caisses d'épargne, de secours et de retraite ;
loo Les assurances ;
11° Les consignations et dépôts;
i2o Le service du budget ».
Banque Coopérative. — « Article premier. — ... Cette société fera notamment les opérations suivantes :
i® Les prêts sur fournitures et travaux exécutés ;
a*» L'escompte du papier de commerce ;
3° Les dépôts de cautionnement ;
4*" Les ouvertures de crédit sur marché ;
5o Les prêts à long terme, mais seulement jusqu'à concurrence du dixième du capital et des réserves de la Banque pour installation, achat d'outillage ou de matériel, dans le but d'augmenter la force pro-
ductîve des associations. Ces prêts seront contractés avec ou sans garantie de privilège, hypothèque, cautionnement ou autre — (on voit que Tidéal proudhonien ne peut être serré de plus près). — Ils ne devront pas s'élever à plus du quart du capital social versé de la société emprunteuse et la durée en être de plus de cinq ans et remboursables par annuités. »
Si de rénumération des opérations de la Banque du Peuple on ôte les numéros 8^ (fonction du Syndi- •cat) et m^ (service du budget au cas où la Banque serait nationale), énumération qui n'est pas restrictive tout comme dans les statuts de la Banque Coopérative (i), on voit que, sans poser le principe de l'absence de garantie comme la Banque du Peuple, qui du reste ne peut le réaliser, la question du crédit est tout aussi largement traitée par la Banque coopérative. Elle aussi fait des avances sur produits (numéros 1° et s^) même à long terme (numéro 5^ i^*" alinéa) et parfois — elle s'en fait juge — sans demander de garantie (5o 2^ alinéa). Elle se réserve un droit d'appréciation dans ce dernier cas pour atteindre jusqu'aux dernières limites du possible, c'est-à-dire pour poser le terme d'ultime séparation entre l'absolu et le relatif.
Toutes ces similitudes révélant l'identité d'une même inspiration créatrice, il ne reste plus, justement en s'appuyant sur elles, qu'à poser la Banque Goo-
ï. Retenons les phrases : pour la Banque du Peuple « Les principales opérations de la Banque du Peuple sont » :
Pour la Banque Coopérative : « Cette société fera notamment les opérations suivantes... »
pérative comme un exemple d'application pratiqae en contradiction avec la théorie mutuelliste, puisque la condiction sine qua non de sa viabilité se trouve être, nous Tavons déjà fait entrevoir : la réunion d'un capital métallique de garantie d'où découle, avec toutes les obligations imposées par la nécessité reconnue du métal, sinon le maintien de tous les intermédiaires, du moins Texclusive concentration, . s'il se peut, de Fintermédiarité opérée par Feutre prise elle-même, ce qui nie catégoriquement le principe posé par Proudhon.
La Banque Coopérative voulant atteindre des résultats positifs, se tenant loin des problèmes ardus de la théorie, se constitua tout comme les banques bourgeoises avec un capital social primitivement fixé, d'après Farlicle 5 des statuts, à la modique somme de 3o.ooo francs représentée par des actions nominatives de ioo francs chacune, à versement immédiat du dixième (art. 8), soit 3ooo francs.
Ce chiflre s'est élevé depuis — la loi de 1867 a autorisé les sociétés à capital variable (i) — jusqu'à atteindre aujourd'hui la garantie respectable de 5oo,ooo francs.
Et notons bien, appuieront les antimutuellistes, que ce capital de fondation ne s'est point réuni par Feffet de la fulgurante vérité de la théorie proudho-
I. Le législateur de 1867 retint d'une main ce qu'il donna de Fautre, détruisant le principe de variabilité du capital : 1° en lui faisant un maximum de 200.000 francs ; a° en établissant pour les actions ou coupons d*actions un minimum de 5o francs.
Cette dernière prescription a été abrogée par la loi du 1^ août 1 896 .
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hienne. L*effbrt générateur, le plus pénible de tous, n'a point été fait par application d'une partie de ridée mutuelliste, mais bien par une adaptation plus justement proportionnée avec le milieu social. Aux premiers lo.ooo francs versés par des associations diverses (ce chiffre n'a rien d'étonnant ; Proudhon qui s'était adressé aux ouvriers non associés partant moins riches, avait réuni au moment de la liquidation de la Banque du Peuple, la somme de 17000 francs) se sont joints So.ooo francs versés par l'Etat ; le reste fut donné par un généreux philantrope. Ce stock métallique (ou représentatif de métal, cela va de soi), gai vanisateur de la confiance publique, tombé comme le deus ex machina des tragédies antiques, coupait court à tous les piétinements, à toutes les hésitations, disons-le, à la fatale stérilité. Dès lors que va faire la Banque Coopérative ?
Adossée à une pareille réalité, dédaignant le papier représentatif de produits pour elle comme pour ses clients qui n'en auraient cure, elle s'abstiendra de spéculer dans le domaine des hypothèses. C'est parce que l'argent est valeur constituée, c'est parce qu'elle possède une telle garantie — qu'elle tend à augmenter, soulignons-le par un prélèvement de 10 0/0 affecté à la réserve et un autre de 5o 0/0 à la réserve extraordinaire (i) — que les emprunteurs se présentent aujourd'hui à ses guichets, lui rendant ainsi sur espèces le crédit qu'elle leur fait ; en un mot, c'est parce que la Banque Coopérative a un capital et qu'elle fait fonction d'intermédiaire, deux
I. Voyez. Office da TraçaiL Associations ouvrières de production f p. i35.
conditions anlîmutuellisles, qu'elle a pu fonctionner.
Elle fait les opérations prévues par ses statuts : l'escompte du papier de commerce, les ouvertures de crédit et les prêts à long terme tout comme la Banque du Peuple, mais contrairement à cette dernière, elle sera très prudente, multipliant les conditions de garantie de remboursement, prêtant « jusqu'à concurrence du dixième du capital et des réserves de la Banque », exigeant, suivant les cas, « garantie de privilège^ hypothèque, cautionnement ou autre », prêts qui ne devront pas a s'élever à plus du quart du capital social versé de la société emprunteuse pour une durée maxima « de cinq ans et remboursables par annuités » (i) c'est-à-dire, qu'elle ne prêtera qu'aux sociétés ayant un capital et proportionnellement à ce capital, que les associations ouvrières ATaiment prolétariennes n'obtiendront aucun secours d'elle, qu'elle opérera d'après les tendances de sa véritable essence, autrement dit, comme une banque bourgeoise et capitaliste.
En effet, reportons-nous au titre VIII des Statuts; il y est question du partage des bénéfices.
« Le capital versé, — dit l'article 36 — reçoit un intérêt... Cet intérêt est considéré comme une charge sociale » (2).
C'est dire qu'on ne peut s'y soustraire, qu'un prélèvement est effectué sur la circulation, sur les
Associations ouvrières de production^ p. lag
2. Associations ouvrières de production, p. i35.11y a même en plus ds Tintérêt, dos dividendes acquis aux actionnaires jusqu'à un maximum de 20 0/0. C'est tout ce qu'il y a de plus antimutuelUste*
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prêts faits aux associations ouvrières, que par suite, la consommation ne paiera pas au prix de revient les produits qu'elle achètera, que la Banque coopérative, en un mot, si elle supprime les intermédiaires autour d'elle, ne le fait pas par système d'extinction générale mais bien par concurrence, c'està-dire s'affîrmeelle-même comme seul et indispensable intermédiaire, ce qui laisse à la fois subsister le principe et le fait que le Mutuellisme tendrait à détruire.
Ainsi donc, pour résumer toutes les contradictions qu'un essai pratique inspiré des idées proudhoniennes — les similitudes établies entre la Banque du Peuple et la Banque Coopérative l'ont surabondamment prouvé — soulève vis-à-vis de la théorie, la Banque Coopérative :
1" Réunit un capital de garantie qu'elle tend, qui plus est, à augmenter non à arrêter à un certain chiffre ;
2** Prélève non seulement un intérêt, mais encore des dividendes pour rémunérer ses actionnaires ;
deux conditions antimutuellistes indispensables d'où découlent comme corollaires :
v3° La négation du billet représentatif de produits ou généralisation de la lettre de change ;
4° La négation de l'échange direct ou maintien de rintermédiarité^puisque la Banque Coopérative veut vis-à-vis des associations ouvrières devenir le seul intermédiaire, ce qui n'empêche pas que chez elle, comme dans toutes les banques bourgeoises et capitalistes de l'économie actuelle, les produits, d'après la formule de J.-B, Say, s'échangent contre les produits, parce que cette formule, contrairement à l'interprétation de Proudhon, ne signifie pas qu'on
doit n'user que du papier monnaie ou revenir au troc ancien; mais bien que l'argent représentant par convention une certaine somme de produits, ces derniers s'échangent toujours entre eux.
Si nous passons de Texamen de cette application contradictoire de la théorie proudhonienne à l'étude des moyens estimés pratiques par Proudhon pour réaliser la suppression des intermédiaires, savoir : Syndicat de production, de consommation, Mutualité, Comptoir de Vente, etc., nous verrons encore ici que ces applications tout aussi bien contenues, une fois réalisées, par le relatif pratique, tournent antagoniquemetit le dos à Fabsolu de la théorie.
Voyons d'abord ce qu'a donné, dans le domaine des faits, le Syndicat de Production.
A. — Syndicat de production. [ — C'est, nous l'avons écrit sous la même rubrique dans l'exposition de la théorie mutuelliste, la question de vitalité des coopératives mise à jour.
Il était clair que les associations ouvrières de production ne parvenant pas à se former, faute de capital, étaient condamnées — en 1848 plus que jamais — à rester à Tétat d'abstraction théorique, si le crédit qui leur était refusé par tous, ne leur était dispensé par une institution à ce spécialement destinée. C'est alors que Proudhon fondant la Banque du Peuple y adjoignit le Syndicat de production chargé a de recevoir les demandes des consommateurs, de s'assurer du débouché », de «publier tous renseignements et avis utiles tels que demandes et offres de travail et de marchandises » (art. Sa), de mettre en un mot la matière première à portée des coopératives ne vivant que par le travail, leur donnant ainsi
rélîncelle de vie. Et pourquoi des coopératives plutôt que d'autres associations ? Parce que ces sociétés sont une émanation directe du Mutuellisme, obéissant aux trois conditions du système, savoir :
lo Union pour le travail ;
!2<^ Indépendance vis-à-vis du capital ;
3° Propriété des produits, autrement exprimé : paiement intégral du travail.
Si bien que parler du Syndicat, c'est analyser l'essence des coopératives, manifestations concourantes du même principe.
Du Syndicat de production il en existe actuellement, nous l'avons déjà fait entrevoir, une sorte de décalque dans la Chambre Consultative des associations ouvrières de production. Ces deux entreprises véritablement issues de l'inspiration mutuelliste vont dans leur comparaison fournir à nouveau la preuve qu'une conception, passant de la théorie dans le domaine de la pratique^ subit, dans sa réalisation, une réfraction telle que celle-ci contredisant à celle-là, lui inflige toujours les plus constants démentis. Exposons d'abord les similitudes (i) :
Première similitude. — Le Syndicat, spécialisation intégrante de la Banque du Peuple, doit deçenir indépendant^ poursuivre son évolution, devenir une différenciation autonome dès que les faits y forceront (Voir art. 54).
La Chambre Consultative gîtée sous le même toit que la Banque Coopérative quoique concourant au même but, a réalisé cette indépendance.
I. Voir les Statuts de la Chambre Consultative : Office du
Travail; Les Associations ouvrières de production ^ p. ii8 à lao.
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Deuxième similitude. — Le Syndicat est chargé « de recevoir les demandes des consommateurs » de « s'assurer du débouché^ des chances de succès des nouvelles entreprises (art. 5q-2o) de servir de a centre de ralliement entre le producteur et le consommateur » (art. 53).
La Chambre Consultative elle aussi « facilite l'obtention des travaux, soit par la recherche collective, soit par la mutualité », « favorise le développement du principe de la coopération )>, met enfin « au point de vue industriel et commercial*. .. en rapport direct le consommateur avec le producteur » (art. i*^').
Troisième similitude. — Le Syndicat est chargé « de publier un bulletin de commerce, de l'agriculture, de l'industrie contenant la mercuriale, tous
renseignements et avis utiles tels que demandes et offres de travail, demandes et offres de marchandises, diminution de prix, indication des industriels et commerçants nouvellement admis dans la Société » (art. 52-3o), bulletin inséré dans un journal^ organe ofiiciel de la Société, ce que la Chambre consultative, quoique ce ne soit pas écrit dans ses statuts, a réalisé en faisant paraître un journal mensuel « L'Association ouvrière, organe de la Chambre Consultative » (i).
Quatrième similitude. — La Chambre Consultative est encore un groupement de coopératives, en une succursale commune, en une section différenciée où la coopération élevée à sa deuxième puissance augmente sa vitalité par une affirmation plus énergique de son principe, c'est-à-dire comme il a été
I. A para en
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développé sous la même rubrique dans rarticle correspondant de la deuxième partie, des trois conditions mutuellistes :
lo D'union pour le travail ;
2° D'indépendance vis-à-vis du capital ;
v3o De propriété des produits.
1^ D'union pour le travail puisqu'elle groupe « en mie action commune toutes les associations ouvrières de production, en vue de Tobtentiondes travaux » (art. i«^) ;
20 D'indépendance vis-à-vis du capital, puisqu'elle exige des sociétés postulantes « d'être exclusivement composées d'ouvriers » (art. 5), pour que les cotisations destinées à la couverture de ses frais d'entretien soient prélevées sur le gain des coopératives adhérentes, gain ohienu par le seul travail;
3® De propriété des produits, puisque n'étant composée que de délégués élus par les coopératives adhérentes, ces dernières affirment, par le seul fait de l'élection que ces membres étant libres cessent d'être des salariés el sont copropriétaires des produits.
Eh bien ! malgré toutes ces similitudes avec les devis proudhonicns, la Chambre Consultative et les coopératives qui la forment, ne peuvent arriver à franchir les limites de la relativité pratique, à ne pas nier dans leurs réalisations Tirréalisable absolu théorique : c'est-à-dire dans le cas qui nous occupe : la suppression des intermédiaires. En effet, l'union est faite — première condition théorique — pour le travail mais non par le travail. Bien qu'historiquement et logiquement, le travail produisant tout de rien soit antérieur au produit, la main-d'œuvre s'exerçant à
vide ne peut rien produire sans une matière d'application qui le réalise. Or tous ou presque tous les champs d'exercice de notre activité sont devenus des capitaux, c'est-à-dire des propriétés,fruils d'efforts répartis sur toute une génération, qui ne se prêteront pas en pure perte. Comment dès lors le travail qui n'est que velléité, .aspiration sans réalité, tant qu'il ne peut s'exercer sur les choses, trouvera-t-il une garantie qui ne peut exister qu'en dehors de lui dans la matière fournie à sa force de transformation? Par le seul prêt* Le travail ne peut donc, étant quelque chose d'impalpable, d'irréel, s'élever par luimême et fait nécessairement appel à l'intermédiaire.
Le capital se refusant et pourtant l'intervention du capital étant nécessaire, il s'agit — deuxième condition théorique — de se rendre indépendants du capital • Comment? En créant une banque spécialement destinée à créditer les ouvriers. C'est, dans la pratique, la Banque Coopérative. Or, nous l'avons vu et nous y revenons sans y plus insister, cette banque a ime garantie métallique dont les services sont payés par des retenues effectuées sur toutes les opérations faites avec les associations ouvrières, qui, en payant le prêt du capital d' autrui, reconnaissent du même coup et leur dépendance et la nécessité du maintien des intermédiaires.
Ënfm, lapropriété des produits — troisième condition mutuelliste des coopératives — est encore loin d'être pleinement réalisée. Puisque les associations empruntent — et elles empruntent toutes — il faut qu'elles paient le service rendu, le prêt ; il n'y a donc pas propriété intégrale du produit puisqu'une partie du prix marchand revient à la Banque crédi-
trice et capitaliste. La différence entra le prix marr chand et ce que touche Touvrier est Justement le fond de subsistance, destiné à assurer l'existence de rintermédiaire au lieu de le supprimer comme Texige la théorie.
a<> Mentionnons aussi que la suppression des intermédiaires ne peut s'accomplir pratiquement pour les coopératives de consommation actuellement existantes et dont le prototype est le Syndicat de consommation juxtaposé au syndicat de production dans le même acte de constitution de la Banque du Peuple. Actuellement les associations de consommation, pour emprunter à bas prix, s'adressent aux coopératives de production qui, elles, sustentent l'intermédiaire par une part prélevée dans le prix marchand du produit que paiera tout comme les autres acheteurs la société de consommation, assumant ainsi par le seul fait de l'achat sa part d'entretien de la catégorie des intermédiaires.
Ainsi, le principe a beau s'aflîrmer et le plus éncrgiquement possible dans Tabsolu, il ne tend pas à autre chose qu'à se nier dans le relatif — l'intermédiaire subsistera ; reconnu nécessaire à toutes les sortes de spéculations, sa suppression est impossible, même pour les essais de réalisation à tendance mutuelliste comme les coopératives de crédit, de production, consommation, etc., à plus forte raison dans la Mutualité qui n'est que la manifestation du principe coopératif élevé à sa deuxième puissance.
B. — Mutualité.
La Mutualité, c'était, nous Tavons vu dans la stricte théorie mutuelliste, une coopérative de coopératives, assurant à toutes l'échange des produits de Fune contre les produits de l'autre, faisant une continuelle compensation entre la production et la consommation, réalisant ainsi Tidéal théorique de l'absence de numéraire dans la circulation, absence suivie de suppression complète du jour où tous les producteurs seraient coopératistes. La mutualité, c'est le principe de réciprocité de l'échange entre associations ouvrières, sans intermédiaire.
Cela s'est-il réalisé dans la pratique ? Voilà l'éternelle objection.
Non ! les quelques coopératives qui vivotent actuellement aujour le jour nont pas une consommation ou une production assez puissantes poui* se suffire entre elles et former un bloc indépendant dans la masse sociale. L'assurance de la réciprocité de l'échange ne s'est pas réalisée et les quelques velléités d'essai qu'on veut en faire échouent — nous retrouvons encore ici ces misères — devant de mesquines questions d'étiquette. Les coopératives de consommation, débouché tout prêt pour les coopératives de production, font appel au concours de ces dernières avec trop d'hésitation; pourquoi? parce que les associations de production ont une tendance à devenir « capitalistes ». Voilà le grand mot lâché, les douze lettres accouplées qui coupent les voies à certaines intelligences. Au reste, répondra la critique, si la mutualité telle que la concevait Proudhon s'était
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réalisée, si dans une production et une consommation pleines et actives, des coopératives prospères paryenaient maintenant à réaliser l'échange des produits contre les produits sans l'intervention du métal, ce dernier chassé de la circulation n'en conserverait pas moins sa virtualité. En efTet^ la Mutualité n'est qu'une association de coopératives, et ces dernières, nous l'avons vu, se sont formées grâce au capital métallique dont le service est payé par un prélèvement fait sur la production ou la consommation. Que l'échange soit fait entre individus, entre coopératives et individus ou entre coopératives, la part prélevée par le capitaliste, par l'intermédiaire, subsiste toujours. En apparence, la mutualité semble supprimer l'intermédiarité, dans le fond elle la conserve et la sustente parce qu'elle ne peut faire autrement dans le domaine de la pratique. Tout ce que la Mutualité a pu donner comme résultat positif se réduit à un essai de coopératives :
D'assurance contre la maladie (i) ;
— contre les accidents ;
— contre les décès ;
et parfois de pensions de retraite à leurs membres à partir d'un âge fixé (2).
Gomment est formé le fonds de garantie de ces assurances ? Pour les sociétés libres : par les cotisations des membres honoraires et participants (3), par des libéralités de philanthropes ; pour les sociétés
Loi du I" avril 1898, art. i
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approuvées et autorisées : par les mêmes moyens auxquels il faut ajouter les subventions de l'Etat (articles 21 et 33 de la loi de 1898).
Les membres honoraires, véritables bienfaiteurs dont les libéralités échelonnées à échéance fixe, tout comme les cotisations des membres participants avec lesquels il ne faut pas les confondre, puisqu'ils n'ont pas part aux bénéfices sociaux, constituent à eux seuls la perche de secours, pour ainsi dire, des mutuelles libres, renforcée pour les sociétés approuvées et reconnues d'utilité publique par les subventions de l'Etat. L'expérience l'a prouvé et le rapport de 1899 adressé par le ministre de l'Intérieur au Président de la République, en dresse la statistique, et le dit explicitement : « Dans l'ensemble de ces sociétés et partant dans la plupart d'entre elles, les versements des membres participants ne suffisent pas à couvrir entièrement les dépenses afférentes à la seule assurance contre la maladie. Sans le concours financier qu'elles reçoivent de leurs membres honoraires, elles ne pourraient que très difiicilement mettre en équilibre ce premier budget et elles devraient renoncer à constituer des retraites à leurs membres » (i). Dès lors, puisque c'est par des dons, des legs, des subventions, par des manifestations philan tropiques, disons le mot: par la charité^ élément inorganique sur lequel on ne peut étayer aucun système, que les assurances mutuelles arrivent à vivre, c'est que les coopératistes mutualistes ne peuvent arriver à créer le capital toujours nécessaire, par leur propre effort. Il faut qu'ils soient secourus. Mais alors cette Mutualité-
I. Voyez F. Lépine. La Mutualité^ p. 12 à
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là, ce n'est pas du Mutueixisme, théorie haute , éminemment morale, qui refusant fièrement tout ce qui est acquis sans travail, exalte Tindividu, Toblige à tout vaincre et à se faire une richesse de tous les obstacles brisés, la bienfaisance offensante, la mendicité dégradante étant repoussées comme une entrave à la Liberté. Les subventions de TEtat prélevées sur l'impôt c'est-à-dire sur tous les citoyens au bénéfice dune catégorie de mutualistes sont encore contraires à la Justice, fondement du système mutuelliste.
Puisque les cotisations des seuls participants sont insuffisantes, qu'abandonnées à elles-mêmes les mutuelles croulent, obligées pour se soutenir de faire appel au crédit d'autrui, si elles ne veulent se vendre, c'est à Y intermédiaire dont la pratique pour la mutualité comme pour la Banque et les coopératives a constamment démontré le maintien non la suppression, qu'elles feront appel.
G. — Comptoir de vente.
On sait que le comptoir de vente proudhonien, décrit tout au long dans le projet d'exposition perpétuelle comme un nouveau moyen de réalisation' pratique, avait pour but de garantir les associés contre la hausse et la baisse « en haussant le prix de X produit plus demandé qu'offert » et en baissant « d'une quantité égale à X le prix des autres produits en baisse » (i), tous les producteurs sociétaires étant ensuite payés à la fin d'un exercice d'après la
I. Voir supra, p
moyenne. Pour obtenir ce résultat, il fallait évidemment que Tintermédiaire fût supprimé, que les producteurs, tous sociétaires, vendissent directement à la consommation, tout comme dans les coopératives à qui la nouvelle organisation empruntait les trois conditions fondamentales : a d^union pour le travail, b d'indépendance vis-à-vis du capital, c de propriété des produits.
Supposons la spéculation possible. Rien, sembie-til, n'empêchait Napoléon 111 désireux de faire du Palais de Tlndustrie le siège social d'une institution démocratique, de faire Tessai demandé par Proudhon et de livrer ce bâtiment à la Société d'Exposition perpétuelle. Mais n'est-ce pas là détruire la condition d'indépendance vis-à-vis du capital en demandant à l'Etat de lui en donner un sous forme d'immeuble ce qui dispense la Société de prouver qu'elle peut se créer et s'élever par son seul travail? On a déjà dit à propos du capital de garantie de la Banque Coopérative que les dons philanthropic[uemcnt faitsà cette association étaient tombés du ciel comme une manne bienfaisante, contribuant par leur seule garantie à donner une vie réelle à ce qui n'était auparavant que spéculation abstraite, à détruire pratiquement la théorie dans son fondement absolutiste. Ici, le deus ex machina n'est plus aussi philanthrope ; il remplit d'une manière détournée mais effective son rôle de capitaliste exigeant; il s'impose par l'emprunt et réclame un intérêt. En eflel, si les sociétaires producteurs n'empruntent pas directement par souscription publique, l'Etat qu'ils acceptent comme leur intermédiaire a déjà emprunté pour eux le capital nécessaire à la cohstruction du Palais de l'Industrie. De
ce capital ils en serviront Tîntérêl à TEtat lequel à son tour le reportera aux souscripteurs d'actions ou d'obligations, en admettant toutefois, pour mettre les choses au mieux, que l'Etat n'ait pas emprunté en pure perle (i), c'est-à-dire à plus gros intérêt que celui qui lui sera servi par le comptoir de vente. S'il en était ainsi, on ne pourrait voir là qu'une subvention déguisée, une inscription d'indigence au compte de la société, un aveu d'impuissance par un humiliant appel fait à la charité d' autrui et qui plus est, une injustice et un abus de confiance vis-à-vis des contribuables payant pour toutes les erreurs de leurs gouvernants. Tout le monde paierait pour le profit exclusif de quelques sociétaires; le mythe d'une économie générale ne serait point réalisé et cela d'autant plus sûrement que l'intermédiaire puissant, forçant à la contribution, serait l'Etat.
Si la Société, refusant à tout prix l'intervention d'intermédiaires se refuse à recourir à l'Etat, la voilà dans la même situation que toule entreprise créée en vue du travail. Ne pouvant s'élever par le seul travail qui suppose une matière d'application ou de réalisation, elle ne pourra sans garantie que rester à l'état de velléité, d'absolu théorique. Or, cette garantie ne peut s'obtenir en pratique que par le capital et le capital par l'intermédiaire, c'est donc nier la théorie. En effet, qu'a pu donner, dans l'économie actuelle, le genre d'exploitation dénommé : Comptoir de Vente (2) ? Sous une futile synonymie.
I. Proudhon demande que Tintérêt de 4 W^ soit garanti par VËtat, p. a6i.
a. Il en existe un en France très connu : I^ Comptoir de Vente des aciers déphosphorés de Longwy.
le contraire de ce que poursuit le Mutuellisme : d'abord l'arrêt dans la baisse des prix, puis la hausse, la concentration des capitaux et, ce premier pas fait, une marche progressive vers le monopole approche au début par la formation des Cartells comme en Allemagne, réalisé ensuite comme aux Etats-Unis et en Angleterre par les Trusts^ fusions de sociétés à productions similaires ou adjacentes, coalitions de capitalistes spéculant sur un capital déjà acquis pour faire des bénéfices, c'esl-à-dire trouver un excédent au delà du prix de revient de leurs produits, paiement de leur propre intermédiarité.
Quant aux prolétaires qui voudraient lever un comptoir de vente, comment se procureraient-ils les produits destinés à la vente puisqu'ils n'ont pas de capitaux. Par leur seul travail? Nous avons vu que c'était impossible. Par le travail d'autrui ? Il leur faudra alors avoir recours aux intermédiaires que le Mutuellisme ne peut décidément pas supprimer dans la sphère des réalisations pratiques. Pourquoi? Parce qu'il faut en toute entreprise commerciale une garantie, que cette garantie, véritable réserve stagnante, immobilisée, ne peut être constituée en produits destinés par essence au mouvement continuel et non à la stagnation, mais bien au contraire en métal. Or le métal étant l'intermédiaire forcé, nécessaire dans la circulation, le détenteur, vulgairement appelé capitaliste, ne peut que subsister, suscitant autour de lui par la marche même du progrès qui n'est que division du travail, différenciation de plus en plus accentuée des fonctions dans l'économie mondiale, une recrudescence d'intermédiarité, extension qui est un signe de prospérité économique tandis que sa diminution
serait un syraplôme et sa suppression un retour à rétat primitif, à Tamorphisme, un plongeon dans le néant d'où nous étions sortis.
A cette nécessité reconnue de Tintermédiaire, il faut un aliment d'existence, toute nécessité se paie et rintermédiarité ne fonctionne pas gratis. C'est par l'intérêt que l'homme aux écus sera payé de ses services. Nous nous heurtons ici à la grosse hypothèse mutuelliste de Tillégitimité de l'intérêt. Il faut donc examiner si sa suppression, comme le soutient la théorie est pratiquement possible.
Suppression de l'Intérêt
Supprimer l'intérêt, cela se conçoit avec la plus grande aisance, c'est enlever à l'intermédiaire sa subsistance, le réduire à la famine, le rayer des catégories économiques. Si la suppression de l'intérêt est possible, la disparition de l'intermédiarité malgré tout ce qui vient d'être dit, devient réalisable. La première condition suppose impérieusement la seconde. Il va sans dire que les produits ne s'échangeant plus que contre des produits, l'intermédiaire ne pourra subsister en prélevant sur les marchandises l'intérêt qu'il prélevait auparavant sur le numéraire, parce que l'intérêt sous forme de produits comme sous forme de métal est toujours illégitime, dit le Mutuellisme, pour trois raisons :
lo le capital 'c'est du travail et rien que
du travail ; 20 l'homme produit sa subsistance et parce que ^ ^^^ que sa subsistance;
30 dans la nature, il y a identité du produit net et du produit brut.
Avant d'entrer à fond dans la critique de cette assertion, enregistrons Taveu de Proudhon que Tintérêt avait été légitime dans un temps, (i) mais ne le serait plus dans un autre, c'est-à-dire, dès le moment où les théories mutuellistes deviendraient applicables — c'était dans l'esprit de l'auteur, la Révolution de février qui devait ouvrir cette nouvelle ère — . Mais, depuis cette assertion, la pratique n'a ni justifié ni légitimé la théorie et à Torée du xxe siècle tout comme en 1848 l'intérêt toujours exigé, partout demandé, semble devoir rester la seule condition du crédit. Il ne s'est pas encore fondé une seule institution prêtant comme la nature, gratuitement; c'est donc que toujours l'intérêt est légitime, quoi qu'en dise la théorie, qu'il faut reprendre, point par point.
Et d'abord, en ce qu'il s'agit de la suppression de l'intérêt, effet simultané de l'abrogation du numéraire, il a déjà été démonlré (2) qu'on ne pouvait se passer de métal, que la Banque du Peuple, si elle fonctionnait, resterait perpétuellement figée sur ses fondements transitoires avec une réserve métallique de garantie, que partant, cet inlermédiaire, toujours nécessaire, ferait payer son caraclère de nécessité par Tintérêt nécessairement exigé.
11 n'y a point de dislinctions à faire entre les divers modes d'intérêts prélevés ou sur argent ou sur produits, l'accusation d'illégitimité fondée sur la triple preuve :
Supra
De ridentilé du travail et du capital ;
Du travail ne fournissant que la seule subsistance du travailleur ;
De ridentité, dans la nature, du produit net et du produit brut;
s'adressant aux uns comme aux autres, parce qu'ils ne sont que les diverses faces d'une même manifestation économique et qu'en somme tous services ou produits sont payés ou virtuellement représentés par l'argent dont l'emploi est reconnu de toute nécessité.
Reprenant les trois raisons d'illégitimité invoquées par le Mutuellisme, la critique, par une sorte de contre-épreuve, s'en servira pour aboutir à des conclusions diamétralement opposées, soit: à la preuve de la légitimité de l'intérêt :
lo Ainsi rintérêt est légitime^ aflirme-t-elle, parce que (c'est la fornmle de Proudhon reprise à rebours) le capital c'est du tra%>ail (i) : « Charrues, scies, routes, approvisionnements, ne se font pas tout seuls et le travail à qui on les doit, a droit à être rémunéré ».
Dans le labeur fourni par l'ouvrier, deux facteurs entrent en concours : c'est d'abord l'effort journalier, nécessité par la résistance de la matière, ensuite le service rendu par l'outil qui simplilie la tache par une diminution d'intensité dans Teffort et une augmentation simultanée de la productivilé. Cet outil évitant à l'homme un travail plus pénible et plus long, «féconde le travail» (2), il est travail lui-même.
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C'est donc actuellement un fécondanl, un travail en exercice^ premier point acquis. Cet outil, qui n'est pas un don des dieux subitement surgi du sein des cho* ses au moment où il devint d'une nécessité inéluctable, fut fabriqué par l'homme. Avec quoi ? Toujours avec du travail. Le jour où l'ouvrier parvint (et ce point d'arrivée fut long à atteindre pour les générations primitives dont les gigantesques efforts réalisèrent dans quelques milliers de siècles ce qu'une force acquise par la coopération d'un matériel perfectionné réalise aujourd'hui en quelques minutes) à prélever sur son temps de travail quelques instants qui quotidiennement surajoutés furent suffisants pour amener la création d'un outil multiplicateur, ce jour-là, l'ouvrier s'institua créancier de la société et l'affirma toutes les fois que cette dernière, mise au fait de l'invention, lui emprunta son outil pour obtenir le plus de résultats possibles.
Cet outil, rémunéré : i^ dans son tra\^ail actuel sur la matière première qu'on soumettait à Les effets, doit l'être ; 20 en lui-même, puisqu'il est le fruit d'un traçait passé. On ne peut soutenir ccmtre toute justice qu'une tache rémunérable faite aujourd'hui ne l'est plus quand elle est d'hier. Tout travail mérite salaire, sans condition d'époque ; il est juste qu'en tout état de cause il soit payé. Et c'est justement ce travail passé, cet outil (utilis : ce qui est utile) que l'on nomme capital et c'est le droit légitimement acquis par le détenteur de se faire payer ce travail passé qui constitue V Intérêt.
Bastiat pose lui-même l'exemple suivant : « Un menuisier travaille pendant trois cents jours, gs^ne et dépense 5 francs par jour. Cela veut dire qi]^'il
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rend des services à la société et que la société lui rend des services équivalents, les uns et les autres estimés ï5oo francs ; les pièces de cent sous n'étant ici qu'un moyen de faciliter les échanges.
Supposons que cet artisan économise i franc par jour. Qu'est-ce que cela signifie ? Cela signifie qu'il rend à la société des services pour i5oo francs et qu'il n'en retire actuellement des services que pour I20O. Il acquiert le droit de puiser dans le milieu social où, quand et sous la forme qu'il lui plaira, des services bien et dûment gagnés, jusqu'à concurrence de 3oo francs. Les soixante pièces de cent sous qu'il a conservées sont à la fois le titre et le moyen d'exécution de son droit.
Au bout de l'an, notre menuisier peut donc, s'il le juge à propos, revendiquer son droit acquis sur la société... C'est ce droit acquis que j'appelle capital » (i).
Par cet exemple nous voyons l'ouvrier mettre en réserve, au moyen de l'outil, une partie de sa journée qu'il garde pour pourvoir à d'ultérieures éventualités. Nous réalisons ainsi une nouvelle formule bien connue : Le capital c'est du travail accumulé. L'accumulation suppose les deux caractères, déjà signalés : !<> d'être une réserve ; 2<»un travail passé, ce qui, tout comme le travail actuel, reçoit un salaire légitime spécialement désigné en l'espèce : intérêt.
L'intérêt légitimement payé au détenteur de l'outil qui le met en branle ne devient-il pas illégitime lorsque le propriétaire ne le fait plus fonctionner lui-même, mais le prête à d'autres pour en tirer le
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plus de profits possibles, exigeant pour son prêt une rémunération qui commanditera sa fainéantise, laissant à d'autres le soin d'entretenir par leur travail l'oisiveté d'autrui ? Non, même envisagé de cette façon, il n'est pas illégitime — répond la critiqucf des économistes orthodoxes.
En effet, puisque le détenteur d'un outil qui l'applique à la transformation de la matière première est rémunéré: lo pour son travail actuel; 2° pour son travail passé représenté par la confection de l'outil, s'il le prête, s'il ne le met pas en mouvement luimême, la première partie de son salaire lui fera défaut, son non-travail actuel sera payé zéro, mais comme son outil représente du travail passé, multiplicateur de travail fulur, multiplication que l'emprunteur n'obtiendrait jamais sans le prêt de Toutil, la rémunération reste légitime pour le second facteur du salaire. Pour rendre l'assertion plus saisissante, et puisqu'il s'agit d'opposer pratique à théorie, entrons dans le domaine des faits ; Bastiat reprenant son exemple, va mettre en rapport son menuisier avec un nouvel artisan, forgeron de son métier. Ce dernier dit à son voisin : « Tu as acquis, par ton travail, tes économies, tes ai>ances, le droit de retirer du milieu social des services jusqu'à concurrence de 3oo francs, substitue-moi à ton travail pour un an ; car j'en userai de manière à avoir plus de marteaux, plus de fer, plus de houille, en un mot à améliorer ma condition et mon industrie. — Je suis dans le même cas, dit le menuisier ; cependant, je veux bien te céder mes droits et m'en priver pour un an, si tu veux me faire participer pour quelque chose à
V excédent des profils que tu vas faire» (i). Et ce marché profitable aux deux parties, librement consenti, consacre la légitimité de la part donnée au capital sur les bénéfices, parce que: i«par l'excédent dû à l'outil il mpUiplie la production ; et que 2» il améliore par cette même multiplication la condition de Thomme, et assure son progrès.
Cette participation du prêteur dans les bénéfices de l'emprunteur que Bastiat suppose historiquement avoir d'abord été variable, comme proportionnelle aux gains faits, fut par la suite en raison de son incommodité, de l'obligation où elle mettait les contractants à se soupçonner, à se surveiller réciproquement, à débattre sur des comptes, remplacée à forfait par un prélèvement fixe. C'est l'intérêt actuel, tel qu'il existe aujourd'hui. C'est l'apparition de la différenciation du salaire en plusieurs catégories. Le prix du travail fait pour autrui avec le capital d'autrui est salaire proprement dit; le gain de l'ouvrier autonome travaillant avec ses propres instruments c'est produit net; le prix du prêt du capital d'autrui fait à d'autres artisans travaillant pour eux-mêmes, c'est : Intérêt^ etc.
La différence est donc dans les mots — c'est toujours du travail que l'on paie (2) — mais elle est encore — et c'est ce qu'il faut relever avec beaucoup d'attention — dans le mode de rémunération. Ce qui trompe le public, c'est ce fait que le travail actuel, réduit à sa simple combinaison de mouvements physiques ou de spéculations intellectuelles,
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est payé d'un seul coup par son salaire, tandis que le capital, travail passé, ne Test jamais que par parcelles, par tous les individus empruntant directement ou indirectement son secours (i), et CQla pour une durée illimitée, si bien que le capital peut être remboursé plusieurs fois sans que son service arrive jamais à être gratuit.
Et pourquoi cette rémunération du capital estelle fractionnelle et non pas intégrale comme pour le travail actuel ? Parce que c'est pratiquement et matériellement impossible et que de plus ce serait profondément injuste. Interrogeons Bastiat : Il nous fournira l'exemple démonstrateur. « Un laboureur a un champ rendu presque improductif par la surabondance d'humidité. En homme primitif, il prend tous les matins un vase et va épuiser l'eau qui noie ses sillons. Voilà un travail excessif; qui doit le payer ? évidemment l'acquéreur de la récolle. Si l'homme n'avait jamais imaginé d'autre procédé de dessèchement, le blé serait si cher, quoiqu'il n'y eût pas de capital à rémunérer (ou plutôt parce que) que l'on n'en produirait pas ; et tel a été le sort de l'humanité pendant des siècles.
Mais notre laboureur s'avise de faire une rigole. Voilà le capital qui paraît. Qui doit payer les frais de cet ouvrage? Ce n'est pas l'acquéreur de la première récolte. Gela serait injuste puisque la rigole doit favoriser un nombre indéterminé de récoltes successives » (2). En effet, si le prix de la rigole ou
1 . On i)eut dire que tous les consommateurs d'un même produit paient dans leur prix d'achat l'intérêt du capital mis en œuvre j)ar le fabricant.
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plutôt si rintégrale rémunération d^un capital devait être prélevée sur la première récolte, le prélèvement sellait si formidable qu'il arrêterait toute production, tout progrès que moi, inventeur, j'établis par mon outil représentatif de travail passé et — nouveau facteur apparu dans le dernier exemple — par mon habileté, mon coup d'œil, mon esprit de réflexion qui, me faisant découvrir un moyen de faire coopérer gratuitement la nature — en l'occurrence par la pente de la rigole — à mes eflbrts personnels, assure un plus grand rendement. Si donc, je ne puis attendre de la prochaîne récolte :
Le salaire du travail brut ;
L'indemnité de l'usure des outils ;
La compensation du temps consacré à faire des outils ;
La juste rémunération de mon habileté, de ma prévoyance, de ma privation (i) — c'est Ténumération de Bastiat — je ne bougerai pas un doigt pour la formation de mon capital. Le monde pourra en pâtir mais je ne veux point, moi, pâtir et travailler pour autrui. Me sentant peu d'attrait pour le sacrifice ou le suicide, je préfère rester primitif au milieu d'autres primitifs. Mais si l'on reconnaît d'ime part :
i« Que tout travail doit être intégralement payé ;
20 Qu'une première récolte ne peut suflire à la rémunération intégrale ;
il faudra forcément que le paiement de ce capital se répartisse en toute justice sur plusieurs récoltes et sur plusieurs générations puisque ces récoltes ne sont devenues telles que par le capital dont Tamélio-
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ration économique a porté profit à plusieurs générations.
C'est dans le prix de revient d'une série indéterminée de produits que sera comprise cette rémunération du capital qui, dès lors fractionnée, laissant aux emprunteurs la certitude de n'être point en perte et aux consommateurs celle du bon marché des marchandises sev^unii^ersellement acceptée, donnant le branle à la production, à la consommation, -aux progrès économiques.
Puisque dèâ que le capital existe, il fait, profitant à tous par sa multiplication de production, de tout homme un débiteur, c'est rendre u» service encore plus grand à l'emprunteur de lui procurer dans le contrat économique social le moyen de n'être plus débiteur, mais créancier, en lui mettant directement, entre les mains, du capital, au moyen du prêt. L'importance du service est indiscutable. C'est pour cela que, quoique rendu par un prêteur oisif, il doit être justeiûent rémunéré comme prêt d'xm travail passé possédant la faculté d'être à son tour un multiplicateur de production, et cela d'après un fractionnement, un pourcentage établi à échéances fixes dansim plus ou moins long temps. Le capital par le fait même qu'il rend des services, ce qui le fait demander, devient une valeur. Elle sera remboursée, s'il se peut intégralement, le jour où le débiteur en acquerra la faculté ; mais tant que le prêt de cette valeur, constituant un service, durera, il faudra qu'en échange un service équivalent (i) soit rendu par
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L'emprunteyar, c'est l'intérêt. Il est légitime puisqu'il paie un service rendu, le prêt du travail d'autrui*
A quel chiffre s'établira l'intérêt ? Au chiffre fixé par la libre discussion des contractants qui feront eux-mêmes Péi^aluat ion. Dès lors tout pourra s'échanger, non seulement des produits contre des produits, mais des objets, formes matérielles, contre des usages, formes immatérielles (i) (On ne peut utilement échanger des choses identiques et l'échange n'a lieu que pour son utilité), — parce que tout est service, parce que tout devient valeur. |
Or la valeur ainsi surgie dans le contrat économique « se compose de deux éléments : la rémunération du travail et la rémunération du capital (2) », qui n'est que travail passé mis en réserve, accumulé.
Conclusion : il reste que tout est travail, et que tout travail est légitimement rémunéré.
C'est pour cela que, reprenant la première raison fournie par le Mutuellîsme pour établir que l'intérêt est illégitime, l'économie orthodoxe, appuyée sur les faits delà pratique actuelle, adoptant la même vérité de l'identité du capital et du travail, en tire une conclusion tout à fait opposée : la légitimité de Tintérêt;
2o Une seconde raison d'illégitimité fournie par la théorie mutuelliste était : que Vhomme ne pouvait produire par son travail que sa propre subsistance. Il ne pouvait donc sans s'exposer au suicide, prélever si petite partie qu'il soit de son labeur en faveur d'un tiers. CéiSLii poser a contrario la, nécessité du
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travail pour tous et montrer par la seule existence des oisifs (la démonstration hélas ! n'en est pas nécessaire) que le travail, seul, fournissant notre seule subsistance, il fallait pour que ces derniers vécussent, qu'ils enlevassent à l'ouvrier une partie de son travail ; il fallait, pour parler le langage de Proudhon, que le travailleur fût mangé par le capitaliste.
La critique orthodoxe appuyée sur les réalités pratiques, usant à nouveau de son même procédé, reprend Targuaient de Troudhon, le fait sien, pour aboutir à des conclusions contraires : la légitimité de l'intérêt prouvée par ce fait que le travail ne produit que la seule subsistance de Touvrier.
H a été reconnu dans la discussion précédente que le capital étant travail, l'intérêt était une rémunération spéciale pour cette spécialité de travail. Cette vérité reconnue va elle-même fournir la déduction appropriée à la nouvelle argumentation. Puisque tout est travail, puisque toute rémunération, quelque nom qu'elle porte et quels que soit le créancier et le débiteur qui, par le fait, sont tous deux identiquement des travailleurs — il n'y a entre eux qu'une différence potentielle — est légitime, on conçoit difficilement qu'il y ait du travail non rémunéré. Si l'on obligeait le capitaliste, détenteiïr d'un outil, le fruit de son travail , ne l'oublions pas, à le prêter à celui qui n'en a pas, sans être rémunéré du fait de ce prêt, il y aurait du travail impayé, un injuste prélèvement du travailleur sur le capitaliste que l'on forcerait au suicide en vertu du principe mal interprété que le travail ne produit que la subsistance de son agent — le temps qu'il aurait dépensé à
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faire des oujtiis ne lui serait point payé — il aurait moins que sa subsistance, il mourrait de faim ou resterait pour toute sa vie dans une situation inférieure ; tandis que ses découvertes, ses créations, amélioreraient le sort du monde, le capitaliste, par une sorte de malédiction du ciel, paierait au prix d'un avilissement contradictoirement croissant avec la prospérité générale, un malheureux génie que la malencontreuse nature lui aurait trop généreusement dispensé et dont les inventions successives seraient autant de douloureuses étapes dans un abîme sans fond. Si le travailleur empruntant le capital à celui qui Ta créé ne payait pas ce service, il vivrait sur le travail d'autrui en parasite. Il y aurait une grosse injustice que le paiement de Tintérêt a justement pour but d'éviter ; le travailleur mangerait le capitaliste ou plutôt il n'y aurait jamais de capitaliste, il n'y aurait jamais de progrès.
Par ce simple raisonnement, la théorie d'illégitimité de l'intérêt est sérieusement ébranlée. Par la contre-épreuve suivante, elle ne va plus tenir debout. Si, par le maintien de l'intérêt, il est prouvé que le travailleur ne peut manger le capitaliste, il sera encore plus aisé de démontrer qu'en l'élat actuel des choses le capitaliste ne mange pas le travailleur.
« Voici un homme qui veut faire des planches . Il n'en fera pas une dans l'année, car il n'a que ses dix doigts. Je lui prête une scie et un rabot, deux instruments, ne le perdez pas de vue, qui sont le fruit de mon travail et dont je pourrais tirer parti pour moi-même. Au lieu d'une planche, il en fait cent et m'en donne cinq. Je l'ai donc mis à même, en me privant de ma chose, d'avoir quatre-vingt-quinze
planches au lieu d^une, — et vous venez dire que je Topprime et le vole. Quoi ! Grâce à une scie et un rabot que j'ai fabriqués à la sueur de mon front, une production centuple est, pour ainsi dire, sortie du néant ; la société entre en possession d'une jouissance centuple ; un ouvrier qui ne pouvait pas faire une planche en a fait cent ; et parce qu'il me cède librement et volontairement un vingtième de cet excédent^ vous me représentez comme un tyran et un voleur ! L'ouvrier verra fructifier son travail, l'humanité verra s'élargir le cercle de ses jouissances et je suis le seul au monde moi, l'auteur de ces résultats, à qui il sera défendu d'y participer, même du consentement universel » (i). Dans cet exemple, l'intérêt étant fixé au vingtième du capital prêté, ce vingtième est le paiement fait au prêteur du travail passé incorporé dans les outils, le reste acquis par l'emprunteur constitue la rémunération de son traçait actuel^ si bien que tous les travaux étant rémunérés, il se trouve que le maintien de l'intérêt reconnu légitime est la réalisation la mieux approchée de l'aphorisme : A chacun selon son travail.
Mais, peut-on objecter à ces raisonnements de l'économie orthodoxe, si le travail est destiné à fournir la subsistance de l'ouvrier, le but du travail est une utilité. D'utilités, on ne peut s'en passer, s'en priver pour d'autres. La privation ou diminution de subsistance, voilà ce qui légitime pour le prêteur rintérêt compensateur. Or, le capitaliste, aujourd'hui, ne se prive pas, il prête ce dont il ne saurait
I. Cet exemple si souvent cité est emprunté à Bastiat. Voyez Mélanges (3« vol.), i'** lettre de Bastiat, p. igS.
rien faire par lui-même, ce dont il retire zéro d'utililé. Pourquoi le capital mis en mouvement par d'autres mains lui rapporterait-il par ce seul fait?
Parce que ce serait, nous Tavons déjà observé, nier le capital, l'esprit d'entreprise, arrêter le progrès, faire de l'humanité une masse en stagnation. Par le seul fait de l'évolution poussant de plus en plus à la division du travail et des fonctions, aux différenciations infmitésimalement accentuées, il s'établit suppositoirement une vaste coopération dont les différents teuvres mis à part ne se suffisent pas à eux-mêmes, mais agencés entre eux par une copénétration naturelle font du cosmos économique un tout harmonieusement construit. La créature primitive qui ne faisait pas d'échanges, assurait par un travail individuel, anarchique, sa seule subsistance. Un jour, subitement ébloui par un éclair, Prométhée dont une étincelle dans le cerveau a dévoilé de mystérieux problèmes fait le premier pas hors du cercle végétatif où les bêtes restent toujours enfermées. Il se sent homme et dans ses semblables il reconnaît encore des hommes. Des mains se joignent, des lèvres articulent certains cris. Parvenu à la coQscience de lui-même, Prométhée âe sent bien seul au milieu d'une nature marâtre qui le met aux prises avec les bêtes féroces, avec la fureur des éléments, avec l'ingratitude du sol. Alors, il se ligue avec ses semblables, crée entre eux et lui le mystérieux lien d'une nécessaire solidarité. Il aide et il est aidé ; il sert et il est servi ; il donne et on lui rend. Un troc s'établit entre individus, troc non pas de choses identiques^ cela serait inutile^ mais d'obet s ou de services différents dont le besoin augmente
pour eux par suite des exigences de la solidarité qui se lève. C'est la différence de produits qui sollicite réchange et le réalise. Si l'un troque sa chose contre un objet ou un service correspondant, équivalent, c'est qu'il n'en a nul besoin actuellement, quïl n'en saurait rien faire, qu'en l'échangeant, il ne se prwe pas. Ce serait donc sur ce simple défaut de l'élément : privation que l'on nierait la livraison de la contre-valeur à fournir à l'échange ! Mais l'autre échangiste opère de même, il troque une forme dont il n'a actuellement nul besoin, dont il ne se prive pas, contre une autre qui lui est nécessaire. Par la défense théorique faite à tous deux par le Mutuellisme de rien échanger qui ne soit pour eux une privation, le troc et l'échange, son dérivé, seront tués dans toutes leurs manifestations (i), rhomme sera condamné comme le primitif à subvenir autonomiquement à ses besoins par son propre travail, ce qui, par une contradiction éclatante des faits et de l'histoire, est le meilleur moyen d'assurer à l'humanité le régime de la perpétuelle privation.
C'est précisément pour éviter cette dernière éventualité que le troc et l'échange surgirent ayant en euxmêmes une utilité qui légitima leur naissance. Quand bien même l'homme ne travaillerait pas pour une {HToduction immédiate mais seulement pour échanger — le seul fait de sa spécialisation fsàtproduire davan-
I. Mélanges {i^ vol.), 5J« Lettre de Bastiat, p. 207. Bastiat constate que le prêt et la vente seraient supprimés de ce chef. On peut dire qu*il en serait ainsi de toutes les manifestations de réchange.
tage — afin de se procurer chez ses semblables le plus de produits possibles avec sa propre production — idée légitime d'amélioration de sa condition puisqu'elle n'est prélevée aux dépens de personne — c'est toujours une utilité, médiate soit-elle pour lui, qu'il se fait payer par une autre utilité ; et cela pour gagner toujours par son travail sa subsistance, et rien que sa subsistance, ce qu'il fallait démontrer.
Mais si ce but est identique, peut insister le Mutuellisme, comment se fait-il que tous les hommes n'obtiennent pas une identité de résultats ? Comment, travaillant tous pour leur seule subsistance par l'échange de leura produits, n'arrivent-ils pas tous au même degré de prospérité, d'indépendance réciprocitaire ? Puisque, par le seul effet de la solidarité sociale, les services de l'un n'ont de valeur, c'est-à-dire ne sont échangeables, que par les mêmes vertus des services de l'autre, pourquoi n'y a-t-il pas égalité de subsistance et suppression de l'intérêt par la compensation des services ?
Mais la compensation existe déjà dans les faits, répondra la critique : « Vous me prêtez, moyennant intérêt, le rabot que vous avez fabriqué pour polir vos planches. Si de mon côté, je vous prête la scie que j'ai montée pour débiter mes planches, j'aurai droit pareil lemement à un intérêt... Si de part et d'autre les capitaux avancés sont égaux, les intérêts se balançant, le solde sera nul » (i). Il y a là une compensation qui n'est pas suppression ou destruction de la légitimité de l'intérêt, qui subsiste virtuellement ; il n'est pas anéanti tout comme le travail
I. Mélanges. (3e volume), a* Lettre de Bastiat, p
qui Ta fait naître. « Mais si les capitaux avancés sont inégaux, un solde légitime apparaîtra. » Et c'est toujours ainsi que les choses se passent. Quant à penser à une compensation universelle des intérêts assurant à tous une égalité de subsistance c'est une chimère irréalisée et irréalisable. Il faudrait pour la supposer théoriquement que les deux éléments qui composent toute valeur, savoir : la rémunération du travail et la rémunération du capital « entrassent en proportions identiques dans toutes valeurs égales, il faudrait que toute œuvre humaine admit le même emploi des machines, la même consommation d'approvisionnements, le même contingent de travail actuel et de travail accumulé » (i). La Banque du Peuple pour si prudente qu'elle soit dans ses prêts, malgré son règlement, de transition ne fera jamais « que le commissionnaire du coin dont toute Tinduslrie consiste à louer son temps et ses jambes, fasse intervenir autant de capital dans ses services que l'imprimeur ou le fabricant de bas. Remarquez que pour qu'une paire de bas de coton arrive à ce commissionnaire, il a fallu rinterventîon d'une terre qui est un capital : d'un navire qui est un capital ; d'une filature qui est un capital » (2). 11 ne peut donc pratiquement y avoir qu'inégalité de rémunération et par suite de subsistance ; mais seulement entre individus, non entre la quantité d'aliments gagnée par le travail individuel et celle néces^sairement fixée par les besoins physiques de conservation et de reproduction. En effet, la substance arrachée par le labeur quotidien
I. Mélanges, (3* vol.). 3« Lettre de Bastiat, p. 225. a. Mélanges. (3« vol.). 3« Lettre de Bastiat, p. aaS.
se proportionne à la plus ou moins grande capacité du travailleur, ne la dépassant jamais, ne restant jamais en dessous de ses exigences, satisfaisant à tous ses besoins et rien qu'à ses besoins, le même phénomène se répétant dans une mesure adéquate pour chaque degré de capacité, réalisant ainsi, par ce mode à^égalité^ un autre aphorisme saint-simonien : A chaque capacité suivant ses œuvres.
Le Mutuellisme ne se tenant pas pour battu s'écriera: (( Mais encore faut-il que ces capacités travaillent pour gagner leur subsistance ! Or, que voit-on dans l'économie actuelle ? D'un côté, des oisifs — des capacités de non travail sans doute ? ? — de Tautre, des travailleurs. Pour que les premiers vivent — le travail est la seule condition de vie. nous l'avons admis — il faut bien qu'ils prélèvent sur le labeur des seconds leur propre subsistance, diminuant d'autant celle du travailleur stérilement dévorée par ces parasites! »
L'objection porte à faux, car vivre sans travailler concevable en théorie est relativement impossible en pratique.
Le capital étant un travail accumulé, dont les effets multiplicateurs se répercutent pendant un long temps dans le développement de l'économie sociale, c'est toujours sur du travail que se trouve assuré pendant une période indéterminée un intérêt suffisant à la subsistance du bénéficiaire. Le capital qui s'en tiendrait toujours à ses résultats premiers, ne se reproduisant pas, alors que les autres multiplient autour de lui, diminuerait de plus en plus d'utilité dans son service et du même coup, l'intérêt qui le paie, deviendrait insuffisant pour permettre au capi-
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taliste de vivre. C'est par un nouveau labeur d'amélioration qu'une utilité plus grande par lui sera atteinte, haussant du même coup le taux de sa rémunération. Le non-travail ne peut être perpétuel et, s'il existe temporairement, c'est sur le travail qu'il légitime son existence. C'est la proportion croissante des résultats obtenus au regard des efforts employés par le capital, qui donne à Thomme la faculté, non pas de ne plus travailler, «mais de vivre deuxjourssur le travail d'un seul » (i).
Pourquoi ce repos dispensé aux uns, refusé aux autres? Parce que toutes les capacités qui ne peuvent i>roduire que leur seule subsistance, n'étant pas identiques, se manifestent de façon différente dans leurs spéculations. L'une se réalise dans le seul et continuel travail manuel suilisant à la satisfaction de besoins restreints, l'autre dans une élaboration d'idées et un surchauffe ment intellectuel tels qu'à une dépense aussi intensive, il faut pour la compenser une grande variété d'aliments ; toutes deux ne prenant d'ailleurs, comme les végétaux, dans leur milieu d'absorption, que ce qui est nécessaire à leur entrelien et à leur reproduction. Le repos, le loisir est un de ces aliments variés qu'exigent les grandes capacités pour leur seule subsistance^ en donnant au mot toute la profonde extension de la définition donnée par Proudhon lui-môme : « L'homme, à quelque degré de civilisation qu'il arrive, ne produit, ne peut jamais produire que son pain quotidien...
La nourriture de l'homme, comme le fait remarquer l'Evangile, doit être en même temps corpo-
I. Mélanges (3* vol.) q« Lettre de Bastiat,.p aïo et an
relie el morale. Il peut arriver même que la nourri* tare de Vesprit soit prise sous une espèce corporelle : c'est ainsi par exemple que la propreté, la commodité, rélégance des vêtements, des habitations, du mobilier, des aliments, réjouit Pâme et récrée l'esprit autant qu'elle fortifie le corpà... » (i).
Pour que les capacités se reproduisent sans perte, pour que le pain quotidien leur soit assuré, pour que la nourriture morale et spirituelle ne leur fasse point défaut, pour que l'âme se réjouisse et Tesprit se récrée, le loisir est nécessaire parce que l'homme a une autre fin que celle de pourvoir exclusivement à son existence matérielle, premier pas de l'évolution où l'être n'est pas encore complet (2). Celte perfection se réalise lentement mais sûrement pour tous les individus. Les uns y arrivent plus tôt que d'autres, mais tous y sont appelés. C'est par un effet de leur liberté que les hommes peuvent tourner à leur avantage cette inégalité de conditions, preuve économique de notre libre arbitre, inégalité qui partant n'est pas injuste, puisqu'il ne dépend que de notre volonté de réaliser ce loisir acquis par le travail et non pas aux dépens d'autrui. La rémunération du capital qui l'alimente, autrement dit l'intérêt, reste donc toujours légitime, quoique ou plutôt parce que l'homme produit sa subsistance et rien que sa subsistance, seconde raison par laquelle le Mutuellisme avait prétendu prouver son illégitimité.
3** Reste à discuter la dernière des trois conditions
oir supra, p. 281 et
2. Il y a une très belle page de Bastiat sur le loisir. Voyez : Mélanges (3« Vol..) o? Lettre, p. 211.
du Mutuellisme : Tintérët est illégitime parce que dans la nature il y a identité du produit net et du produit brut.
Le développement de cette idée, plus haut exposé (i), se réduisait en substance au raisonnement suivant : la nature e^t riche par la force créatrice qui est en elle ; en un mot parce qu'elle produit tout du néant, de rien. En produisant, elle ne bénéficie pas. Sur quoi bénéficierait-elle ? Sur elle-même? Bénéficier serait donc pour la nature synonyme de repos, d'arrêt dans la production, d'appauvrissement. Il en est de même pour la société qui, si elle bénéficiait, devrait prendre au delà de son travail ce qui ne peut être produit que par le travail, conclusion absurde. Comme la nature, la société ne vit que par et pour elle-même ; et l'individu qui est à la société comme la partie est au tout, doit encore comme elles présenter la même identité du produit brut et du produit net, ne jamais réaliser de bénéfices, sa puissance de travail ne dépassant pas les bornes de ses besoins et ne satisfaisant qu eux. S'il en était autrement, le non-travail deviendrait un droit à la fois monstrueux et respectable d'où sortirait l'extraordinaire conclusion que tel individu, tel groupe, a telle nation a plus de revenu que son travail n'en peut produire » (2).
Pour réfuter un pareil raisonnement, la critique orthodoxe appuyée sur les faits, reprendra, usant toujours de la même tactique, l'argument de Proudhon, le fera sien et aboutira, grâce à lui, à la conclusion contraire : la légitimité de l'intérêt.
Voyez supra, p. a
Oui, dans la société comme dans la nature, le produit net s'identifie avec le produit brut sans que le principe de légitimité de la rémunération du capital en soit le moins du monde atteint. Le germe de cette nouvelle affirmation est implicitement contenu dans la démonstration précédente ; il n'y a plus qu'à l'en dégager et le faire se développer. Puisque les individus, par la faculté de l'homme à ne produire que sa seule subsistance, manifestent leur personnalité par le travail et qu'entre eux, les capacités sont inégales, la production se trouve corrélativement être entachée du même défaut d'inégalité relative manifestée dans la division de l'humanité en catégories. Mais comme vis-à-vis d'eux-mêmes, une plus grande capacité suppose une plus grande somme de besoins à satisfaire, c'est par un travail adéquat que les individus y subviennent, assurant, chacun dans leur condition, Tintégralité de leur subsistance par l'intégralité de leur travail.
D'où donc, ces capacités tireraient-elles, dès lors, des bénéfices puisque tout ce qui les alimente est le produit de leur travail, de leur seul travail et que, dans leurs catégories respectives, toutes sont dans le même état d'indépendance, d'équilibre économique? On ne saurait le concevoir; d'où il s'en suit que l'individu, tout comme la société dont il fait partie, ne bénéficie pas, ne peut pas bénéficier sur luimême, réalise l'identité du produit net et du produit brut, parce que le produit net, autrement dit intérêt, n'est pas prélevé sur le travail d'autrui, autre vérité déjà démontrée, mais est la juste rémunération du travail passé incorporé dans le capital. Si produit net signifiait: prélèvement sur le travail d'autrui, on
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pourrait dire qu'il n'existe pas ou plutôt qu'il entre dans une des catégories de délits énumérés par le Code pénal, qu'il est un vol: soustraction des fruits d'un travail que l'on n'a pas soi-même réalisé. Le vol est condamnable en tout état de cause, mais l'intérêt étant la juste rémunération d'un travail passé n'est pas vol ; le produit net ainsi conçu est pour ainsi dire inexistant, il se confond avec le produit brut. Ce produit brut que nous devons dès maintenant considérer, variant avec les catégories de capacités, semble assurer à ceux qui ont des loisirs (le loisir, nous l'avons vu, est un des aliments moraux des hautes capacités) une prééminence inaliénable, des distractions sans (in, ce qui serait faire surgir im nouveau mode de produit net. Même envisagé sous ce jour, le produit net n'est pas possible. Les hautes capacités ont les loisirs procurés par leur labeur et tout juste ceux nécessaires à la reproduction de leur travail. Si, par hypothèse, il y avait trop de loisir pour un homme, c'est-à-dire arrêt de productivité, rupture d'équilibre entre la faculté de travail et les exigences sociales et catégoriques engendrant cette même faculté, l'individu ne parvenant plus à les satisfaire toutes déchoirait rapidement, tombant d'une catégorie dans une autre, de plus en plus bas, jusqu'à ce que la faculté de travail vienne s'équilibrer avec les exigences d'une catégorie inférieure, réalisant dans un cadre plus étroit l'identité du produit brut et du produit net. La prééminence ne reste pas attachée aux individus mais aux catégories ouvertes à toutes les énergies qui veulent et peuvent y prendre place par leur propre effort, c'est-à-dire sans produit net.
Cette mutabilité des conditions s^est du reste ostensiblement produite dans les faits. L'expérience constate en général non pas une rétrogradation des individus vers les catégories inférieures, mais bien une ascension continue de toutes les classes vers une perfection, où tous sans exception, par leur travail, réaliseront en vue du travail cette nourriture à la fois matérielle et morale réclamée par Proudhon, nécessaire à des êtres complets accomplissant leur fin, c'est-à-dire niant un produit net dans un produit brut. La preuve de cette mutabilité des catégories, de cette juste récompense des capacités qui se réalisent, c'est dans Bastiat que nous la trouvons formulée en trois lois consécutives (i) :
lo « A mesure que le capital s'accroît, l'intérêt baisse, mais de telle sorte que le revenu total du capitaliste augmente ».
C'est dire que les catégories supérieures détenant le capital ne peuvent sudire à la fois aux exigences de leur classe et de l'ascension progressive qu'en poussant à une nouvelle augmentation de production nécessaire à l'intensité de leurs efforts, tandis que par son accumulation le capital devient de plus en plus accessible aux classes inférieures directement placées au-dessous, leur fournissant ainsi un point d'appui pourrélévation de leurs unités.
20 « A mesure que les capitaux augmentent (et avec eux les produits) la part absolue qui revient au capital augmente et sa part proportionnelle diminue. )>
C'est un corollaire dérivé de la première Icm — la
I . MélangesO'' vol.) 4® Lettre p. 264 et aSS
part proporlionnelle en diminution (i), c'est le taux de l'intérêt qui la représente — et qui n'a besoin d'être énoncé que pour marquer son opposition significative avec le suivant :
3o « A mesure que les capitaux augmentent (et avec eux les produits) la part proportionnelle et la part absolue du travail augmentent.
« Comment pourrait-il en être autrement puisque le capital voit grossir sa part absolue, encore qu'il ne prélève que 1/2, i/3, 1/4, i/5du proût total ; le travail à qui, successivement, il revient 1/2, 2/3, 3/4^ 4/^ entre évidemment dans le partage pour une part progressive dans le sens proportionnel comme dans le sens absolu. »
C'est dire que tout progresse, que les catégories les plus humbles, les plus basses, participent à cette progression, s'élèvent de plus en plus, bien que sans capital propre, ayant assez pour satisfaire aux exigences grandissantes du progrès du secours de leur seul travail.
Puisque cette ascension générale repose sur le travail passé (capital) et présent, le droit au nontravail est illogique, impossible dans le progrès ainsi compris, contrairement à ce qu'assurait Proudhon. Puisque, s'il y a inégalité de conditions, cette inégalité ne réside que dans la différence des capacités qui, rangées en catégories, produisent par l'intégralité de leur travail leur intégrale subsistance et réalisent ainsi en elles l'identité du produit net et du produit brut, puisque ces catégories ne sont pas immuables,
I. Diminution nominale non effective d'après notre loi sur la valeur de la monnaie de métal. Voir supra, p. 187.
que les individus s'y meuvent, sans être arrêtés par leur démarcation, d'après l'ctiage de leur capacité de travail, laquelle augmente par une plus large diffusion de capitaux favorisée par la baisse du taux de l'intérêt qui, étant rémunération d'un travail passé n'est pas produit net, si ce dernier terme signifie prélèvement au préjudice d'autrui, mais bien produit brut, l'intérêt reste toujours, quoique ou plutôt parce que le produit net et le brut sont identiques, légitime, ce qu'il fallait en troisième lieu démontrer. Pour clore cette longue discussion, rappelons en quelques mots que, reprenant les trois raisons opposées par le MutucUisme pour affirmer l'illégitimité de l'intérêt à savoir :
L'identité du travail et du capital;
La faculté du travailleur à ne produire que sa seule subsistance par son seul travail;
L'identité dans la nature du produit net et du produit brut ;
c'est justement sur elles que l'économie orthodoxe, s'aidant de la confirmation des faits, s'est appuyée pour aboutir aux conclusions contraires et prouver la légitimité de l'intérêt.
Or légitimité et nécessité coïncident, pour ne pas dire s'identifient. Contre elles, des systèmes construits in abstracto dans le cerveau d'un doctrinaire ou d'un penseur viennent se briser dans leur tare d'idéalisation originelle, qui ne peut s'accommoder aux nécessaires réalités. L'intérêt qu'un trait de plume peut biffer sur le papier, reste, consacré par une pratique plus que millénaire, inébranlablement maintenu par la nécessité qui le légitima. Donc, il ne
peut être supprimé, conclusion ultime de cette longue dispute.
Supprimer Fintépêt, avions-nous dit lors de la position du problème dans l'exposition de la théorie mntuelliste, c'est émettre une formule négative suscitant simultanément une affirmation antinomiquement correspondante : la Gratuité du Crédit, but final et résultante de toutes les conditions du Mutuellisme. Prouver dans les faits la nécessité et par suite la légitimité de l'intérêt, c'est du même coup poser le crédit gratuit comme irréalisable et illégitime. C'est ce qui reste à approfondir.
Gratuité du crédit
Dans la section répondant au même titre dans l'exposition de la théorie mutuelliste (a' partie) il avait été posé en substance que l'intérêt était illégitime à cause de la non-prii^ation du prêteur, et, de plus, annulé par la compensation, même au cas où, d'après Bastiat lui-même, celui qui prête efleclue un transport de valeur payé par l'intérêt en sus du remboursement, ce qui réduit la question sociale à une réforme de la circulation que le M utuellisme a justement pour but d'organiser.
Par la Banque mutuelliste, le crédit devenant gratuit, les marchandises débarrassées de tout péage circuleront et se prêteront facilement produit contre capital, capital contre produit, crédit contre débit certain, jusqu'à ce que toutes transactions soient ramenées aune forme : l'échange. Une nouvelle formule sera créée : créditer, cest échanger.
L'échange n'étant point nécessairement immédiat,
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le simple prolétaire pourra cmprunler sur produits futurs, d^où augmentation de la production, du capital. Echanger signifiant capitaliser et tout le monde étant échangiste, la fusion des deux classes jusqu'ici antagonistes s'accomplira, Tidentité du travailleur et du capitaliste sera réalisée, avènement d'un nouveau règne de paix fondé sur le travail.
Cette dernière partie de la théorie mutuelliste ne va pas être moins en butte aux attaques de la critique et aux démentis de rexpérience que les précédentes. Déjà l'illégitimité de l'intérêt fondée sur la nonrprwation du prêteur et son annulation par la compensation viennent d'être réfutées dans le paragraphe précédent. Restent à réduire à leur valeur les autres arguments de la théorie et la discussion qui Commence se dessine dans ses grandes lignes dans les deux questions suivantes :
lo Le Crédit est-il échange?
20 Le Crédit gratuit est-il possible?
, Examinons d'abord quelle est la réponse que font à la première question la critique et l'expérience :
— Vous dites mutuelliste, répondent-elles toutes dçux à la fois, que crédit c'est échange, que crédit c'est circulation, que, circulation et transport étant identiques, le service rendu par elle étant seul payé, c'est elle seule qui crée la richesse et se rémunère par l'intérêt, les produits réalisant déjà entre eux régal échange devenu parfait du jour où, par la Banque mutuelliste, cet intérêt, prix du transport, sera supprimé par la gratuité de la circulation. Et Bastiat, à vous en croire, renforce bien malgré lui votre théorie, ce que vous nous apprenez en ces termes :
« J.-B. Say a démontré et vous ne l'ignorez pas.
que le transport d'une valeur, que cette valeur s'appelle argent ou marchandise, constitue lui-même une valeur ; que c'est un produit aussi réel que le blé et le vin ; qu'en conséquence, le service du commerçant et du banquier mérite d*être rémunéré tout comme le service du laboureur et du vigneron. C'est sur ce principe que vous vous appuyez vous-même quand vous réclamez un salaire pour le capitaliste, qui par la prestation de son capital, — dont on lui garantit la rentrée — fait office de transport, de circulation. Par cela même quejeprête, disiez-vous dans votre première lettre, /e rends un service^ je crée une valeur. Telles étaient vos paroles que nous avons admises : en cela nous étions l'un et l'autre d'accord avec le maître.
Je suis donc fondé à dire que ce n'est pas le capital lui-même, mais la circulation du capital ; c'est cette nature de service, produit, marchandise, valeur, réalité qu'on appelle en économie politique : mouvement ou circulation et qui au fond constitue toute la matière de la science économique, qui est la cause de la richesse » (i).
Reportons-nous donc à cette première lettre de Bastiat où vous trouvez l'étançon nécessaire à votre théorie et, d'après ce que vous en dites, le passage auquel vous faites allusion ne peut être que celui-ci :
« Celui qui prête une maison^ un sac de blé, un rabot, une pièce de monnaie, un navire, en un mot une Pû/ear, pour un temps déterminé, rend un service. Il doit donc recevoir, outre la restitution de cette valeur à l'échéance, un service équivalent.
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Vous concevez qu'il doit en effet t'ecevoir quelque chose, G est un grand pas vers la solution, car c'est ce quelque chose que j'appelle intérêt » (i).
Comment pouvez-vous voir dans celte phrase une adhésion à votre théorie? Pourquoi saisissez- vous hâtivement l'occasion d'équivoquer sur cette assertion, d'en forcer la lettre afin d'en tuer l'esprit ? On voit très bien par la quasi-analogie des termes quel a été le développement de votre pensée : la prestation d'une valeur supposant la restitution d'une contrevaleur identique à l'échéance, c'est pour vous l'égal échange des produits par la compensation ; quant au « service équivalent, ce quelque chose à donner en plus », l'intérêt en un mot, c'est le prix du service, du prêt, du transport, de la circulation que vous dites être seule productive de richesse et que vous voulez rendre gratuite. Mais Basliat qui n'a point encore fait ces distinctions de prêt et de transport auxquelles vous le forcerez ultérieurement par de plus amples explications, n'a en vue dans sa première lettre que ce qui faisait premièrement l'objet direct de votre polémique : prouver la légitimité de Tintérêl par l'existence d'un service rendu, (ieci ne vient donc point étayer votre thèse. Votre adversaire n'a pas du reste couvert par son silence votre supposition et a réfuté ce que vous aviez échafaudé dessus. Nous n'avons plus qu'à laisser parler Bastiat.
Et d'abord, en deux mots, cet économiste commence à renverser la moins solide des assertions de Proudhon : la circulation du capital est la cause de la richesse. C'est prendre l'effet pour la cause, lui
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répond-il. « Pour que le capital circule, il faut d'abord qu'il existe ; et pour qu'il existe il faut qu'il soit provoqué à naître par la perspective des récompenses attachées aux vertus qui l'engendrent. Ce n'est pas parce qu'il circule que le capital est utile ; c'est parce qu'il est utile qu'il circule » (i). Ceci dit, Bastiat pose les distinctions qu'il n'avait point faites dans sa première lettre, ce dont Proudhon avait essayé de tirer parti. Le crédit, explique-t-il, ne concerne pas la seule circulation ; dans le paiement intégral du service rendu il y a deux facteurs de rémunération absolument distincts :
lo L'objet du crédit;
20 Le transport de cet objet ; le premier étant le capital, qui, par son caractère d'utilité, provoque, à l'occasion du crédit, le second : le transport, la circulation des produits. Celui-là, c'est par l'intérêt qu'il est payé, celui-ci par une commission couvrant les frais de circulation. « Une chose est la circulation des capitaux et les frais qu'elle entraîne ; autre chose est l'intérêt des capitaux. Les capitaux d'une nation consistent en matériaux de toutes sortes, approvisionnements, outils, marchandises, espèces, et ces choses-là ne se prêtent pas pour rien. Selon que la société est plus ou moins avancée, il y a plus ou moins de facilité à faire passer un capital donné ou sa valeur, d'un lieu à un autre lieu, d'une main à une autre main ; mais cela n'a rien de commun avec l'abolition de l'intérêt » (2), de cet intérêt qui est la rémunération des capitaux
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avancés et non pas échangés, subsistant toujours malgré ou plutôt, même s'il y a lieu à compensation.
Et de plus, entre ces deux facteurs constitutifs du crédit, la circulation de l'objet vis-à-vis de l'objet lui-même est bien le moins important pour quelqu'un qui vise à réaliser la gratuité.
C'est le facteur le moins important. Bastiat le dit explicitement :
« C'est une circonstance heureuse pour les consommateurs de capitaux, comme il est heureux pour les consommateurs de produits que les moyens de transport se perfectionnent. Mais, d'une part, jamais les frais de circulation ne peuvent descendre à zéro, puisqu'il y a toujours là un intermédiaire qui rend service et d'autre part, ses frais fussent-ils complètement anéantis, l'intérêt subsisterait encore et n^en serait même pas sensiblement affecté. » Le problème resterait sans solution :
Ainsi, admettons que la Banque du Peuple supprime les frais de circulation (nous savons qu'elle ne le peut et maintient au moins le i o/o de couverture des frais) supposons que, tous les produits se compensant, les transactions commerciales soient réduites à la seule forme de l'échange, puisque l'intérêt est le prix d'un travail passé, puisqu'il <( ne s'attache pas seulement au prêt )> puisqu'il « est compris dans le prix de revient des produits », cela n'empêchera pas le premier entrepreneur venu d'opérer, sans a s'être assuré, non seulement le salaire de son travail, mais encore la rentrée, l'amortissement et l'intérêt de son capital. Cet intérêt se trouve confondu dans le prix dç vente. En réduisant toutes les transactions à deS' achats et des çentes^ la Banque ne
résout donc pas, ne touche même pas le problème de la suppression de Tlntérêl » (i).
On ne pouvait mieux mettre le doigt sur la plaie, mieux découvrir le vice fondamental du système. En supprimant, dit en substance Bastiat, toutes les transactions sauf une : Véchange^ vous éludez, en somme, le crédit^ en supprimant Routes les occasions qui le font naître, ce qui ne peut se réaliser dans la pratique. C'est lier les mains à Thumanité, lui imposer, dans ses relations, la soumission à une même forme, c'est aliéner sa liberté et enfreindre la Justice, fatalement méconnue par la réalisation du prêt gratuit qu'on peut autrement appeler : refus de payer le prix du travail passé représenté par le capital. Ces impossibilités tiennent à Tétroitesse d'une formule mal choisie : Le Crédit, c'est IVcAa/i^^.' Il n'est pas cela, par<ie que le crédit a lieu actuellement et se manifeste par des formes tout autres : prêt sur hypothèques, avances sur titres, escompte de marchandises, etc., celui que l'on crédite n'ayant actuellement rien à échanger. Et il est plus que cela, parce que la possibilité ultérieure d'échange ne viendra que lorsqu'on aura élevé le débiteur, par un prêt de capital, à un plus haut degré de richesse lui permettant de mettre en réserve des contre- valeurs.
Puisque la formule mutuelliste est étroite, incomplète, partant inexacte, c'est poser antinomiquement la largeur, l'intégralité, l'exactitude de la formule actuelle. Définir le crédit tel qu'il se manifeste actuellement, c'est fournir à la démonstration précédente une contre-épreuve ; c'est s'appuyer sur l'expérience.
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et par là nous faire rentrer dans le domaine des faits.
Etudions le crédit tel que nous le voyons fonctionner sous nos yeux.
Le crédit, de credere, croire, avoir foi, est, dans la diversité des transactions, une manifestation de confiance faite d'individus à individus. Ainsi déterminé, il ne peut se réaliser dans le pays de cocagne, rêvé par le Mutuellisme, où tout le monde, à souhait, pouvant se procurer ce dont il a besoin, n'a que faire de la confiance d'autrui. Mais comme la Banque mutuelliste, faisant des avances à découvert, pour suppléer au dénuement de gens dont Tincapacité d'emprunter ne gît pas dans l'absence de capitaux, mais plutôt dans celle de garantie, a été reconnue pratiquement impossible ; que, dès lors, la faculté d'obtenir à jet continu les contre-valeurs ne peut être atteinte, les transactions ne peuvent plus être réduites au seul échange, le crédit retombe dans ses données actuelles : il est prêt, il suppose un emprunteur et un prêteur^ qualités exclusives pour ne pas dire contradictoires de celle d'échangiste.
Prêter et emprunter c'est, conformément aux errements actuels, donner du tempsy faire une avance^ ce que, par une diamétrale contradiction, le mutuellisme nie, puisque l'échange supposant une immédiate livraison de contre- valeurs réduit la durée du crédit à zéro ; ce qui a été démontré impossible par l'impuissance où se trouverait la Banque de fournir à tous des contre- valeurs, sans acculer la société aux demandes exagérées, à la hausse des prix, à une destruction de capitaux, à une rétrogradation économique 3ans précédent.
C'est encore offrir une garantie j quelle qu'elle soit, à la faculté d'appréciation du prêteur qui refuserait de rendre service, s'il n'avait plus la certitude de rentrer dans ses fonds. Cette dernière condition, primordiale, essentielle, suffit à elle seule par son éloignement systématique en Mutuel lisme, à faire crouler la Banque d'Echange qui prêtant à tout postulant sans garantie certaine acculait la société aju cours forcé, au maximum, à tous les procédés de la banqueroute. Pour y parer, il faut que la banque change son principe, qu elle prête sur garantie ; mais alors elle ne se distingue plus des entreprises existant déjà dans notre économie bourgeoise, elle ne réalise pas le Crédit gratuit ; l'universalisation de l'échange comme seule transaction économique est niée — il reste tout comme devant en matière de crédit : l'emprunt qui, pratiquement, n'a pas encore eu lieu sans intérêt et sans garantie. Et qu'on ne dise pas que, dans le crédit actuel, unilatéral, le travailleur donne sans recevoir, que le capitaliste reçoit sans donner. Ce que ce dernier fournit c'est l'avance, Vusage temporaire de son capital dont l'emprunteur bénéficie. L'intérêt n'est que le paiement, la contrevaleur de ce service : il y a donc bilatéralité. Il n'y a pas non plus d'abus de la force, de spéculation sur la nécessité d'autrui. Le contrat léonin existerait plutôt dans le cas contraire où le capitaliste, obligé de faire l'avance de ses capitaux, ne recevrait pas de rémunération ; son travail passé ne serait point payé ; il y aurait eu dépense d'énergie en pure perte ; le travail ne serait qu'un perpétuel recommencement, une toile de Pénélope se déchirant incessamment d'ellemême, une véritable tâche de forçats.
C'est parce que, dans réconomîe actuelle, le crédit n'est pas échange, cVst-à-dire tradition immédiate de contre-valeur, c'est parce qu'il faut faire une avance et donner du temps pour la libération de l'emprunteur qui, lui, reçoit les réalités qu'il demande, que le prêteur exige par réciprocité, pour que sa confiance se maintienne logiquement, d'autres réalités dénommées intérêt et garantie.
De cette analyse, il est aisé de dégager les vérités suivantes : le crédit mutuelliste est impossible parce que la Banque ne peut fournir à tous les contrevaleurs nécessaires à transformer les emprunteurs éventuels en échangistes ; l'échange n'est pas le crédit ; il tend, somme toute, par son universalisation théorique à le supprimer dans toutes ses occasions de réalisation, mais il ne peut pratiquement s'incarner en lui comme un nouveau mode. « Vous espériez peut-être me prêter vos capitaux ? dit l'emprunteur au prêteur. Au moyen des billets de la banque, vous voilà réduit à me les vendre (i), à les échanger ». C'est tourner par l'échange la nécessité du crédit, le rendre pratiquement inutile, le supprimer et non pas l'instituer sur de nouvelles bases. Or, la Banque ne pouvant pratiquement fournir à tous des capitaux, l'expédient de l'échange universel reste à l'état de spéculation théorique, le crédit actuel est toujours nécessaire, et lui seul est crédit. La formule mutuelliste, si elle voulait être conforme à la vérité devrait être non pas : le crédit c'est l'échange, mais: Echange c'est anéantissement du crédit.
Comment donc le Mutuellisme peut-il dire que le
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crédit sera gratuit. C'est dialectiquement et pratiquement impossible ; on ne transforme pas ce qui n'existe pas. Cette impossibilité va être exposée dans la réponse à faire à la deuxième des questions posées dans notre division :
Le Crédit gratuit est- il possible ?
Non, pose hardiment la critique, puisque les produits ou capitaux (nous avons reconnu leur identité) fruits du travail qui, en vue du crédit, sont prêtés, non échangés, portent en eux le principe de rémunérabilité. Il n'y a pas un seul capital qui se forme sans labeur. La peine n'étant jamais zéro, l'intérêt rémunération ne sera jamais zéro, le crédit ne sera pas gratuit.
Proudhon oppose un exemple tiré du fonctionnement de la Banque de France qui, au delà de son capital de fondation, réalise ficlivement et sans effort par le seul effet de la confiance publique un second capital :
Fictivement, lorsqu'elle ne limite pas ses escomptes au montant de son encaisse, elle émet toujours plus de billets qu'elle n'a d'argent, cet excédent de monnaie fiduciaire ne reposant sur rien et tenant pourtant une place tout aussi active dans la circulation que le papier gagé.
Sans effort : i^ Lorsqu'elle augmente son encaisse par la simple émission des billets ;
20 Lorsque, mises à la cote, les actions de cette Compagnie triplent et quadruplent au delà de leur valeur nominale.
Mais Proudhon commet une erreur de perspective, sort des limites de la discussion et son argument reste sans portée. Il prend en exemple une
Banque munie d'un privilège à elle concédé par l'Etat en i8o3 : le monopole d'émission des billets. On ne discute pas sur les funestes conséquences du privilège, mais bien sur le point de savoir si, dans la masse des richesses humaines, on pourrait trouver une capital créé sans travail, partant n'ayant pas droit à une rémunération. Un capital sans travail, cela n'existe pas : autant dire que l'homme peut devenir une mystérieuse entité se nourrissant en elle et sur elle de sa propre vie inaccessible à la nécessité.
Pour supposer la gratuite du crédit, pour arriver à concevoir logiquement — dans le seul absolu théorique d'ailleurs — une conséquence aussi extraordinaire, il faudra, ô Mutueliiste, puisque le capital ne s'acquiert jamais sans peine, supposer, pour le mettre à la portée de toutes les énergies, ou plutôt de tous les appétits, voire même de toutes les paresses, une deuxième impossibilité, décréter la gratuité du travail (i). Travail gratuit ! à quelles conditions biscornues s'en viennent obéir les solutions de problèmes poussés dans toute l'étendue de leurs données théoriques ! Travail gratuit ! Cela s'esl-il même vu aux époques d'esclavage? La subsistance dispensée ou plutôt payée par le maître à des créatures sans droit était-elle réductible au zéro ? Ne s'arrêtait-clle pas à un minimum nécessaire à leur entretien et à leur reproduction, minimum qui ne descendait jamaisàson chiffre strict, puisque, affaiblis par l'âge, inutiles dans leur vieillesse, les esclaves restaient toujours sustentés par le maître, si bien que Caton
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rAncien voyant dans le grand nombre de ces vieux serviteurs une source de déficit^ écrivait qu'il fallait s'en débarrasser ou les jeter aux murènes. Si la gratuité du travail ne se réalisait pas, même dans les pays d'esclavage, — car les besoins de Thomme n'arrivent jamais au zéro théorique, — comment à notre époque de liberté où le bien-être grandit par l'effet d'une évolution progressive et s'élève, par des aspirations toujours nouvelles, bien au-dessus d'une pure nécessité d'esclave, parviendrait-elle à la réalité ? Le travail bien loin de se rapprocher tend au contraire à s'éloigner de la gratuité, pour n'en citer qu'une preuve on n'a qu'à rappeler la loi de Bastiat plus haut rapportée :
A mesure que les capitaux augmentent (et avec eux les produits) la part proportionnelle et la part absolue du traçait augmentent.
Le travail ne peut donc être gratuit — il n'a pas même tendance à prendre cette direction — le crédit ne peut l'être non plus.
Gomment la Banque du Peuple qui, théoriquement, par des avances à découvert, permet à tous d'être, non plus emprunteurs, mais échangistes et qui, pratiquement, par des dispositions transitoires reconnaît la nécessité de réunir un capital de garantie, fruit du travail d'autrui, rémunérable par conséquent et dont elle servira un intérêt à ses souscripteurs, ira-t-elle prêter gratis -ce qu'elle emprunte à titre onéreux ? Le fonds de souscription sera aussi vite dissipé que réuni, ce à quoi ne tiennent pas sans doute les fondateurs et Les actionnaires même les plus philanthropes ou plutôt parce qu'ils seraient tels. Même au cas où, pour éviter tous obstacles, on use-
rait en raison de sa commodité du procédé suivant : se servir d'une banque toute constituée: la Banque de France, en rendre le capital social et rembourser les actionnaires en renies sur TEtat, sans nous arrê» ter à r outrecuidance d'une pareille mesure et nous appesantir sur le monopole (T émission de billets par là transmis à la Banque mutuelliste, on ne peut reconnaUre à Texpédient que le seul mérite de reculer la difficulté, non de la résoudre. En effet, les rentes sur l'Etat données en remboursement aux anciens actionnaires leur rapporteront un intérêt, sinon il y aurait vol du capital de la Banque de France, et si elles rapportent intérêt, c est que le service rendu par les anciens actionnaires subsiste toujours. Il y aura là comme un emprunt national émis au taux légal et payé par tous les contribuables. La Banque empruntant, suivant les époques, à 5, 4» 3 1/2, 3 0/0 actuellement, ne pourrait pas prêter gratis (i), puisque c'est toujours à titre onéreux que son capital s'est constitué.
11 faudrait, pour que la Banque prêtât gratis, que son capital fût gratuit, mais capital c'est produit, produit c'est travail, travail c'est peine, rémunération, ce n'est pas gratuité ; pour que le capital fût gratuit, il faudrait que le travail fût gratuit, absurdité qui a déjà été réfutée.
Le travail se refusant à une complicité si nuisible, ce n est pas avec du papier-monnaie qu'on créera des valeurs. Multiplier des promesses, ce n'est pas multiplier des produits. Nous avons vu à quoi aboutissait un pareil expédient : hausse des prix, maxi-
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mtim, cours forcé, arrêt de la circulation par anéantissement du crédit, qui n'étant que confiance (élément psychologique, idéel) a besoin de s'adosser antinomiquement à une garantie (élément réel) qui fait absolument défaut. Anéantissement, suppression, impossibilité du crédit, voilà l'inévitable carrefour où conduisent toutes les voies du Mutuellisme, aspirant réalisateur de la gratuité. Sous cette condition irréalisable, tout devient impossible, tout, jusqu'à ce même échange qui devait remplacer le crédit onéreux, barrant ainsi la route vers l'horizon de paix entrevu par le Mutuellisme.
« Echanger c'est capitaliser », s'écrie Proudhoo, établissant ses déductions ; mais l'échange n'est pas crédit ; la gratuité est impossible ; le prolétaire sans garantie restera toujours prolétaire ; l'identité du travailleur et du capitaliste, votre dernier article de foi, ô mutuelliste attristé, ne se réalisera pas. Votre Banque ne peut vivre qu'à condition d'être capitaliste et bourgeoise, de ne prêter qu'à bon escient, de refuser toute avance, malgré sa commisération, atout individu qui n'aura que sa main-d'œuvre à porter sur les marchés, d'être un soutien de plus à l'ordre de choses actuel fondé sur la guerre et l'antagonisme des classes.
Mais (juelle aberration, ajoutera l'économiste, vous force à spéculer, à construire des systèmes ! Quel aveuglement obscurcit vos regards ! Ouvrez les yeux sur ce qui existe et, sans nous accuser d'user d'une ironie déplacée dans un pareil sujet, assurezvous que, pour réaliser la fin du Mutuellisme, c'est au Mutuellisme qu'il faut d'abord tourner le dos.
La gratuité du crédit qui est un absolu^ un idéal,
n'existe pas daus la pratique actuelle mais bien la tendance à la gratuité, relatif réel qu'accentue de jour en jour le progrès qui nie la perfection ou immobilité et affirme la perfectibilité ou mouvement. La diffusion des capitaux, multiplicateurs de produits, s'étcndant de plus en plus, fait d'expérience, la capitalisation entraînant la baisse du taux de Tintérët, s'étend progressive et continue jusqu'au monde des travailleurs. Comment dès lors des ouvriers participant du capital refuseraient-ils eux aussi d'en payer la juste rémunération, en réclameraient-ils le prêt gratuit ? « De tous les éléments qui entrent dans le prix des choses, celui qu'ils doivent payer avec le plus de joie, c'est précisément l'intérêt... parce que ce paiement leur en épargne toujours un plus grand.
Pierre est un artisan parisien. Il a besoin qu'un fardeau soit transporté à Lille ; c'est un présent qu'il veut faire à sa mère. S'il n'y avait pas de capital au monde (et il n'y en aurait pas si toute rémunération lui était déniée), ce transport coûterait à Pierre au moins deux mois de fatigues, soit qu'il le fit lui-même, Loit qu'il se fil rendre ce service par un autre. Car il ne pourrait l'exécuter lui-même qu'en charriant le fardeau par monts et par vaux sur ses épaules et nul ne pourrait l'exécuter pour lui que de la même manière.
Pourquoi se rencontre-t-il des entrepreneurs qui ne demandent à Pierre qu'une journée de son travail pour lui en épargner soixante? Parce que le capital est intervenu sous forme de char, de chevaux, de rails, de wagons, de locomotive. Sans doute, Pierre doit payer tribut à ce capital, mais c'est jus-
tement pour cela qu'il fait ou fait faire en un jour ce qui lui aurait demandé deux mois » (i)«
Que voyons-nous dans ce lumineux exemple extrait de Bastiat : la cherté de moins en moins grande des produits et des services. Qu'est cela, mutuelliste, sinon ce que vous cherchez à réaliser par l'application de vos théories difficiles ? C'est dans l'économie actuelle que vous voulez détruire^ que se dessine, grave sujet d'étonnement ! la tendance à la gratuité^ tendance indéniable, invinciblement progressive et cela, en vertu d'une contradiction économique peu faite en vérité pour vous étonner, vous, les théoriciens de l'antinomie. C'est parce que le capital est payé, rémunéré, non gratuit^ que, prenant une extension formidable, plus offert que demandé, il entraine le bon marché et dessine la tendance à la gratuité. Et c'est cette bienfaisante rémunération que vous supprimez, que vous réduisez à zéro, poussant ainsi par une nouvelle contradiction tout aussi «tonnante, à la banqueroute, à la hausse des prix, à une tendance de plus en plus contraire à la gratuité. Quel est ce quiproquo ? Que signiGe cette confusion ? Dans ce croisement de contradictions, d'où voir surgir la vérité ? L'économie actuelle posant la non-gratuité du crédit découvre une tendance à la gratuité et le mutuellisme posant la gratuité du capital force à la hausse des prix, aux écarts maxima, aboutit à la non-gratuité ! Abandonnez les discussions stériles, ô mutuelliste ! laissez de côté la dialectique, ne tenez compte que des résultats positifs dont l'humanité puisse tirer profit, allez droit aux
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ftûts et, ceux-ci reconnus, attachez- vous non plus à les combattre mais à en augmenter les bienheureux eflFets. Quelle était, par exemple, la valeur d'un sac de blé au point de départ de Thumanité. On ne peut Ic^ fixer ; elle était .incommensurable. Aujourd'hui elle se réduit à presque rien — le blé n'a pourtant pas diminué de nécessité — parce que, par l'intervention du capital, le rendement de la terre s'est indéfini-, ment augmenté. Il en a été de même pour les autres produits : <( Le genre humain a inventé des instruments qui forcent la nature à une collaboration gratuite )> (i) ce qui n'eût jamais été obtenu sans l'assurance préalable d'une juste rémunération à l'inventeur des instruments, en un mot, au capital.
Bien que dans l'ordre actuel, la tendance à la gratuité se dessine, le crédit gratuit reste à la vérité irréalisable, le taux de l'intérêt ne descendra pas jusqu'au zéro. En vertu d'une loi déjà citée de Bastiat :
« A mesure que le capital s'accroît, l'intérêt baisse, mais de telle sorte que le revenu total du capitaliste augmente )>,
l'intérêt ne baisse que, parce que le capital social ayant augmenté, est plus offert que demandé. Dire que le taux baisse de 5 à 4, c'est énoncer le phénomène corrélatif et inverse d'un accroissement de capital de loo à aoo, 3oo, etc. L'intérêt diminue, mais par rapport — c'est toujours un relatif — à chaque loo francs. Quantàrâ[6.so/a, auzéro, absence de. valeur et de mouvement, le capital augmentant de jour en jour, se reproduisant par son mouvement même, il est contraire à l'essence des fonctions éco-
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nonriques qu'il se réalise. 11 ne peut donc être question que de tendance.
Et tout est tendance dans la relativité pratique. De même que la baisse des prix ne réalisera jamais le zéro, un arrêt, de même la hausse ne prévoit pas de maximum, autre sorte d'arrêts. La hausse et la baisse sont des mouvements vers un infini, non la réalisation de l'infini qui est absorption de tout mouvement et dont on ne peut dételrminer les limites ; les facultés humaines, elles, s'arrêtant devant les barrières de l'impossible se graduent sur une échelle proportionnelle à la puissance de leurs efforts extensibles mais limités ; c'est encore une relativité, c'est encore une négation de l'absolu. Que l'on descende vers le zéro, que l'on monte vers l'infini (monter et descendre étant employés par nécessité dialectique — ascension et descente n'étant qu'illusions) c'est toujours une oscillation entre deux néants ou plutôt dans le néant — comment séparer un identique ? — dont Tamplitude est déterminée par la relativité de l'effort humain. Notre faiblesse et la conscience que nous en avons démentent la grandeur de nos conceptions. Nos plus grandes forces tournées vers un même but accusent seulement nos tendances et nous abandonnent impuissants et ridicules dans nos essais de' réalisation d'un absolu.
Laissez, laissez donc le capital poursuivre une route déjà tracée. Que les produits se paient et ils se reproduiront ! Qu'ils se reproduisent et leur cherté diminuera en proportion de leur croissance ! Qu'ils diminuent de prix et la diffusion du capital devenant plus facile, tous, bourgeois et prolétaires en profiteront ! Ce sera le chemin le plus sûr.
le moyen le moins dangereux pour réaliser, dans toute la plénitude des droits individuels, l'identification (i) du travailleur et du capitaliste. Si vous vous obstinez dans votre erreur, si vous voulez expérimenter la justesse de vos théories, le terrain pratique se dérobera toujours à vos entreprises. Si, forcé par les faits à faire retraite dans le domaine de Tabsolu, vous prétendez du moins qu'en théorie, vos données étant exactes, les conséquences en sont . justes, nous vous inviterons à bien examiner combien peu équitable est votre système qui, d'après vous, mutuelliste, fait fond sur la Justice. Malgré vos dénégations, l'économie actuelle approche de cet idéal puisqu'elle exige une rémunération proportionnelle à tous les labeurs, un paiement spécial pour (^es modes spéciaux : un salaire au travail actuel, un intérêt au travail passé (capital), tandis que le Mutuellisme, par une ^rave inconséquence» avec son point de départ, arriverait par le Crédit gratuit à cette conclusion inattendue, inouïe, d'une révoltante injustice « que celui qui travaille sur son propre capital ne gagne pas plus que celui qui travaille sur le capital d'autrui » (2).
Ainsi, telle qu'elle fut exposée dans ses principes essentiels, la théorie mutuelliste n'a point sur aucun d'eux su résister à la critique, trouver dans le domaine de l'expérience qu'on lui opposait les faits
1 . Nous employons le mot : identification qui suppose un mouvement par opposition au mot identité qui est un absolu, un arrêt demandé par la théorie.
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justificatifs et probants d'une réalisation efficace. Dans toutes ses assertions, le Mutuellisme est venu heurter des objections de fond qui Font fait sombrer.
lo L'Arrêt de la Valeur consistant en une réduction de prix, un abaissement général de 26 0/0 sur tous produits et services n'était qu'un jeu fantasmagorique s'exerçant sur des chiffres et laissant, en réalité, subsister les prix antérieurs, puisque tout élant supposé réduit de 25 0/0, prix de vente et prix de revient, la même marge de bénéfices est laissée aux agioteurs.
Imposée par décret du Gouvernement, la mesure était tout aussi illusoire, TEtat étant par essence incompétent en matière économique et n'ayant pas — Proudhon le lui refuse — droit de contrainte pour rendre le décret exécutoire.
Exiger des tarifo de tout commerçant et producteur ne ferait pas avancer la question d'un pas, ces tarifs devant être continuellement re visés par suite de rinstabilité de la valeur des produits que Proudhon suppose faussement être en baisse continue, alors qu'en réalité la valeur subit des baisses insensibles suivies de hausses brusques.
2^ La Suppression du Numéraire, deuxième article mutuelliste, était donnée comme conclusion de prémisses injustifiées: l'extension delà circulation fiduciaire qui, si on l'analyse dans son essence, est facilement reconnue.
comme représentative du numéraire (elle ne circule que pour et par lui) ;
Comme augmentative de la nécessité du métal, dans la proportion par nous formulée dans la loi suivante :
La valeur du métal croit au delà de sa valeur légale
de toate la somme représentée parla circulationjida-
ciaire ;
toutes conditions aboutissant directement à la négation de suppression du numéraire.
Même imposé par décret, cet article mutuelliste se heurtait aux impossibilités pratiques telles que :
Fluctuation des prix dont le principal facteur n'est pas la variation de la monnaie métallique ni Tagio, mais bien la plus ou moins grande abondance de produits ;
Impossibilité ou gêne de réchange international dans les cas de grosse nécessité (travaux publics, guerres, récoltes emportées par des fléaux) nous interdisant échanger, par suite de l'absence de contrevaleurs» ou bien de la trop grande hausse de prix forcée par Toffre d'un papier déprécié :
Ce à quoi une convention internationale pour la suppression du numéraire ne peut remédier, car elle est impossible par suite de la différence d'intérêts et d'évolution des peuples divers.
3<»La Banque Mutuelliste ne peut fonctionner qu'à condition de réunir un capital métallique de garantie — la solidaire responsabilité de tous les adhérents, leur mutuelle obligation d'accepter le papier de la banque, le droit de poursuite contre le défaillant dans ses meubles et immeubles ne suffisant pas. Des billets sans garantie, une confiance sans réalité n'ont jamais pu à eux seuls provoquer la circulation ; la vivifier par une émission exagérée de billets sur produits futurs, serait commanditer la fainéantise, tuer le crédit, faire un siège. à l'immoralité. Des billets refusés, circulant sans, gage et sans garantie n'est possible que par intervention<de l'Etat
décrétant le coars forcée transformant la monnaie de papier en papier monnaie, aboutissant à la hausse des prix, au maximum, à Tinjustice, à Tantiréciprocité. User de ce moyen serait pour la Banque mutuelliste prêtant sur produits futurs décréter la banqueroute perpétuelle; voilà pour le principe.
Quant aux Conséquences de rétablissement d'une pareille institution : a) Suppression des Intermédiaires ; b) Suppression de l'Intérêt ; c) Crédit Gratuit, elles sont tout aussi pratiquement impossibles.
a) U intermédiaire grandit de jour en jour sous la paternelle surveillance de l'Etat et Vexeat de la jurisprudence, parce qu'il est nécessaire, soutient les cours, empêche la baisse des prix, en un mot ajoute au produit une forme, tout comme un • producteur. Sa suppression ne réaliserait pas d'économie; la production et la consommation n'augmenteraient pas, car il y aurait, dans une pareille mesure, négation du progrès, de là différenciation économique causée par 'l'évolution. Au reste l'inlermédiarité, tout en étant niée par le Mutuellisme, est affirmée par sa banque, intermédiaire exclusif. Tous les essais de réalisation mutuelliste actuellement existants sont et seront toujours des intermédiaires. La Banque coopérative, la Chambre Consultative, la Mutualité n'ont pu réaliser pleinement les trois conditions :
D'union pour le travail ;
D^n dépendance vis-à-vis du capital ;
'De propriété des produits.
Elles ont dû toujours faire appel au métal, au capital d'autrui, c'est-à-dire à l'intermédiaire pour réunir ïa gat^antie nécessaire à Tassiette de la confiance pilblitiUe, seule étincelle' de vie. Quant au comptoir
de vente, il est, dans la pratique, purement réalisé sous forme d'entreprise bourgeoise et capitaliste, ne rejetant absolument rien de toutes les conditions de réconomie actuelle.
b) La suppression de Vintérêt n'est pas non plus possible, parce qu'il est légitime — légitimité étant nécessité — pour les mêmes raisons qui l'avaient fait déclarer illégitime par le Mutuellisme soit :
i<> Identité du travail et du capital;
2® Faculté de Thomme à ne produire que sa seule subsistance par son seul travail ;
3o Identité du produit brut et du produit net ; conditions assurant à tous individus,' suivant leurs diverses capacités rangées en catégories ouvertes à toutes les énergies, la proportion, Féquilibre, Tégalité entre les besoins de conservation et de reproduction et une adéquate faculté de travail nécessaire & Tintégrale alimentation de ces mêmes capacités.
c) La gratuité du crédit voulant s'aflBrmer dans une question préjudicielle : le crédit est-il échange? n'aboutit qu'à la conclusion illusoire que l'échange^ s'il était général et si tout le monde avait le mo^en d'être échangiste, (toujours des hypothèses !) suppri* merait toutes les occasions du crédit. On crédite justement ceux qui, n'ayant pas faculté de livrai» son immédiate de contre- valeurs . — condition de l'échange — demandent une mmuce et du temps pour le remboursement de la valeur livrée et le juste paiement du travail incorporé dans le service rendu. Ce ne sont plus des échangistes^ mais des emprunteurs mis en face de prêteurs.
Puisque généraliser l'échange, c'est éviter le crér dit, laisser la question entière, il fallait remonter à
la source de Terreur, à cette faculté qu'a, théoriquement, la banque mutuelliste, de rendre tout le mondie échangiste au moyen de prêts non rémunérés, ce qui est pratiquement impossible. Puisque cette entreprise ne peut opérer sans capital, que ce capital, même sous forme de métal, est travail, ce dernier non gratuit, portant en lui le principe de rémunérabilité, la Banque ne pourra prêter gratis ce qu'elle empruntera forcément à titre onéreux ; le prêt devra toujours être rémunéré, l'emprunteur dûment examiné devra présenter des garanties j le prolétaire qui en manque restera toujours prolétaire, Tidcntité du travailleur et du capitaliste reste irréalisable. L'âge d'or promis par le Mutuellisme s'évanouit comme un mirage, parce que, comme tous les systèmes et parce qu'il est un système, il veut réaliser un abselu. L'ordre de choses actuel, résultante du concours de nos forces économiques limitées et relatives doit être considéré et accepté, malgré ses travers, comme l'application la plus bienfaisante et la plus approchée de nos idéaux. Le Mutuellisme veut réaliser la gratuité et la tendance à la gratuité s'affirme dans notre économie antimutuelliste. Le Mutuellisme veut aboutir à Videntité du travailleur et du capitaliste comme à un point d'arrêt et Tordre qui nous régit dessine dans un mouvement ^vo^vessifV identification de ces deux classes antagonistes.
Puisque l'absolu est irréalisable, que le relatif pratiqué dans une évolution harmonique dégage des résultats positifs, jamais entiers, mais toujours croissants, sans que les concepts mutuellistes soient compris dans le nombre de ses déterminants, il faut tourner le dos au Mutuellisme, Tabandonner à sa
seule vertu théorique, le réduire à sa stricte valeur, c'est-à-dire à rien dans la réalité.
Mais réduire la théorie à rien, à zéro dans le domaine de la pratique, poser une affirmation aussi catégorique, c'est encore, semble-t-îl, poser un absolu, faire une théorie. Comment peut-on dire que Vabsolu n'a point d'influence sur le relatif puisque c'est en s'affirmant qu'il affirme son contraire; Tun suppose l'autre parce qu'il s'y oppose; le tout est d'établir une juste balance entre ces termes antagoniques, chercher le point extrême où, l'absolu et le relatif se faisant des concessions réciproques, le maximum de résultats positifs serait réalisé pour le plus grand bien de l'humanité. Dans le domaine des faits, ce maximum irréalisé, mais réalisable, peut être posé dans une étude où, le Mutuellisme étant nié quant à l'intégralité de sa théorie et l'économie actuelle dans sa relativité intrinsèque, on établira la Balance entre ces deux éléments antagoniques, entre cet absolu et ce relatif, afin de marquer les bornes extrêmes du champ de réalisations que nous promettons dès maintenant au Mutuellisme ; ce sera le sujet de nos développements ultérieurs.
RECHERCHE DE LA BALANCE
Les économistes n*ont démontré qu'une chose : que de la théorie de Proudhon, une seule condition, celle de : Suppression du numéraire réduisait le système à Fimpuissance ; sauf cette condition, la théorie do Proudhon doit être consei'vée, car réconoraie actuelle défendue par les économistes ne réalise pas Tharmonie. — Critique de la critique orthodoxe : I. Suppression des Intermédiaires. On doit les réduire au strict minimum parce que : i^ réalisation ne vaut pas légitimation ; of" parce qu'ils ne soutiennent pas les cours (exemple tiré de la cnse vinicole) leur intérêt personnel étant exclusif, non concourant, de l'intérêt social. — II. Suppression de V Intérêt. L'intérêt doit être payé au capital même sous forme d'argent, mais delà à prétendre, parce que : a) le capital c'est du travail et nen que du travail ; b) que l'homme par son travail produit sa seule subsistance ; c) que le produit net s'identiOe dans la nature avec le produit orut, qu'il y a harmonie dans l'économie actuelle, c'est commettre une erreur. — - Les preuves de l'inharmonie sont : la débauche, la mendicité, Vusure, cette dernière tare ne pouvant pas se déguiser sous le nom d'intérêt illimité ; elles sont des dérivés de l'intérêt personnel, exclusif de l'intérêt soial, car le superflu acquis par l'un s'acquiert par la misère de l'autre. — III. Gratuité du Crédit. Les économistes avouent que dans l'économie actuelle, des ' tendances à la gratuité du crédit et à l'identité du travailleur et du capitaliste se réalisent. — Il ne s^ensuit pas :
i** qu'il faille laisser faire révolution, car Téconomie actuelle nest pas irréformable et de plus ne réalise pas Tharmonie par suite de Tintérôt personnel exclusif ; a*» que le Mutuel lisme renonce à lui-même, caria gratuité du crédit et Fidentification du travailleur et du capitaliste doivent être développées et non laissées dans leur germe. — Il faut que l'intérêt personnel et l'intérêt social deviennent concourants, ce qui ne s*oblient que par les conditions mutuellistes de Réciprocité et <V association, — A Conservation du Numéraire (i" terme de la balance) on doit juxtaposer : Association réciprocitaire (2« terme de la balance) pour trouver la formule de la balance cherchée.
Que reste-t-il donc, dira le lecteur, du Mutuellisme, après la critique qui vient d'en être faite ? Rien, puisque Tarrêt de la valeur est une duperie fantasmagorique fondée sur Tillusiou des chiflFres, la suppression du numéraire une impossibilité, la banque mutuellisle un irréalisable essai laissant dans le domaine des spéculations abstraites les trois hypothèses : lo de suppression des intermédiaires ; 20 de suppression de rintérôt ; 3° d'établissement du crédit gratuit.
Bien plus, ce que le Mutuellisme veut et ne peut réaliser : la gratuité du crédit et Tidentité du travaUleur et du capitaliste, faisant de l'harmonie sociale, par la fusion de ces deux classes, la condition tant désirée de l'économie mondiale, se trouve relativement réalisé dans des tendances de mieux en mieux affirmées dans la pratique actuelle. Que reste-t-il donc à cette théorie, malheureuse après tant d'autres, sinon de suivre la destinée de ses devancières (i), de rentrer dans le silence, de renoncer à ellemême et, reconnaissant son erreur, de se frapper d'inexistence ?
I . Que reste-t-il des théories de Saint-Simon, Fourier, Cabet, Orven, Pierre Leroux et autres ? Rien ou presque rien.
Ainsi donc, tout serait pour le mieux dans le meilleur des mondes. Nous n'aurions qu'à laisser à révolution le soin de pousser les prolongements d'un présent vers un avenir harmoniquement préparé, devenir optimistes forcenés et croire à Tharmonie préétablie dont Leibnitz fut en philosophie le plus brillant théoricien. Que nous en coûterait-il ? Presque rien : le plus cher de nous-mêmes, la perte de notre dignité, la suppression du respect à l'humanité consciente d'elle-même. Il faudrait soumettre un faux orgueik, démentir une noble origine, devenir fatalistes et laisser rouler sur nous la souveraine Destinée nous soulevant sur son passage comme de futiles jouets. II faudrait nier notre liberté, réduire au néant notre libre arbitre, laisser courir le temps et se laisser guider au milieu des. événements par la prévoyante nature qui seule a des yeux pour voir, tandis que la pauvre humanité reste aveugle née depuis le berceau.
Mais si, reprenant votre tactique, ô économistes, nous nous appuyons sur les faits pour combattre vos déductions et prouvons par eux que tout n'est pas pour le mieux dans le meilleur des mondes, la dispute est loin d'être close, la question reste encore pendante. Il faut la reprendre, ce que le mutuelliste du XX* siècle fera de façon à ne pas retomber dans l'erreur de 1848. Non! dirons-nous, maintenant plus que jamais, l'harmonie n'existe pas ! Hasarderezvous qu'il n'y a pas dans le monde de mécontents, qu'il ne s'élève pas une seule plainte ? Vous nous avez bien prouvé que la théorie de Proudhon se heurtait à l'impossible, mais si d'autre part vous ne réalisez pas l'harmonie — nous vous le prouverons
malgré vos raisons apparentes — c'est que, pas plus que le père du Mutuellisme, vous ne détenez, économistes orthodoxes, l'entière vérité.
Nous empruntant à nous, muluellistes, notre méthode dialectique de Tantinomie, vous avez opposé à V absolu de la théorie proudhonienne le relatif de la pratique actuelle. Fidèle à la méthode du maître, sachant que rien n'est absolument vrai, rien absolument faux, les termes antithétiques étant posés, nous allons chercher quelle est la balance à faire entre cet absolu et ce relatif, quelles sont les concessions réciproques qu'ils doivent se faire entre eux, afin de trouver la formule qui donnera une solution efficace à 1 éternel problème social. Il nous faut pour cela revenir sur la critique du M utuellisme déjà exposée ; les termes se dégageront d'eux-mêmes.
La théorie de Proudhon est impossible ! déclarent les orthodoxes. Recherchons à quoi se réduisent leurs arguments.
Après avoir prouvé que la suppression du numéraire, une des conditions du Mutuellisme, mais non la seuley était irréalisable à cause :
De la fluctuation des produits ;
Des difficultés de réalisation internationale par le conflit des intérêts des diverses nations, alors que la circulation fiduciaire qui s'étend de plus en plus, renforce la nécessité de la monnaie de métal d'après la loi par nous formulée :
La valeur du métal croît au delà de sa valeur légale de toute la somme représentée par la circulation fiduciaire
les économistes, dans leurs discussions ultérieures, n'ajoutent rien de nouveau, nous allons le montrer,
à . leur première affirmation. Ils ne font pas un pas de plus, en dehors d'elle, renforçant tout au plus par leurs nouveaux arguments une seule preuve, toujours la même, que le Mutuellisme est impossible parce que sa condition de suppression du numéraire reste fatalement taxée d 'irréalisation.
Que disent-ils à propos de la Banque Mutuelliste ? Qu'un système de généralisation de la lettre de change, faisant des billets émis une monnaie acceptable en tout paiement, fondée sur la seule responsabilité, solidaire des adhérents, ôtait à ces billets toute garantie et toute acceptabilité, que par là, les avances sur produits futurs destinées à rendre plus facile aux travailleurs l'avènement au capitalisme ne pouvaient se réaliser parce qu'il faut à la monnaie fiduciaire une garantie réelle. Puisque la confiance — le tout du crédit — ne reposant sur rien, ne peut se_ supposer et se décline, c'est poser à nouveau la nécessité du numéraire.
Et plus loin sous la rubrique : Suppression des iNTjBRMÉDiAmES que prouvent les orthodoxes en mon-
trant d'après des similitudes bien établies que les réalisations inspirées du Mutuellisme soit : la Banque Coopérative, la Chambre Consultative, la Mutualité, etc., cherchant à obéir aux trois conditions :
10 d'Union pour le travail ;
2o d'indépendance vis-à-vis du capital ;
3^ de propriété des produits ; sont loin de serrer de près l'idéal mutuelliste, qu'ayant, pour justifier cette confiance tant demandée par et pour le public, une réserve métallique, ce n'est pas par le seul travail que ces associations se sont élevées et que pour se procurer ce capital
métallique nécessaire, il leur à fallu recourir à des intermédiaires ? Ce qu'ils prouvent ? Encore Vimpossibilité de la suppression du numéraire.
Qu ils déclarent illégitime la Suppression de l'Intérêt, et pour soutenir cette assertion qu'ils reprennent les trois raisons mutuellistes :
Que le capital c'est du travail ;
Que l'homme par son seul travail produit sa seule subsistance ;
Que le produit brut s'identifie avec le produit net.
C'est toujours avec de nouveaux arguments reproduire la même thèse : puisque le travail mérite salaire, même sous forme de capital métallique, la suppression du numéraire est impossible et la nonlégitimité de l'intérêt est là pour le prouver.
Arrivant enfin au dernier article de la théorie, à la Gratuité du Crédit, que démontrent-ils en la réfutant, en niant une pareille hypothèse? Pas autre chose que l'impossibilité pour la Banque, ayant besoin d'un capital^ de se le procurer gratuitement et partant de prêter à ses adhérents, sans intérêt, ce qu'elle emprunte à titre onéreux. C'est faire éternellement fond sur la même objection. C'est encore et toujours proclamer la virtualité du numéraire et t impossibilité pratique de sa suppression.
Ainsi donc de toute cette critique qui semblait annihiler le Muluellisme tout entier, que reste-t-il après ce rapide examen ? Cette simple constatation : que de toutes les conditions dont la théorie combattue par les économistes formait un agrégat systématique^ une seule attaquée par eux et démontrée irréalisa* ble entraînait le système entier à la stérilité forcée que les autres, laissées dans l'obscurité, à rarrière-
plan, inattaquées^ parce que sans doute inattaqua* blés, sont peut-être susceptibles de réalisation, ce que nous examinerons plus tard de plus près. Contentons-nous pour le moment d'enregistrer que quelque chose dans la théorie proudhonienne doit être écarté, que le Mutuellisme doit faire à la pratique une première concession et nous fournir ainsi le premier terme de la balance dont la formule plus tard dégagée par nous donnera par ses diverses adaptations la clé du problème social.
Ce premier terme c'est : CONSERVATION DU NUMÉRAIRE et de toutes les conditions secondaires et dérivées : nécessité du capital de garantie, maintien de l'intérêt, irréalisation de la gratuité absolue, etc.
Le second terme encore inconnu ne pourra être acquis que par une concession réciproque de l'économie orthodoxe. Le Mutuellisme a fait un pas vers elle, qu'elle fasse un pas vers lui et nous réaliserons notre postulat.
Sur quel champ de conciliation pourront nos économistes prudents pousser cettedangereuse îivancée ? Sur le suivant : reconnaître la possibilité de réalisation pratique de toutes les conditions du Mutuellisme sauf une — cette exception vise la conservation du Numéraire, concession déjà faite par nous — et nier du même coup comme contradictoires tous les faits de l'économie actuelle sur laquelle ils s'appuyaient.
Ces conditions, quelles sont-elles ? D'abord une Justice fondamentale dont la réalisation est, par lexacte rémunération de tout produit et de tout service, dénommée RÉciPROcrrÉ. Puis, comme pour la réaliser, il faut que tout homme soit indépendant, ce
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qui s'obtient par la possession du capital c'est I'Universalisation de la propriété privée, qui, poussant à V identification du travailleur et du capitalisie^ réalisera la concorde économique, en adoptant, comme moyen, le développement du principe d' Association en vue du travail.
RÉCIPROCITÉ, pour que les humbles ne soient pas lésés ! Association, pour qu'ils s'élèvent en liguant leurs efforts ! voilà les conditions mutuellistes que les orthodoxes doivent reconnaître réalisables, afin de constituer par elles le second terme de la balance et nous donner la formule tant cherchée.
L'intérêt personnel y dont la satisfaction est la règle exclusive de l'ordre économique actuel qu'ils ont jusqu'ici intégralement défendu, voilà ce qu'ils doivent abandonner désormais, puisque l'intérêt personnel, n'ayant pas d'autre but que lui-même, nie la Justice, la Réciprocité aux dépens de tous les individus prêts à duper ou à être dupes, et en même temps l'AssociATioN (i).
De pareilles aflirmations ont besoin d'être démontrées et prouvées. La démonstration et les preuves nous les trouverons dans cette critique du Mutuellisme (3® partie) qui nous fit si bien apparaître l'erreur de Proudhon réclamant l'abrogation du numéraire, mais qui va nous montrer, dans une contreépreuve nouvelle, que la théorie proudhonienne tient bon sur tous les autres points et que, si l'économie
i . Nous ne voulons pas dire par là que l'individu n'usera pas de lassociation quand elle servira exclusivement son intérêt personnel, ce qui est réalisable ; mais il la rejettera dès que son profit exclusif sem contrarié, ce qu'il faut à tout prix éviter par la réalisation de la Justice.
actuelle donne le premier terme de la balance — c'est la conservation du numéraire — le Mutuellisme fournira le second.
Faisons donc la critique de cette critique.
L'économie orthodoxe a prouvé, nous l'avons vu, que la Banque mutuelliste ne pouvait être que capitaliste; puis, elle a prétendu, pour celte dernière raison, que cette entreprise ne différerait en rien des banques actuelles, ayant en vue non pas le perfectionnement progressif de la société, mais la recherche du plus gros dividende à assurer à ses actionnaires et que toutes ses conséquences : i^ suppression des intermédiaires ; ii^ suppression de l'intérêt ; 3° crédit gratuit seraient frappées d'inexistence, d'irréalisation. Oui, avons-nous dit, si l'on maintient la condition de négation du numéraire. Mais devant lantithèse du relatif pratique, nous abandonnons cette dernière, tout en afQrmant avec d'autant plus d'énergie que la concorde universelle ne régnera par l'identification du travailleur et du capitaliste, qu'au moyen de la Réciprocité développée par l'AssociA- TioN. Ces principes portant en eux une faculté de réalisation empêcheront le Mutuellisme dans toutes ses Conséquences d'être frappé de stérilité :
I. — A propos de la première conséquence : Suppression DES INTERMÉDIAIRES, la critiquc orthodoxe avait dit en substance : les intermédiaires doivent être conservés :
jo Parce que tout : l'Etat, la jurisprudence, le principe d'évolution dont le mouvement se manifeste par la division des fonctions, par ime différenciation de plus en plus accentuée, pousse à leur développement;
Ho Parce qu'ils rendent des services, soutiennent les cours, conservent une marge nécessaire à la rémunération du producteur, ajoutent ainsi une forme au produit, leur suppression n'entraînant, contrairement à l'assertion mutuellîste ni économie, ni augmentation de production et de consommation.
La première raison peut être réduite en quelques mots. Elle se résume à ceci : réalisation vaut légitimation^ formule profondément immorale et essentiellement anti-économique, donnant à tort et à travers Vexeat au mal comme au bien, tous deux également réalisables et de ce fait légitimes. Nous posons, nous mutuelliste, que Justice et Réciprocité sont un bien. Nous constatons qu'elles ne sont pas réalisées. Posant de pareilles prémisses et suivant votre même méthode, irions-nous, ô économistes, en déduire cette conclusion pourtant logique en apparence : Non-réalisation vaut légitimation ! — le bien étant, ce nous semble, toujours légitime. — Ne syllogistiquez pas ! Ne dites pas que : réalisation vaut légilimation, alors que tournant nos regards vers les réalités ambiantes, nous y constatons à la fois l'immanence du mal et celle du bien. Non ! tout ce qui existe n'est point légitimé par son existence même. Des assassinats se commettent dans le monde. Peut-on dire qu'ils sont légitimes parce qu'ils se sont réalisés? La société, dira-t-on, réprouve de tels crimes et la loi, par une juste sanction, leur ôle toute légitimité. Mais d'autres crimes ont été commis sous le couvert de la légalité ! Les duels judiciaires, les épreuves par l'eau bouillante, la torture ont-ils puisé leur source de légitimation dans le simple fait de leur réalisation? On peut poser lamême question à
propos de tout ce que Tignorance, le fanatisme, Tesprit de secte et jusqu'aux appétits démesurés de l'intérêt personnel peuvent commettre pour la satisfaction de leurs exigences. Appétits démesurés de l'intérêt personnel, avons-nous dit ! Mais c'est justement sur eux, économistes, que fait fond l'économie actuelle dont vous défendez le statu quo. Actuellement, l'homme pourvu d'une position avantageuse exige toujours plus qu'il ne doit de ses semblables : l'un qui est patron, le seul embaucheur de l'endroit, paie à l'ouvrier six heures et lui en fait faire huit, l'autre, estimable usurier, ne prête qu'à 60 0/0 k ses emprunteurs — non pas par pudeur; il demanderait plus, s'il estimait que l'affaire vaut davantage. — Niez-vous que de pareilles manifestations de l'activité humaine, peu rares, hélas ! en ce monde, soient un mal ? Le trouvez-vous légitime parce qu'il se sera réalisé ? Contestez à votre aise notre assertion que, par la réciprocité, le mal puisse disparaître, mais qu'il est légitimé par sa réalisation, jamais, ô économistes, vous ne le prouverez.
La critique a dit aussi — c'est son second argument dans cette discussion — :
L'intermédiaire doit être conservé, parce qu'il rend des services en soutenant les cours jusqu'à l'instant précis où la consommation appréhendera le produit pour son immédiate satisfaction. Par là, l'orthodoxie reconnaissant la nécessité de Tintermédiarité l'admet implicitement pour tous les intermédiaires, ce que nous allons immédiatement réfuter.
Oui, nous admettons que devant le développement économique actuel,la circulation devenant complexe, une différenciation se produit, des catégories sur-
gissent. Elles sont nécessaires, nous le reconnaissons en face de la relativité pratique, mais de là à conclure comme les économistes que dans chaque catégorie il puisse indéfiniment entrer un nombre indéterminé d'unités sans préjudice pour l'économie sociale, il y a loin. C'est ici que les antimutuellistes doivent baisser pavillon, faire leurs concessions et se rendre à nos raisons.
Dans la catégorie d'intermédiarité posons-nous, le nombre d'unités doit être limité et cette limitation est réalisable en raison des avantages sociaux qui en résulteraient et que l'orthodoxie conteste soit : économie considérable, augmentation de production et de consommation. A qui prouvera-t-on par exemple que, dans un groupement quelconque où deux (i) intermédiaires — des épiciers, si Ton veut — rendent à la population un service dont la rémunération est comprise dans le prix de vente des produits, ce même service sera payé par les consommateurs à un chiffre identique, si, à côté des premiers, viennent successivement s'établir cinq, dix, vingt nouveaux épiciers sans doute attirés par la perspective d'un profit. Le champ de vente reste limité à ses proportions antérieures. Le total des affaires faites par nos vingt intermédiaires sera celui réalisé auparavant par nos deux épiciers, puisque le nombre des acheteurs reste sensiblement le môme. Une question inévitablement se pose : comment vivre à vingt sur la rémunération de deux, puisqu'à leur tour ces intermédiaires ont les mêmes besoins de consommation et doivent
I. Nous disons deux, non pas un seul, car il y aurait en cq cas monopole, par suite, cherté du service.
avoir une égale faculté d'achat pour les satisfaire ? Ils ont de plus des échéances, des loyers, des impôts à payer. Où trouveront-ils les fonds nécessaires pour faire face à ces dépenses ? Dans un relèvement du prix des marchandises.
Puisque, d'une part, leur clientèle est forcée de consommer et d'acheter les produits entreposés chez eux, que, de l'autre, ils obéissent aux mêmes nécessités dont le coût de satisfaction d'après leur comptabilité particulière ne peut descendre au-dessous d'un certain minimum, si la vente de leurs marchandises est insuffisante, ils en relèveront d'autant le prix, de façon à être suffisamment rémunérés, toutcomme les deux épiciers de la veille, les prix croissant proportionnellement avec le nombre des intermédiaires, de 2 à 20 (i). Cette augmentation sera payée par la masse des consommateurs. Comment dès lors prétendre contre le Mutuellisme que,par un mouvement en sens inverse, une réduction de 20 à 2 ne réaliserait pas une économie considérable ! Comment prétendre encore que cette cherté des produits ne restreint pas la consommation ! Comment prétendre enfin, ô prétentions robustes ! que la consommation restreinte, la production n'étant plus vigoureusement sollicitée par la première, ne se ralentit pas ! Le travail est arrêté, la gêne installée dans les foyers, l'esprit d'épargne entravé, toutes choses contraires à
I. En admettant que ces intermédiaires restent honnêtes et ne vendent pas aux prix antérieurs des produits de mauvaise qualité ou falsifiés, ce qui réalise une hausse non pas nominale» il est vrai, mais réelle, en même temps qu'un danger pour la santé publique et la vitalité d^une race.
l'élévation des humbles, à cette identification du travailleur et du capitaliste tant caressée par le Mutuellisme. Que nous vient-on alors parler de service rendu par les intennédiaires justement rémunérés par l'augmentation du prix de vente ! L'intermédiarité ainsi comprise, nous nions sa rémunéralion ; elle n'est que nuisance et misère, l'établissement d'un étiage de notre commune pauvreté. Mais nous nous trompons ! Oui, il y a vraiment service ; c'est celui que l'intermédiaire se rend à lui-même par la rémunération qu'il en retire, mais c'est contraire à la justice, parcfe que l'intérêt personnel de certains individus est exclaswement satisfait aux dépens de la société entière dont la perte égale le montant des gains faits par tous les intermédiaires inutiles, néfastes résultats, que le principe de réciprocité, tendant à l'équilibre économique, peut seul éluder.
Qu'a donc à faire le Mutuellisme pour réaliser ses promesses tant contestées : économie considérable suivie d'augmentation dans la production et la consommation ? Prouver contre l'assertion des économistes que l'intermédiaire ne soutient pas le cours et en même temps poser le principe de réduction de l'intermédiarité à un strict minimum d'individus ou d'entreprises, minimum immédiatement marqué audessous du point de rupture d'équilibre entre l'intérêt personnel des intermédiaires et l'intérêt social.
V intermédiaire ne soutient pas les cours.
Pour le prouver, interrogeons les faits, leurs exemples-, plus clairs, instruisant mieux que des questions de principe. Je suis un vigneron du Languedoc.
Les gelées d'avril 1908 ont enlevé les deux tiers de ma récolte. Devant cette restriction de la matière consommable le vin se vendra à de gros prix (i). Je n'ai donc pas besoin du secours d'un intermédiaire pour que les cours se soutiennent; le déficit de la production à lui tout seul y contribuera. Un commissionnaire se présente et me fait ses offres d'achat à ao francs l'hectolitre. Insuffisamment renseigné, comme l'est tout producteur dans notre commerce actuel, insolidaire et anarchique, sur la rémunération maxima que je puis tirer de ma récolte, je trouve l'offre raisonnable et j'accepte le marché. Le lendemain, arrive un détaillant du Centre (s'approvisionnant, notez-le bien, directement chez le producteur et vendant aussi directement à la consommation, ce qui lui permet d'offrir un prix supérieur) qui veut m'enlever immédiatement ma récolte aux taux de 22 francs l'hectolitre, soit -2 francs de plus par hectolitre que le taux offert par le commissionnaire. Je refuse, car je ne puis faire autrement, étant juridiquement lié par contrat vis-à-vis du premier intermédiaire, et j'éprouve un grand regret d'une affaire qui m'avait tout d'abord paru avantageuse. Notez que je perds 2 francs par hectolitre, ce qui, suivant l'ampleur de ma production 5oo, i.ooo, 5. 000, 10.000 hectolitres, finit par faire un manque à gagner considérable. D'autre part, si ce détaillant, se trouvant en face d'un accaparement général des spéculateurs de l'endroit sur la production du centre producteur, (accaparement d'autant plus facile que la
1 . Cet exemple type est d'autant plus intéressant qu'il est authentique, personnellement arrivé à Fauteur.
récolte est déficitaire) est obligé d'acheter à ces intermédiaires, il sera forcé de payer un prix plus élevé que celui qu'il m'offrait à moi producteur. Il s'en dédommagera sur ses clients qui paieront plus cher et consommeront moins. D'où comme résultats de l'affaire :
Ou manque à gagner du producteur ;
Ou surplus à payer du consommateur ; pertes exactement mesurées par le bénéfice exclusif de l'intermédiaire.
Mais production et consommation, c'est le tout de l'économie mondiale ; si vous ébranlez à la fois ces deux robustes piliers vous causez la ruine inévitable de l'édifice social par une rupture d'équilibre dans une division mal comprise, puisque de tous les individus producteurs-consommateurs et, contre eux, l'infinitésimal intermédiaire est le seul à trouver un gain exorbitant des exigences normales nécessaires à son entretien, parce que son intérêt personnel, ne
subissant aucun frein, ne cherche qu'à se satisfaire
lui-môme dans ses appétits démesurément grandis, ce qui n'est point juste, ce qui n'est point réciprocité. Il est inadmissible que notre commissionnaire qui n'a acheté que pour revendre, qui en l'occurrence, puisque le vin est rare et plus demandé qu'offert, l'a gardé tout juste le temps de donner une signature, puisse, pour un simple geste et un capital tout à fait restreint, prélever une rémunération disproportionnée ! Il n'a pas remué une seule motte, il n'a pas foulé une seule grappe ; de quel droit vientil prélever sur la circulation une rémunération croissant avec le nombre d'hectolitres vendus alors que la plus ou moins grande quantité du produit est le
fruit dn travail du producteur et que lui, intermédiaire, ne prend pas plus de peine pour vendre une cave de lo.ooo hectolitres qu'une autre de loo. Tout ce qu'il gagne est prélevé aux dépens de la production. Dans ces années de récolte déficitaire où les cours n'ont pas besoin d'être soutenus, s'il intervient, c'est, cherchant à satisfaire son intérêt personnel exclusifs pour empêcher, contre toute légitimité, le viticulteur de tirer de sa production le maximum rémunérateur. Vis-à-vis des producteurs, l'intermédiaire ne soutient pas les cours, il les abaisse de toute la somme de ses prélèvements.
Mais si dans les époques où par des récoltes déficitaires les prix n'ont pas besoin d'être relevés, l'intermédiaire ne soutient pas les cours, c'est sans doute, peut-on objecter, dans les années de surproduction, où la marchandise plus ofierte que demandée tombe à plat, que le service éminent par l'intermédiarité va vous être enfin rendu. En tout cas, c'est le moment ou jamais pour elle de démontrer son utilité. Transportons-nous encore en Languedoc : Les vendanges de 1902 viennent d'être achevées. Depuis deux ans, par une malencontreuse succession de récoltes surproductives, le pays étouffé sous son stock énorme de produits, meurt, frappé de congestion. Des malheureux endettés, prorogeant toujours leurs échéances, acculés à la famine ou au suicide, redoutant la saisie de leurs champs délaissés et pleins d'herbes où des bras découragés n'osent plus promener une pioche, s'en vont désespérés vers la ville en quête d'un acheteur. Ils frappent à toutes les portes et toutes les portes se ferment à l'espoir d'un débouché. 5 francs, 2 francs même par hecto-
litre sont les prix offerts, tant la surproduction est grande. Toute espérance de rémunération est peixiue ; les campagnes resteront sans culture ; le vigneron écrasé, contemplant d'un œil morne ce champ dont la stérile fécondité le tue, n'a plus, fataliste obligé,
qu'à croiser les bras et attendre
C'est maintenant à vous, intermédiaires, d'intervenir et de sauver ce pays de la ruine. Voyez l'angoisse profonde de ces gens qui, dans leur naïve ignorance, tournent dans les Congrès, les yeux vers l'Etat, le suppliant, par la bouche de leurs délégués ou de leurs députés, de mettre un terme à cette crise lamentable. Détrompez-les, dites-leur que l'Etat ne peut rien sur les phénomènes économiques, qu'il n'a d'autre but que de maintenir le respect envers les lois, d'être le représentant du principe d'Autorité, que son intervention dan« le domaine de l'économie absolument étranger à son essence, apporterait ou un trouble encore plus profond ou la démonstration dérisoire de son incapacité (i); puis, cette première
I. Nous avons été surpris du nombre de gens croyant aux vertus de TEtat en matière économique ; mais nous reconnaissons pour être exacts que la démonstration de son incapacité faite et vite saisie, tous s'étonnaient ensuite d'avoir partagé une si grosse erreur. On demandait par exemple à l'Etat d'adoucir les maux de la crise en dégrevant les vignerons — la question, on le sait, fut portée à la Chambre par les députés languedociens, obéissant à un mandat impératif de leurs électeurs — .Après avoir fait reconnaître à ceux qui s'illusionnaient : i^' que le paiement de l'impôt n'étant pas la seule nécessité du producteur, le dégrèvement ne serait qu'uneinfinitésimale diminution de misère ; a° que le dégrèvement, s'il avait lieu, ne pouvait être intégral, que l'Etat ne pouvait, sous peine de banqueroute immédiate, rendre toutes
vérité établie, marchez hardiment de l'avant, affirmez-vous intermédiaires, comme nécessité économique, relevez les cours puisque telle est votre fonction, faites des achats successifs et multiples, vous passant par d^interminables filières les produits jusqu'au moment où la consommation demanderesse manifestera des besoins immédiats ! Eh quoi ! vous vous récriez ! Notre pétition vous paraît-elle inacceptable ?
D'abord, dites- vous, les achats faits avant la crise à des prix exorbitants vous causent un déficit et votre résistance légitime pour obtenir un minimum de perte se manifeste en deux tendances à la fois opposées dans leur aspect et concourantes dans leur effet :
les denrées indemnes d'impôt indirect, que la concession ne pouvait porter que sur les seules contributions directes ou qui plus est sur certaines d'entre elles, l'impôt foncier de préférence, nous les faisions convenir que le Languedoc n'étant pas le seul pays de vignobles,il était juste; 3® d'étendre cette mesure à tous les vignerons français répandus en Gascogne, Lyonnais, Beaujolais, Algérie, etc., formant à eux seuls une telle masse de contribuables que leur dégrèvement global mettrait à bas notre budget. D'autre part, pour être complètement justes, il fallait accepter cette vérité économique qu'un produit en surproduction provoque par la baisse de ses prix une surproduction virtuelle des produits similaires ; la bière, le cidre, le poiré, les hydromels, etc., restaient eux aussi sans débouché. Ce n'était plus dès lors le seul Midi, mais encore le Nord, toute la France à satisfaire, à dégrever. Il fallait donc, pour que le dégrèvement fût efficace, 4° que la somme des impôts directs x)rélevés par l'Etat égalât zéro, ce qui est de toute impossibilité.
Dans une crise, qu'on retienne bien cette entière vérité, l'Etat n'est rien, les phénomènes économiques sont tout. Pour en conjurer les funestes effets, une application progressive des données du Mutueiiisme seule est efficace. Nos développements ultérieurs le démontreront.
a. — De vente au moins bas prix possible à votre clientèle ; ce qui amène une vidange trop lente de vos dépôts ;
b. — D'achat au producteur au plus bas prix possible afin de réaliser sur ces nouvelles affaires un bénéfice, si infinitésimal soit-il, tendances qui ne se réaliseront pas, car elles en susciteront de contraires chez vos antagonistes économiques : vos clients d'abord, voulant payer à plus bas prix se pourvoiront ailleurs, et vos vendeurs ensuite, cherchant comme vous,à conjurer un plus gros déficit, vendront à qui leur offrira le prix le plus élevé, c'est-à-dire au détaillant direct ou plus directement au consommateur (i). Délaissés par tous, vous n'avez donc pas à envoyer de courtiers dans les campagnes se dépenser en stériles efforts pour amener d'irréductibles producteurs à réduire leur prix déjà trop bas, hélas ! afin de vous assurer le moindre déficit possible, alors que votre débouché non rémunérateur vous accule à la faillite. Les vignerons se croisent les bras devant la fatalité, dites- vous, ô intermédiaires ! et vous n'avez qu'à en faire autant !
Ainsi donc, vous vous défendez en invoquant vos pertes; mais votre défense est un aveu qui vous condamne : en temps de crise surproductive, aux
1 . Les vignerons du Languedoc essayèrent, soit en commun, soit individuellement, de vendre à la consommation. Des efforts mal combinés et surtout une mauvaise information des bons endroits de consommation firent échouer sur tous les points en générai ces tentatives. À noter encore que ces essais de vente directe à la consommation ne pouvaient être faits que par des producteurs ayant encore des réserves. Les petits, les humbles, restaient toujours là-bas tordus par la misère et le désespoir.
époques d'eflFondrement des prix, vous ne pouvez surexciter, réaliser rintermédiarité qu'en demandant au producteur de faire une concession de plus à sa misère, de descendre d'un degré plus bas dans son désespoir, en un mot de vous vendre au plus bas prix possible le fruit de ses sueurs, afin d'étayer sur tous ces lambeaux de misère péniblement réunis, les moyens d'amoindrir vos pertes et de garder vos positions en attendant... quoi? qu'un événement extraordinaire qu'il n'est pas en votre pouvoir de provoquer, qu'une calamité quelconque : grêle, gelée, etc., tirant un bien de l'excès d'un mal, raréfiant les produits, abaissant le taux de l'offre vis-àvis de la demande, fasse remonter les prix ! Alors, puisque votre utilité se réduit à zéro, puisque, aux époques de production déficitaire, vous empêchez le producteur de toucher le maximum de rémunération de son travail, puisque pendant les crises de surproduction, vous ne pouvez vivre et vous sustenter qu'en abîmant les baisses les plus effroyables, puisqu'en un mot, vous êtes une nuisance sociale, que la prétendue légitimation de votre emploi : le soutien des cours, n'est que duperie, puisque vous n'ajoutez pas une forme au produit, il n'y a plus qu'à vous rayer des catégories sociales ; vous n'êtes que des parasites !
Surgit ici la nouvelle question : qu'est le parasitisme ? promptement résolue par cette simple définition : Le parasitisme est le prélèvement fait sans service ou au nom d'un service illusoire, apparent, par certaines unités sociales, au détriment de toutes les catégories économiques, pour satisfaire contre toute justice leur exclusif intérêt personnel. Ce qui
nous ramène à Findication des concessions à faire par l'économie orthodoxe, afin de laisser poser par le Mutuellisme le deuxième terme de la balance que nous cherchons.
Ce parasitisme, cette exclusive satisfaction de l'intérêt personnel, sur quoi fait fond Tordre actuel que défendent les économistes, doit être par eux nié comme nuisance sociale, comme obstacle à la réalisation de Tharmonie. Et pour que leur négation soit efficace, supprimant du même coup dans le monde l'anarchie et l'insolidarité, qu'ils en acceptent l'affirmation contradictoire, les deux conditions mutuellistes de réciprocité et d'association.
Réciprocité c'est justice, non par négation des divers intérêts personnels mais de leur égoisme exclusifs un moyen de les faire se neutraliser entre eux et réaliser l'équilibre. Acceptez donc, économistes ! la condition de Réciprocité.
Mais pour que cette dernière se réalise il faut en trouver les conditions de réalisation.
Reprenons notre premier exemple, celui de cette agglomération où, le nombre des épiciers s'étant élevé de deux à vingt, ces intermédiaires avaient trouvé, malgré leur nombre, le moyen de vivre en haussant proportionnellement le prix de leurs marchandises. Or, il arrive qu'un jour, éclairés sur cette situation anormale par leur propre intérêt personnel lésé par les exigences de leurs intermédiaires, fatigués de payer à des prix exorbitants les marchandises de première nécessité, nos villageois s'entendent et décident de faire tous leurs achats à la ville la plus proche, chez le même fournisseur. Bonne aubaine pour ce dernier qui, devant ce brusque débouché, fera les conditions
les plus avantageuses. Nos vingt épiciers tomberont, mais la masse des consommateurs bénéficiera de toute la différence des prix établie par la venue successive de ces vingt détaillants surétablis entre eux et le marchand de gros. Et si nos villageois, encore mieux informés, au lieu de s'adresser à ce négociant qui est encore un intermédiaire, s'adressent pour les divers produits dont ils ont besoin à leurs producteurs respectifs, les prix seront encore moins élevés, l'économie sera plus considérable : épargnant un peu plus, ils consommeront davantage, sollicitant ainsi par un débouché direct et extensible un augment dans la production. Voilà quels seront les bienfaits de leur entente. L'intermédiaire ne sera pas supprimé, c'est impossible^ nous l'admettons par abandon de l'absolu théorique ; mais pour réaliser la tendance ou relatif pratique vers cet absolu^ nous soutenons qu'il faut supprimer tous les intermédiaires sauf un et cet un c'est i' Association.
Par elle, on chassera du sein de l'humanité la nécessité miséreuse qui ne peut se satisfaire et dont on abusa par la spéculation. Par elle, on donnera à tout producteur le pouvoir et la force de raisonner ses services et s'il ne peut à lui tout seul, perdu qu'il est dans les plus basses catégories sociales, soutenir de pareilles revendications, que l'infinitésimal capital dont il dispose se joigne aux infimes capitaux de ses semblables qui, réunis, finissent par devenir une ressource économique appréciable. Dès lors, appuyés sur de pareilles réalités, les petits, les humbles travailleurs (i) pourront demander
1. La qualité d'ouvrier ne suffit pas, nous exigeons des Lagarde a5
rintégrale rémunération de leurs services, immédiatement arrêtés par leur propre principe dès qu'ils voudraient empiéter sur les droits d'autrui. Pour réaliser cette harmonie qui ne peut exister dans le stata quo^ il faut élaborer un programme d'association progressive.
Acceptez donc, économistes, la condition ai association.
Et ils doivent accepter les deux conditions mutuellistes de réciprocité et d'association, pour cette première raison qu'il a été démontré, contre toutes leurs assertions, à propos de leur critique antimutuelliste sur la première conséquence de l'application des théories proudhoniennes : suppression des intermédiaires.
Que l'intermédiarité n'était pas légitime parce qu'elle s'était réalisée ;
Que les intermédiaires ne pouvaient être illimités dans leur nombre ;
Que les intermédiaires ne soutenaient pas les cours.
Triple constatation qui force les économistes à nier dans le statu quo qu'ils défendent la satisfaction exclusive de l'intérêt personnel comme condition du progrès, alors qu'elle est création de parasitisme, maintien d'inharmonie dans réconomie sociale. Cet égoïsme individuel, antisocial, est et ne peut être immédiatement mis en échec que par la Réciprocité assurant à tous les intérêts équilibrés entre eux leur
personnalités laborieuses pour réaliser cet idéal. Les inactifs, les fainéants, le Mutuellisme fondé sur le Travail les rejette de son sein.
juste rémunération et par V Association donnant à tous la force de réaliser un pareil programme dont Tultime article est : Identification du travailleur et du capitaliste, toutes choses qu'il fallait démontrer.
II. — Voilà donc l'orthodoxie convaincue à propos de sa critique sur la première conséquence mutuelliste : Suppression des intermédiaires ^ que le statu quo qu'elle défend ne réalise pas Tharmonie qui ne peut être obtenue que par l'abandon comme règle économique de l'intérêt personnel exclusif et par une concession correspondante aux conditions du Mutuellisme : RéciPRocrrÉ, Association.
La démonstration sera tout aussi péremptoire, aboutissant aux mêmes conclusions, si, suivant le processus déjà indiqué, nous nous rabattons sur la deuxième conséquence mutuelliste : suppression de Vintérêt^ également critiquée par l'économie orthodoxe. Sous cette rubrique, elle avait dit en substance :
L'intérêt ne peut être supprimé à cause de sa légitimité ; il est légitime, précisément pour les raisons qui le faisaient déclarer illégitime par le Mutuellisme soit :
Identité du travail et du capital ;
Faculté de l'homme à ne produire que sa seule subsistance ;
Identité du produit brut et du produit net ;
Puisque l'économiste contradicteur invoque à l'appui de sa thèse les propres arguments de Proudhon, nous n'aurons pas de peine à en rechercher de nouveaux et nous les reprendrons puisqu'ils sont de notre école.
Et tout d'abord, pour bien marquer que nous main-
tenons toujours vis-à-vis du relatif pratique notre concession première : conservation du numéraire, nous admettons que le capital étant travail et portant en lui le principe de sa rémunérabililé, doit être payé par Tint érêt, même sous forme de métal; mais de là à prétendre, comme le font les économistes, que dans Tordre actuel le travail intégralement rémunéré le soit seul, assurant ainsi pour chaque catégorie de capacités une puissance de production adéquate à leurs seuls besoins de consommation — ce qui suppose un monde exclusivement composé de travailleurs vivant du fruit de leur propre travail, sans un seul parasite qui vienne par d'injustes prélèvements, pour assurer sa subsistance, diminuer d'autant celle d'autrui — c'est un abîme que nous ne pouvons franchir. S'il en était ainsi, l'harmonie serait réalisée sur terre, mais ce fâcheux optimisme A'est point justifié par les faits. Une longue expérience n'est point nécessaire pour s'en apercevoir. Ouvrons les yeux sur le monde ; que verrons-nous ? P'uncôté, des oisifs, de l'autre des travailleurs (i). Quelle est cette rupture d'équilibre? Cette inharmonie est-elle apparente ou réelle? Qu'en dit Basliat? Ceci déjà développé (a) :
Que le loisir existe réellement dans le monde. Mais, ajoute-t-il en substance, la consommation et la production étant corrélativement proportionnées à la
1. Travailleur pris ici dans son sens général signiQe celui qui travaille. Nous protégeons tout aussi bien le capitaliste actif qui a justement acquis son capital que le prolétaire laborieux, repoussant sans miséricorde le bourgeois amolli ou l'ouvrier fainéant.
a. Mélanges (3e vol.). a« Lettre de Bastiat, p. 211 et yo\v supruy p. 44 1-
capacité des individus, ces diverses capacités rangées en catégories n'étant pas identiques ont besoin, pour s'entretenir et se reproduire, d'aliments croissant dans leur variété avec la dépense d'énergie faite jiar le travail. A l'effort de plus en plus intensif, il faut, pour se refaire, qu'il compte parmi ses éléments reproducteurs le loisir qui n'est pas un arrêt, une abdication momentanée de l'iadividu, mais une sorte de réalisation latente du nouvel élan à accomplir pour parvenir à « l'initiation de travaux d'un ordre plus élevé! » (i). Le repos ainsi défini est inattaquable. Fruit du seul travail, il fait partie de l'intégrale subsistance du génie qui l'a inventé. L'équilibre n'est donc point rompu. C'est une constatation de plus des Harmonies économiques (2).
Bastiat ! esprit sublime que nous saluons au passage, votre conception du loisir révèle une àme pure et haute. Si pour vous, réduit à votre seul rôle d'unité économique, le travail actif ou passif est le seul programme de vie, pour d'autres l'idéal est différent ou plutôt il n'existe pas. Vos aspirations harmoniques sont combattues par les furieux désirs de l'instinct. Pour vous, le repos est nécessaire en vue du travail; pour la masse, le travail, si on ne peut absolument pas s'en dispenser, est fait en vue du repos.
Nous admettons que de rares esprits faisant intellectuellement d'intensives dépenses d'énergies, ont
1. Mélanges (3- vol.). a^ Lettre de Basliat, p. 211 et voir supra, p. HfiA.
2. C'est le titre d'un ouvrage que Bastiat avait publié pour répondre aux contradictions économiques de Proudhon.
légitimement besoin de plus d'aliments, de plus de loisirs que des capacités normales — l'expérience a presque toujours constaté qu'une augmentatioii de vigueur intellectuelle va de pair avec une diminution de force physique — mais ils sont l'exception ; dans les faits, c'est un autre genre de loisirs qui normalement s'étale, brisant toute voie à la réalisation de l'harmonie, c'est, signe indubitable de la rupture de l'équilibre économique, une oisiveté vivant sur un superflu^ termes corrélatifs puisque, si Vhomme par son seul traitait ne produit que sa seule subsistance^ le non-travail (oisiveté) ne peut subsister qu'en parasite sur le travail d'autrui (superflu). Actuellement, loisir n'est pas reproduction, mais bien anéantissement de travail, loisir c'est fainéantise, loisir c'est jouissance, loisir c'est débauche; et voilà un pont jeté entre la science économique et la morale.
Qui niera la débauche ? Personne. Expliquons la genèse de ce facteur antiéconomique.
L'homme qui ne fait rien s'ennuie. Pour y parer, s'il n'a pas l'énergie propre au travail, il cherchera à se distraire, et ces distractions perdant de leur saveur, émoussées par l'habitude, il les variera, les pimentera, les assaisonnera au gré de ses illusions toujours de plus en plus déçues jusqu'au jour où trouvant devant lui les bornes posées par la nature même, l'homme en les franchissant redeviendra brute, entrant dès lors dans le domaine des monstrueuses perversions. Il voudra étancher sa soif de luxure et sa luxure augmentera. Le feu qui le brûle et le consume le fera-t-il aspirer au repos et le repos le fuira. Toujours mécontent de lui-même, sentant, sans pouvoir la discerner, peser, sur ses pas
alourdis, la mystérieuse influence d^un destin contrarié, il cherchera à combattre celle mélancolie noire qui rétreint, par des pratiques d'orgies d'un inimaginable raffinement. L'ivresse passée, les mirages évanouis, Fombre à nouveau se répandra dans son âme, descendant un peu plus bas à chaque illusion tombée, vers un épouvantable abîme sans fond. Cette créature ne sera plus un homme, mais une loque.
Or, puisque progrès étant difl(ërenciation, Thumanité est un tout économique dont les individus, infinitésimales imités, coopèrent dans un travail parcellaire au grand œuvre social, puisque devant des exigences de plus en plus croissantes le labeur mondial devient plus intensif et la solidarité plus grande, rhomme pour être d'accord avec l'évolution qui l'entraîne doit devenir plus travailleur, plus énergique. Pourquoi dès lors voir surgir contre toute attente le débauché ? A la demande de personnalités fortes, de volontés tenaces, faite par la société, il n'ofire que dépersonnalisation et faiblesse. Il ment à l'évolution, il ment à sa propre destinée, puisqu'il enfreint la morale qui n'est qu'énergie.
Et l'on voit des individus employer toute une vie à cette besogne d'autodégradation ! Ils ne vivent donc pas, comme le prétendait Bastiat, deux jours sur le travail d'un seul. Ils ne travaillent jamais et comme ce ne peut être par leur seul travail assurant leur seule subsistance que leurs ancêtres ont pu transmettre à ces jouisseurs un capital exorbitant de leur capacité, il a fallu forcément, pour établir ce superflu y prélever indûment sur autrui, enfler démesurément l'intérêt, rompre l'équilibre qui, en fait,
n^a jamais été, même approximativement^ réalisé.
Si le superflu, toujours injustement acquis d'après nos principes, entraîne le non travail, si ce dernier ouvre les voies à la débauche, accusant pour la société toujours à court d'énergies une perte chîf* frée par le nombre d'individus qui s'y livrent, le mal ne s'arrête pas encore là, il fait tache d'huile et s'étend sur l'humanité comme une gangrène irréductible, La honte engendre la honte et souille tout ce qu'elle touche. Pour satisfaire ses infâmes plaisirs, il faut au débauché un objet qui les réalise. Des êtres humains, tout d'abord respectables, en fourniront les jouets. Et ces créatures descendront d'autant plus facilement dans l'ignominie que leur intérêt person* net les y poussera. Vivre sans rien faire, trouver le repos ou plutôt — ne mesusons pas de ce mot qui suppose travail — l'illusion du reposdans la certitude d'une subsistance assurée même au prix de la honte, quoi de plus séduisant pour des êtres aveugles toujours en butte aux matérielles nécessités. T>oxïcV exclu* swe satisfaction des appétits égoïstes, fondement de l'économie actuelle, diminue, outrageant démenti fait au principe d'évolution, le nombre des énergies que la fiévreuse société demande pour ne point faire faillite à son programme de travail universel. Mais engagé sur cette pente, Vintérêt personnel exclusif va loin, aboutit à de véritables catastrophes. Il va dès lors prendre un masque et s'appeler Spéculation, manifestation amorale qui, n'ayant d'autre fin à réaliser qu'elle-même, s'appuie sur tout ce qui la sustente développant indifl*éremment, suivant les cas, le bien ou le mal qui la mettent en branle. Les faiblesses humaines constatées, le spéculateur s'abat sur elles
comme sur une proie, les développe, les soutient de de sa commandite, parce qu'il y a là matière à profit. Un capital énorme est engagé pour l'établissement de louches entreprises. Tout un monde de proxénètes et de honteux parasites surgit, évoluant dans ce nouveau cercle d'attraction. Le nombre des créatures vivant sans travail augmente dans des proportions effrayantes ; le déchet de l'humanité monte, monte toujours. Devant de tels résultats, l'intelligence reste interdite, la réflexion en désarroi. En effet, que signiCent ces faits en contradiction avec les principes :
L'évolution progressive exige et suscite des énergies et les énergies se récusent ;
Le capital, travail passé multiplicateur de travail futur, mentant à ses origines et à sa fin, vole à la société des unités pour les soumettre au non travail forcé et pousse à la restriction de la production par la diminution grandissante de la main-d'œuvre !
Tout est renversé : la morale, la logique, les principes. On sait que le capital ne s'engage jamais sans espoir de rémunération. Or, il intervient pour commanditer la débauche. C'est donc que le non-travail rapporte; et la spéculation éhontée le prouve en supprimant le travail. Quel est ce défaut d'harmonie ou plutôt ce chaos dans notre économie actuelle? La conséquence de V exclusive satisfaction de r intérêt personnel érigée en règle générale, permettant de faire vivre sur un superflu grandissant un nombre croissant de créatures vivant sans travail sur la subsistance d'autrui.
Mais la débauche n'en est pas le seul signe. Souvent les jouisseurs, au bout de leur pénible carrière,
ayauttrop présumé des privilèges du capital, se trouvent tout à coup abandonnés par lui. Alors, sans force, sans énergie, rendus impuissants devant le travail par Ténervement des plaisirs, ils roulent, poussés par les événements, dans le gouffre sans fond de la misère où ils traînent les derniers restes d'une existence qui tombe en lambeaux, tendant la main aux passants pour obtenir une infinitésimale parcelle de ce capital dont ils ont mésusé.
La Mendicité, voilà la seconde tare indéniable de réconomie actuelle. Elle seule suflSt à Tesprit pour représenter la rupture d'équilibre inhérente à Tordre des choses qui nous régit. Si d'une part — nous reprenons toujours contact avec le même principe — le seul traçait produit ou doit produire la seule subsistance de l'individu, si de l'autre, on constate à la fois un superflu (richesse acquise par Texclusive satisfaction de l'intérêt personnel) et un déficit (mendicité, paupérisme), il est de toute logique de conclure que l'un s'acquiert aux dépens delautre, qu'ils ne coexistent que parce qu'ils se suscitent. Analyser cette contradiction, ce sera dévoiler Torigine de la débauche et de la mendicité, preuves péremptoires d'un prélèvement fait aux dépens d'autrui ; ce sera découvrir une troisième tare à l'économie actuelle : I'Usure.
Et d'abord, comment définir l'usure ? Proudhon voulant arriver au crédit gratuit par la suppression du numéraire, comprenait sous ce vocable tout ce qui, en sus du remboursement de la valeur prêtée, est versé par lempruateur entre les mains du prêteur : l'intérêt était pour lui illégitime. Mais pour nous qui, rejetant cet absolu, avons été contraint par la relali'
vite pratique de reconnallre la nécessité du numéraire et la juste rémunération due au capital, même sous forme de métal, la définition sera tout aussi explicite mais plus atténuée. L'usure, dirons-nous, c'est le paiement hors de proportion avec le service rendu ; c'est ce qui dépasse la juste rémunération. Ainsi, je prête une certaine somme et je stipule en compensation de cette aliénation momentanée de capital une prime préalablement fixée à 20 0/0. Pour Proudhon, ce chiffre eut élé usure. Pour nous, examinant si ce taux est la juste rémunération du service rendu et découvrant que le 5 0/0 marque la limite du dû et de Tindû, nous faisons de ce dernier pourcentage la graduation maxima du prélèvement légitime ou intérêt, le reste : i5 0/0 injustement exigé constituant Tusure.
Mais comment établir la démarcation entre Tintérêt et l'usure? Par la réalisation de la formule : r homme par son seul traçail ne peut produire que sa seule subsistance et non un super/la, formule poursuivie par le Mutuellisme, puisque par la Réciprocité — qui n'est pas autre chose que l'équilibre des intérêts personnels — mise à l'ordre du jour par un système d'AssociATioN progressive, la faculté acquise à tous de rendre des services, en assurerait, par son simple jeu, la mutuelle conservation exactement déterminée par la nécessité d^alimentation et de reproduction des capacités qui les mettent en œuvre. Le superflu, père de la débauche et de la mendicité, frappe d'inexistence, ne serait plus une cause de partielle stérilité dans la société. Et nous soutenons que le seul moyen de réaliser l'harmonie, c'est de supprimer le superflu, de le
tarir dans sa source : Tusurc, preuve quiatessenciêe de rinharmonie actuelle, qu'on n'a jamais pu tuer jusqu'ici par aucune mesure répressive.
Aujourd'hui, comme au temps de Proudhon, c'est sur la force et la nécessité qu'elle s'appuie. Tel qui a besoin d'argent pour mener à bien une entreprise se verra refuser le capital nécessaire, ou bien parce que l'entreprise est illusoire, ou bien parce que la garantie fournie est insutlisante, ou bien parce que le risque à courir est trop grand. Et toujours le créancier éventuel, suivant une bonne habitude, fera mine de mépriser l'affaire proposée, d'en rabaisser les mérites, d'en augmenter imaginairement Taléa, tout cela afin d'arracher une plus grosse prime, de s'assurer une part maxima dans les profits, sans metlre directement la main à l'œuvre, augmentant ses exigences, si, bien informé, il sait que le demandeur a un besoin immédiat de son concours. C'est alors que l'intérêt personnel exclusif t^c donne libre carrière. Si l'emprunteur ne peut espérer une amélioration de condition que de la réalisation de l'entreprise rêvée, il en passera par toutes les exigences de l'intermédiaire, du capitaliste, son surveillant et son geôlier.
Comment a-t-on essayé de conjurer de si funestes pratiques ? en faisant intervenir cet étemel deus ex machina que l'on nomme l'Etal. La loi, après avoir posé le principe du prêt à intérêt (art. 1906 à 1914 du C. civil) (1) commence par faire une distinction — ce qui déjà peut être considéré comme une
I. L'Assemblée Constituante Tavait déjà posé par le décret du 3-12 octobre 1789.
retraite — entre Tîntérêt légal et Tintérêt conventionnel (art* 1907 du C. civ.). L'intérêt légal c'est, autoritairement déterminé, le maximum indépassable au-dessus duquel se trouve l'usure ; l'intérêt conventionnel c'est la permission de dépasser ce même maximum : inconcevable contradiction qui, de la promulgation des Codes français, point de départ d'une nouvelle ère pour toutes les législations européennes, devait voir jusqu'à nos jours ses néfastes conséquences progressivement augmenter avec l'écoulement du temps et le développement d'une économie faisant fond sur l'intérêt personnel exclusif.
La loi du 3 septembre 1807 fixe le taux légal du prêt à intérêt à 5 0/0 en matière civile et à 6 0/0 en matière commerciale. Mais ce n'est pas en vain qu'on fait une promesse aux égoïstes appétits. Après leur avoir fait entrevoir la possibilité de l'usure par la liberté de l'intérêt conventionnel, l'Autorité fut obligée de s'exécuter devant leur débordement dû au vigoureux essor économique du siècle der* nier. La loi du 12 janvier 1886 consacra ce qui déjà existait en faîl, supprima en matière commerciale toute limite à l'intérêt, laissant libre coursa l'usure, autre preuve péremptoire que l'Etat ne peut rien contre les phénomènes économiques et que par essence il ne doit point agir sur eux.
Quant au prêt cis^il dont le taux légal par la loi de 1900 a été fixé à 4 0/0, il serait illusoire de prétendre que, sur ce champ restreint, l'usure se trouve contenue par un pareil commandement. Là, pas plus qu'en matière commerciale avant la promulgation de la loi de 1886, le maximum, quand l'occasion le fait, n'est pas respecté. Par tout un
système d^expédients et de subterfuges respectant la loi dans la lettre, mais la tuant dans son esprit, au moyen de primes, de majorations, de renouvel» lements, etc., il est permis de déguiser un prêt conventionnel dont le taux de rémunération sera supérieur à l'intérêt légal. Et Tautorité demeure impuissante pour s'être immiscée dans des relations économiques exorbitantes des fonctions de l'Etat.
Que l'usure soit occulte ou franchement étalée, elle trouve des défenseurs surtout diez les économistes qui la baptisent: intérêt {(Umité.
Pour justifier cette illimitation ils prétendent:
jo Qu'elle dédommage le prêteuf du risque couru en le rémunérant justement de son audace, de son coup d'œil, de son habileté ;
2° Qu'elle constitue une prime faite^ à l'extension du commerce, au développement de l'esprit d'entreprise, à la découverte de nouveaux débouchés.
C'est, au nom de la défense des intérêts égoïstes, d*abord mentir à l'histoire, ensuite manquer de logique. En effet, la législation antique, plus pondérée, plus réfléchie, contredit la nôtre en ne faisant aucune part à l'intérêt illimité. Le transport maritime de marchandises qui, sous le règne de Justinien comme de nos jours du reste, constituait le commerce le plus dangereux, mais était plus périlleux encore à cette époque, puisque de mesquines coques de noix livrées aux fureurs des flots pesaient moins dpvant les méfaits de la tempête que nos vastes et stables vaisseaux, donnait lieu au nauticumjœnus, à l'intérêt maritime arrêté par cet empereur romain à un chiffre considérable relativement aux intérêts fondés sur d'autres contrats commerciaux, mais fixe à 12 o/o. â ce taux,
on estimait suffisante et ]a rémunération du risque couru et la prime faite à l'esprit d'entreprise. Aujourd'hui, contrairement à la tradition, non seulement le contrat à la grosse aventure qui correspond au nauticum fœnus de Juslinien n'est plus soumis au maximum, mais encore tous les contrats à forme commerciale.
C'est de plus, nous l'avons dit, manquer de logique et de flagrante façon. Pour que l'intérêt illimité fût légitime il faudrait que les deux facteurs de rémunération : lo le risque couru, 2^ Touverturede nouveaux débouchés, fussent, eux aussi, illimités, ce que nous nions.
. Dans une entreprise quelconque nous ne hasardons que la somme de capitaux y engagés. Un navire part chargé de marchandises. Il se perd corps et biens. Peut-on dire que le risque est illimité, puisque la perte se réduit exactement au coût de production du navire et des produits qu'il transportait ? L'intérêt doit être proportionné au capital hasardé et partant limité. L'illimitation ne peut donc légitimement s'appuyer sur le risque^ premier facteur énoncé.
Ce serait encore une erreur de croire que la prime faite à l'esprit d'entreprise qui ouvre aux produits de nouveaux débouchés étendant toujours ainsi la marge de la production soit une nouvelle source du droit à l'intérêt illimité sous prétexte que le service rendu est inappréciable, répercutant ses bienfaits au monde entier. Mais on fonderait sur V indétermination des résultats, Villimitation de la rémunération, termes tout à fait différents ! Et parce que l'homme a courte vue, pourquoi en conclurait-il à l'illimitation
de ses efforts ? C'est donc sur sa faiblesse quUl établirait Thypôthèse de sa force I Etrange contradiction ! Non ; puisque, par son travail limité, l'être humain, quelle que soit sa capacité, ne peut produire quMne limitation de résultats, la rémunération ne peut être proportionnelle qu'aux résultats acquis, fournissant la seule subsistance nécessaire à l'entretien et à la reproduction de ladite capacité rémunérée plus ou moins que d'autres, classées dans les diverses catégories, mais non d'une manière illimitée, car pour laportion indéterminée qui dépasserait la juste rémunération du travail fourni, on poserait au gain une légitime assise dans le non-travail, ce qui serait tout aussi anti-économique qu'immoral.
Et dans l'économie actuelle défendue à tout prix par les économistes, les apparentes raisons de légi* timation d'intérêt illimité diminuent de plus en plus. Aujourd'hui, môme pour les spéculations les plus dangereuses, pour les transports maritimes, le risque est réduit à zéro par rétablissement de sociétés d'assurances ad hoc. La cargaison peut s'engouffrer dans l'Océan. Rien n'est perdu pour l'armateur qui touche intégralement le prix des produits anéantis.
Quant à la prime que les assurés versent aux échéances fixées à la caisse de la compagnie n'estelle pas calculée d'après la valeur du navire ou de la cargaison mise à flot, c'est-à-dire limitée ? C'est incontestable. Donc, reprenant contre les économistes défenseurs du statu quo les preuves fournies par ce statu quo lui-même^ nous leur opposons leur contradiction flagrante avec les faits et la conclusion ' que l'intérêt même commercial ne doit et ne peut, en toute justice, être illimité. S'il l'est en effet, c'est
la porte ouverte au superflu, à la rupture d'équill* bre, au manque d'harmonie. Et e'est surtout à cause du prêt d'argent que l'usure s'étale dans toute sa laideur. Là, plus moyen d'invoquer un risque comme dans le transport maritime, ou l'exploration puisque l'aléa n'existe pas ; l'affaire n'est plus à la merci des éléments et peut être prévue dans toutes ses conséquences ; une prime qui ne se donne qu'à l'esprit d'invention ou de découverte ouvrant un nouveau débouché ne peut être attribuée à une simple prestation dénuée par elle-même de toute originalité, de tout eflFort intellectuel anormal. Le prêteur en exigeant 5o, 60, 70 0/0 perd donc jusqu'aux apparences des raisons justificatives de son prélèvement exagéré. De toutes les affaires où l'on sollicite son concours, l'usurier fait mentalement un départ entre elles : les mauvaises, celles où on lui offre tout au plus le juste intérêt, rémunération du travail passé incorporé dans le capital à prêter, et les bonnes, celles où il n'y a pas même un semblant de risque à affronter, puisque les garanties évaluées, toutes informations prises, dépassent, et de beaucoup, le montant du crédit demandé. Harpagon est un homme extraordinairement prudent et la touchante sollicitude qu'il a pour de précieux écus le rend difficile dans le choix des détenteurs éventuels appelés à les faire prospérer. Il est de plus initié aux arguties de la philosophie utilitaire. Idées, sentiments, aménité, politesse, tout, jusqu'à lui-même, peut être quanti tati« vement et qualitativement coté par une certaine valeur d'argent, ce précieux métal étant à la fois la pierre de touche et la force initiale du mouvement éeo&omique mondial. Il déterrera Aristote, lui
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démontrera sa monstrueuse erreur de non prolificitédeTor et conclura contre lui en posant Faxiome contraire : pecunia parit pecuniam^ les écus engendrent les écus.
Dès lors, cet homme bien informé, conscient de sa mission, voudra réaliser sa fin et faire prospérer son capital ; il saura se dégager du vain préjugé que le seul intérêt est la juste rémunération du concours qu'on lui demande et ne prêtera qu'aux affaires dignes de toute estime qui le tranquilliseront sur le sort de ces chers écus qu'il affectionne décidément beaucoup.
Aussi, quand des entreprenants, voulant faire un emprunt secret — le secret est nécessaire au crédit — et surtout de gros emprunts, viennent le solliciter, l'usurier calcule, puis, quand il est absolument sûr^ non seulement de rentrer dans ses fonds, mais d'en retirer au moins plus que l'intérêt, il prête ; la phase spéculative commence. C'est alors que celte créature, expression quintessenciée d'une économie fondée sur l'intérêt personnel exclusif va donner toute sa mesure. Et d'abord, ne croyez point que le prêt fait vienne étayer, comme on devrait logiquement s'y attendre, l'affaire qu'il commandite en apparence. Du moment que le principe est changé — le capital, ce n'est plus du travail (activité, mouvement) accumulé reproducteur de travail, mais bien de Pargent (stagnation, réserve) reproducteur d'argent — il va développer avec une force irrésistible toutes ses conséquences qui lutteront et détruiront s'il se peut dans ses effets le travail qui lui est contradictoire. Après avoir apprécié la solidité des garanties, ji'usurier, d'après leur exameni a demandé
le 20j le 3o o/o, essayant de happer d'au seul coup, par un taux exagéré, à peu près la masse entière des profits rapportés par Tentreprise.
Maintenant, comme il a calculé ses exigences et la durée du crédit de façon à forcer ses victimes à de nouveaux emprunts, il est prêt à leur faire des renouvellements ou des prorogations d'échéance. Gomment ne renouvellerait-on pas puisque le prêt n'a point encore porté tous ses fruits ! Et comment ne consentirait-on pas, pour un si gros service, une petite majoration à un homme aux dehors si doux, si humbles même, qui vous tend la main d'une manière si affable, les griffes rentrées.
Aux renouvellements succèdent les renouvellements, la dette s'enfle à vue d'œil, l'emprunteur à court d'haleine multiplie les étapes et le faux répit qu'on lui accorde élargissant de plus en plus son déficit diminue sa force de résistance jusqu'au moment où les garanties qui lui avaient fait accorder crédit n'étant plus en rapport avec les sommes fictivement prêtées, l'usurier lance sur sa proie un regard de vautour et fond sur elle les serres ouvertes. Il pousse à l'effondrement de l'entreprise qu'il est censé soutenir ; il cesse ses prorogations, exige ses remboursements, accule ses clients à la faillite et s'il est d'une habileté consommée et sans scrupule, emporte, d'un seul coup, tout l'actif en faisant acquérir à vil prix par des intermédiaires les biens de l'exploitation dépréciés à la suite de cette débâcle, sans cesser pour cela d'être créancier — sa créance est si forte — alors que le capital réellement prêté par lui — il n'y aura parfois que le seul versement du début — sera trente, quarante fois inférieur à
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celui de renlreprise. Qui a de gros capitaux est sûr de voir affluer les demandes d'argent. Qui a de gros capitaux peut, sans pudeur, montrer les plus grosses exigences. Il commencera par prêter à lo pour monter sans limite à 20, 5o, 80 0/0, maître, dès lors, àun si gros taux, de toute exploitation, sans en assumer les Responsabilités, libre de déchaîner à son gré la prospérité ou la ruine. Par lui, le travail n'est plus qu'un serf, l'Or est Roi. Mais de ce renversement de principe, les terrifiantes éventualités ne s'arrêtent point là. Que dix ou douze gros usuriers s'entendent en Europe et les kracks les plus redoutables peuvent se déclarer, acculant des milliers de familles à la misère et au désespoir ou par le chômage ou par la faillite. Que les hautes banques internationales combinent leurs opérations en vue de ruiner certaines entreprises qui les gênent et cette simple volôuté est pour ces dernières un acte de mort. La crise financière, eflbndrement de la prospérité générale, est un gage de vie pour la royauté de l'or établie sur l'usure, superflu toujours indûment acquis.
Et-savez-vous en résumé pourquoi, ô économistes, inconscients défenseurs du statu quOy toutes ces tares que vous ne pou,vez nier : la débauche et la mendicité enlevant à la société les énergies dont elle a besoin, Vusure taillant et tranchant dans la trame économique, ne laissant à des malheureux décou-. rages d'autre alternative que la misère ou le suicide,, ipianifestations diverses d'un superflu tantôt passif, tantôt actif, mais toujours réel, rompent l'équilibre de l'économie actuelle que vous croyez être la plus grande approximation de l'harmonie ? Cest parce que l'ordre de choses qui nous régit fait fond sur
rtntérêt personnel exclusif de V intérêt social alors qu'il doit être son concourant. Tant que le bul des activités individuelles sera la satisfaction d'un égoîsme toujours insatisfait, puisqu^il n'a pas de frein, Téquilibre sera détruit. Il faut, comme vous Tavez senti d'ailleurs, reprendre les trois conditions mutuellistes :
D'identité du capital et du travail ;
De production de la seule subsistance de l'homme par son seul travail ;
D'identité du produit brut et du produit net, pour réaliser Tharmonie, négative de V intérêt personnel exclusif et du superflu. Par quel moyen? Par ime universalisation du travail augmentant la production, diminuant les frais de consommation, laissant ainsi au prolétaire une plus large marge de capitalisation et de bien-être, ce qui diminue d'autant la nécessité de tous, désormais aptes à se rendre réciproquement service et unira par réduire à zéro les occasions trop souvent offertes, dans l'économie actuelle, à d'injustes prélèvements, l'application du principe d'association réalisant V identification du travailleur et du capitaliste.
Négation de l'intérêt personnel exclusif vaut affirmation corrélative de la Réciprocité et de l'Association : telle avait été la conclusion de nos développements à propos de la suppression des Intermédiaires critiquée par l'économie orthodoxe. Elle reste identique après la discussion sur la suppression de l'intérêt.
III. — Passons à la troisième conséquence mutuelliste : Gratuité du Crédit, ou plutôt à l'essai de réfutation qu'eîQL ai fait l'économie orthodoxe. Là encore,
nous aboutirons à la même conclusion^ qu'il faut, pour réaliser Tharmonie dans l'économie actuelle, autre chose que l'intérêt personnel exclusif, mais bien la RÉCIPROCITÉ appuyée sur le principe d'AssociA- TioN que nous voulons établir comme second terme de la balance que nous cherchons.
Sous la rubrique : Crédit Gratuit toute la critique tenait dans la réponse faite aux deux questions :
Le Crédit est-il échange ?
Le Crédit gratuit est-il possible ?
Les anti-mutuellistes répondaient à la première :
Non, le crédit n'est pas échange parce qu'on ne crédite que celui qui ne peut échanger, parce qu'il faut du temps au débiteur pour se libérer et que donner à tous les moyens d'être échangistes c'est éviter ou supprimer les occasions du crédit, non l'établir sur des bases nouvelles.
A la seconde :
Le crédit gratuit est impossible parce que la banque mutuelliste ne peut fournir à ses adhérents les contre-valeurs d'échange, puisque le capital, étant du travail, n'est pas gratuit ; elle ne prêtera pas pour rien ce qu'elle emprunte à titre onéreux. Il faut donc s'en tenir, concluaient-ils, au crédit tel qu'il existe dans l'économie actuelle.
Puis, dans un dernier aperçu l'orthodoxie, essayant par la bouche de Bastiat de faire du M utuellisme un suicidé par persuasion, tentait de lui démontrer que, par une contradiction remarquable, il tournait le dos au but qu'il poursuivait et devait se renier lui même, l'identification du travailleur et du capitaliste existant déjà en germe dans l'ordre de choses qu'il voulait réformer^ tandis que par sa simple évolution pro-
gressive, le capital, se diffusant, devenait de moins en moins cher, se rapprochait de plus en plus de la gratuité.
Cette critique de la gratuité du crédit, condensée dans ce court résumé n'est pas autre chose qu'un aveu de retr^aite de la part des économistes. Du moment qu'ils reconnaissent devant nous, mutuelliste pratique (i), qui avons abandonné Ta&^o/a théorique de Proudhon, que dans les faits, à l'exclusion d'une réalisation intégrale, des approximations relatives— que nous disons devoir être progressives — de fidentité du travailleur et du capitaliste et de la gratuité du crédit, se réalisent, nous n'avons plus à discuter sur des points reconnus ; on ne se bat pas pour acquérir ce que l'ennemi vous a déjà cédé. Mais comme les anti-mutuellistes prétendent que ces tendances se réalisent d'elles-mêmes d'où s'en suivrait :
lo Qu'il faut laisser faire l'évolution et s'en tenir au statu quo ;
fï^ Que le Mutuellisme, reconnaissant sa mission désormais inutile, n'a plus qu'à abdiquer et rentrer dans le néant, c'est sur ce nouveau champ que nous reporterons la dispute.
Si nous adoptions le premier point, ce serait reconnaître contre toute évidence : que l'économie actuelle
1 . Le lecteur doit commencer à entrevoir quel sera notre système socialiste que nous baptisons dès à présent: Mutuellisme PRATIQUE, parce qu'au rebours de celui de Proudhon,ilne pose pas à! absolu, mais, éminemment progressif, développe dans le domaine des réalités les plus grandes approximations de ce qui n'était, chez le Père du Mutuellisme, qu'un idéaly par lui supposé, à tort, réalisable.
est irréformable (et par amplification qu'elle est la plus grande approximation de la justice).
Poser l'économie actuelle comme irréformable, c'est nier le libre arbitre de l'homme, c'est confier à la seule évolution le soin de réaliser le plus de bien possible, et ce disant, les économistes commettent une immoralité, une grosse contradiction et une forte erreur :
Une immoralité puisqu'on tend à abaisser l'homme dans sa dignité, dans son énergie, à l'emprisonner dans le cycle de vie végétative des animaux inférieurs, types d'obéissance absolue aux lois extérieures ;
Une grosse contradiction, puisque posant le principe de souveraineté de l'évolution dégageant tous ses termes par son seul mouvement, nos adversaires nient ce qui fait le fond de leur doctrine : — laissez faire, laissez passer — la liberté réalisée, dans toute sa licence, par la satisfaction des égoïsmes individuels ;
Une forte erreur , puisque l'homme, d'après le principe économiste, n'ayant d'autre but que la satisfaction de son intérêt personnel exclusif et non pas l'équilibre social, réalise ou cherche à réaliser aux dépens d'autrui ce superflu par nous découvert sous diverses formes : exagération du nombre des intermédiaires, tares de l'humanité dénommées : débauche, mendicité, usure, etc. Or, puisque par le seul fait de sa libre volonté, essayant d'obtenir pour lui le plus d'avantages possible, l'égoïste individu a pu, faisant surgir la superfluilé, déterminer une somme de mal, pourquoi par un effet de cette même liberté ne pourrait-il pas, en sens inverse, réaliser une somme de bien? S'il peut le pire, il peut le mieux. Et puisque actuellement, c'est vers le pire que p«i-
che réconomîe sociale, toute la question est de fournir aux activités humaines un moyen de réalisation qui ramène vers le mieux les tendances du mouve* ment social.
C'est entamer par là l'examen de la deuxième assertion : que le Mutuellisme reconnaissant sa mission désormais inutile doit, d'après les économistes, renoncer à lui même et rentrer dans le néant.
Puisque, pour résumer en quelques lignes tout ce qui vient d'être dit, le mal, par le superflu, existe dans la société, que cette rupture d'équilibre détruit constamment l'harmonie économique, par suite de V intérêt personnel exclusif donné comme seul fondement de l'économie actuelle :
Comme le bien, d'une part, ne peut être obtenu que par une réalisation de la tendance à la gratuité et de V identification du travailleur et du capitaliste : deux articles que les mutuellistes posent comme la fin de leur programme et que les économistes, leurs adversaires, avouent exister en germe dans le statu que qu'ils défendent ;
et que de l'autre, l'homme, non aveuglément soumis aux impérieuses exigences de l'évolution, jouit de son libre arbitre ;
le Mutuellisme peut et doit, au lieu de se renier, se suraflirmer énergîquement.
La tendance à la gratuité et l'identification du travailleur et du capitaliste existent en germe dans la société, et vous vous croisez les bras, économistes, satisfaits de ce résultat I Parce qu'on a une graine, on n'a pas la plante avec tous ses fruits. Pour qu'elle prospère et rapporte, il faut la semer dans une terre bien retournée. Alors, vous verrez
surgir une tige et des feuilles et puis des fleurs s^épar nouir. Pour que la tendance à la gratuité et l'identification du travailleur et du capitaliste ne restent pas à Tétat de germe, il ne faut pas qu'elles soient le résultat contingent de l'évolution, mais le but directement circonscrit et déterminé de la volonté des hommes. Songez à quelles heureuses conséquences aboutit le bon marché des capitaux : plus de facilité pour la recherche de la matière première à fournir à la main-d'œuvre, jamais de chômage, augmentation de la production, delà consommation, faculté de capitalisation constante chez tous les individus, etc., et vous ne pourrez que combattre la cherté des prix, réalité dont la concomitance idéelle s'appelle intérêt personnel. Le Mutuellisme ne nie pas les divers égoïsmes ; il sait qu'on ne peut les éliminer : il fait au contraire fond sur eux, mais de manière à les équilibrer tous dans leur opposition. Cet équilibre ne peut être obtenu que par la réalisation de la RéciPROGiTÉ qui suppose chez tous les facultés de compensation ou de garantie nécessaires à tout échange, à toute transaction, à tout crédit. Mais dans l'économie actuelle, certains ont trop, d'autres trop peu. Pour obtenir les avantages dont ils manquent et impossibles à acquérir individuellement, que les travailleurs pauvres se liguent entre eux, unissant leurs efforts et leurs capitaux, qui, ridicules dans letu*s infinitésimales parties, deviennent, dans leur tout, une force et une garantie appréciables. L'association, personne morale qui parlera en leur nom, assurera tout à la fois un débouché, la sûreté des transactions, la juste rémunération de leurs services et' de ceux d'autrui parce que, spécu-
lant comme ses contre-parties d'après réyalnation des garanties respectivement présentées, personne ne sera à sa merci, ni elle à la merci de personne.
Puisque, pour réaliser Tharmonie, il faut combattre l'intérêt personnel dipis ce qu'il a d'exclusif, ce qui est contradictoirement poser la Réciprocité réalisable par t Associatiouj conditions muluellistes, le Mutuellisme reste debout comme une ébauche au milieu des débris de l'économie actuelle. Il ne réalisera pas le Crédit gratuit ni l'identité du travailleur, et du capitaliste — cet absolu, magistralement énoncé par Proudhon, ne pouvant dépasser les bornes de la théorie — mais comme les tendances existent — les économistes Tavouent d'eux-mêmes — le but sera, dans la relativité pratique, d'obtenir la plus grande approximation de la gratuité du crédit et du point de confusion des deux classes, jusqu'ici antagonistes, des travailleurs et des capitalistes. Donc, contre l'assertion de ses adversaires, le Mutuellisme doit s'affirmer plus que jamais. Au lieu de se renoncer et de* finir par une adhésion aux réalités acquises, c'est une nouvelle ère qu'il annonce et qu'il commence.
Nous voici arrivé à nos fins. Nous avons prouvé que les économistes, par leur critique, n'étaient point parvenus à détruire le Mutuellisme, que le statu quo^ dont ils se sont constitués les défenseurs, ne réalisait pas l'harmonie et les preuves de cette thèse, énoncées au fur et à mesure de leurs assertions tour à tour réfutées en étaient :
i« A propos de la suppression des intermédiaires :
a) Une perte sociale considérable proportionnée à l'extension démesurée de l'intermédiarité ;
b) Une diminution de la consommation ;
c{ Une diminution de la production; les intermédiaires seuls prélevant un gain destiné à rémimérer un travail et des capitaux stérilement engagés, ce qui entraîne la baisse des cours au lieu de les soutenir comme le prétendaient les économistes.
ao A propos de la suppression de V intérêt :
L'existence du superflu se manifestant par :
a) La débauche ;
b) La mendicité ; engendrées à leur tour par :
c) L'usure.
, 3** A propos du Crédit gratuit:
a) L'aveu fait par les économistes que la tendance à la gratuité et l'identification du travailleur et du capitaliste existaient à l'état de germe dans l'économie actuelle ;
b) La possibilité pour l'homme en possession de son libre arbitre de modifier l'inharmonique statu quo;
c) La nécessité imposée par les circonstances au Mutuellisme de surexister, puisqu'il veut détruire l'intérêt personnel exclusifs seule cause de rupture de Téquilibre social, ce à quoi il prétend porter remède.
Ce remède par le seul efiet de l'impulsion dialectique, nous le retrouvons chaque fois énoncé comme conclusion dans la discussion de chacun des articles de notre division.
RÉCIPROCITÉ : Association, disions-nous à propos de la suppression des intermédiaires^ sont les seuls moyens de restreindre au strict minimum {un seul
intermédiaire ce serait rassociation) rinlermédiarité, de faire réaliser au producteur et au consommateur une économie, considérable et d'amener, par simultanéité, une augmentation dans la consommation et la production.
Réciprocité : Association sont encore les seuls moyens de ruiner dans son fondement le superflu manifesté dans ces tares abominables dénommées : débauche, mendicité, usure, avons-nous dit à propos de la suppression de Vintérêt.
Réciprocité, Association : c'a été encore, à propos du crédit gratuit^ le seul moyen invinciblement posé pour favoriser le développement de tendances avouées par les économistes et propres à réa-» User la plus grande approximation possible de la gratuité du crédit et de l'identité du travailleur et du capitaliste.
Comme au fond, toute cette critique de la critique orthodoxe n'avait qu'un but : prouver d'une part que les économistes, triomphant sur la seule question de suppression du numéraire démontrée par eux impossible, étaient réduits à l'impuissance s'ils tentaient d'attaquer la thèse proudhonienne sur tous ses autres articles; et de l'autre, que le statu quo par eux défendu est un régime détestable croissant progressivement dans le mal, c'était, dès lors, au Mutuellisme dégagé de l'absolu théorique, mieux adapté aux réalités positivés et à lui seul, qu'incombait l'honneur et le devoir, après avoir brisé les arguments et les obstacles, de réaliser l'harmonie et l'équilibre sociaux.
Cette adaptation aux réalités positives, nous la trouvions dans une balance à faire entre Vabsolu
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théorique et le relatif pratique. Nous avions fait la concession aux orthodoxes d^admettre, dans notre système, le numéraire, contrairement à la théorie de Proudhon et conformément aux pratiques actuelles. Conservation du NUMÉRAmE était donc le premier terme de notre balance. Puisque, dans notre réfutation de la critique économiste, nous avons prouvé que rinharmonie sociale ne peut être arrêtée et détruite que par la réciprocité et X association — ces deux mots, nous Tavons vu, supposent dans leur énoncé toutes les conditions mutuellistes de : justice, indépendance, universalisation de la propriété, etc. — c'est : Association réciprocitaire que nous devons choisir comme second terme de la formule cherchée. Par elle, nous ne réaliserons pas ce que demande Tabsolu théorique :
La gratuité du crédit, en ce sens que les services n'égalerons jamais zéro en valeur ; l'identité du travailleur et du capitaliste en ce sens que tous les individus ne seront pas égaux en capitaux et en capacité de travail ;
Mais ils pourront approcher de cet idéal s'ils en ont l'énergie et s'ils suivent le programme du Mutuel- LisMB PRATIQUE qu'ou va incessammeut leur tracer, résultat qui ne peut s'espérer dans l'économie actuelle, insolidaire et anarchique. Il y aura tendance continue et progressive dans le bon marché des produits et services et un avènement au capitalisme d'un nombre de travailleurs croissant jusqu'au jour où il n'y aura plus comme pauvres que des mendiants et des lâches.
APPLICATIONS DE LA BALANCE
I. Rbvus historique. — Mouvement coopératif : statistiques ^ diverses, procession marquée. — Mouvement mutualiste : est restremt à la seule assurance ; résultats appréciables. — Mouvement syndical : grande extension en France, mais malheureusement déviée de son but par des préoccupations trop exclusivement politiques.
U. Programme d'avenir. — A. Programme d'extension : c'est un système d'adaptations de la nouvelle formule à toutes les nécessités économiques que l'on doit combattre ou éluder. — Le Mutuelliste pratioue peut ainsi être d'une application mondiale. — Exemple d adaptation proposée pour annihiler la crise vinicole. — B. Programme de défense : consiste en : a Neutralisation de l'Etat ; b Négation de la politique ; c Destruction du marxisme (collectivisme).
Conservation du numéraire. — Association réci- PROGiTAiRE étant la formate de la balance cherchée, c'est, par ses diverses applications, par son entrée dans le vaste champ des réalités que va se trouver fermement assuré TAvenir du Socialisme mutuel- LisTE,autrefois enclavé par son absolu dans le domaine de la théorie. Et cette adaptation au relatif pratique, bien loin d'être une velléité d'éclectique est déjà consacrée par T expérience. Non pas que la formule se soit systématiquement et nécessairement imposée à l'économie sociale dans toute son ampleur, que cette vérité immanente se soit subitement révélée et soit devenue, pourtoutes les manifestations économiques, une génératrice formelle et fondamentale, non ; mais parce que, dans le statu qno réfractaire, des essais épars, isolés, parfois infructueux, ont surgi donnant — ce qu'on ne saurait trop souligner — con-
trairement à toutes les tentatives des doctrines socialistes autres que le Mutuellisme (i), des résultats pratiques.
Ces réalisations, il faut l'avouer, manquent d'ensemble, de cohésion, ne semblent pas avoir conscience de la force qui les pousse et de la mission qu'elles ont à remplir ; mais patience ? elles sont, avant-coureurs d'une nouvelle aurore, comme les rayons projetés de ci de là dans un ciel nuageux. La lumière filtre, les ténèbres trouées par lambeaux s'atténuent, s'effilochent et s'évanouissent au moment où le jour resplendit sur l'horizon entier. Si le Mutuellisme a produit aujourd'hui une gerbe, demain il récoltera une moisson. Quelque chose est donc fait, mais d'autre part il reste encore beaucoup à faire. Jetons d'abord un premier regard sur le passé — ce sera faire une rapide revue historique des réalisations mutuellistes — puis un second vers l'avenir, afin de savoir à quelles conditions notre formule réalisera un mouvement d'ensemble, capa^ble de remplir à lui tout seul le champ de l'économie mondiale. r
I. — REVUE HISTORIQUE DES ESSAIS DE RÉALISATION DU MUTUELLISME PRATIQUE
De tous les moyens de réalisation pratique indiqués par Proudhon lui même : i° Syndicat de produc-
I. Que sont devenus le Saint-Simonisme après les scandales de Belleville, le Fouriérisme avec son phalanstère et le Cabétisme avec son communisme icarien. Tous dorment couchés dans la poussière de l'oubli. Les beautés de la théorie n*ont pu forcer aux réalités de la pratique.
tiotaL et de consoniination ; ^oMùtuatîté ; 3o Comptoir de Vente, c*est surtout le premier, sous forme de coopératives et de syndicats professionnels, et le second, sous forme d'assurances, qui ont donné les applications les plus fortes et les plus étendues. Pris dans Tordre chronologique de leur apparition en France, les coopératives surgirent les premières, puis à leur suite les assurances mutuelles ou associations de secours mutuels et en dernier lieu les syndicats professionnels ; c'est cet ordre que nous allons suivre.
1° Mouvement coopératif. — Ce fut seulement après la Révolution de Février, sous Tinfluence des idées démocratiques, d'une crise économique sans précédent et soutenu par des subventions de l'Etat que se détermina nettement le premier mouvement coopératif français, bien que déjà des essais eussent été tentés par Bûchez vers i832 et qu'en Angleterre se fût fondée vers 1844 nne coopérative qui, par sa merveilleuse fortune, devait, plus tard, servir de type aux associations ouvrières de consommation : les Equitables pionniers de Rochedale. Plus de deux cents se fondèrent, toutes en vue de la production — cela se conçoit, tous les ouvriers étaient sans Iravall -^ mais malgré une subvention de trois millions votée paf r Assemblée nationale en faveur des cinquantetrois coopératives les mieux établies, toutes, sauf deux (i) qui subsistent encore aujourd'hui, avortè-
I. Ce sont : 1* Association des ouvriers en limes (27 Septembre-3 octobre 1848) (rue des Gravilliers, 48» Paris) et .la Société Industrielle et commerciale des Ouvriers lunetiers (6 août 1849) (rue Pastourelle, 6, Paris).
Lagardo y]
rent complètement. Dès lors, la coopération ne va plus «*étendre d'une progression lente et continue mais plutôt par secousses suivies de ralentissements.
Le Mcond mouvement coopératif se dessine vers i863. L'influence de l'Etat y apparaît encore comme cause déterminante. Napoléon III, toujours agité de velléités socialistes comme au temps du carbonarisme, encouragea ces essais nouvellement assis sur une base plus large, puisque, évitant les erreurs de 1848, les coopératîstes ne s'adressaient pas exclusivement à la seule forme d^association de production, mais, suivant les exemples anglais, créaient aussi des coopératives de consommation et même quelques-unes de crédit. Pour consacrer en droit ce qui existait en fait survint la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés à capital variable.
Il pouvait être désormais stipulé dans les statuts de toute société « que le capital social serait susceptible d'augmentation par des versements successifs faits par les associés ou l'admission d'associés nouveaux et de diminution par la reprise totale ou partielle des apports effectués » (art. 48).
Ainsi se réalisait une des conditions demandées par Proudhon pour les futures associations a l'universalité dans le nombre des membres ^ entraînant la variabilité dû capital. Une limite, il est vrai était imposée à l'extension du principe ; « le capital social » ne pouvait « être porté par les- statuts con^ titutifs de la société au-dessus de la somme de 1200.000 francs » (art. 49) et les <( actions ou coupons d'actions ne pouvaient être inférieurs à 5o francs », (art. 5o) ce qui arrêtait le nombre des sociétaires et forçait au fractionnement des industries similaires
en plusieurs associations. Mais comme, pour que la société fût valablement constituée, on n'exigeait que le versement du i/io des actions soit: 5 francs (art. 5i), toutes facilités étaient acquises aux travailleurs pour unir leurs infinitésimaux capitaux en un bloc appréciable et multiplier leur faculté de dépenses et de production, ce qui était un gros résultat. Sous de telles influences, la plupart des essais réussirent et certains prospèrent encore aujourd'hui (i). Mais, l'empereur tombé dans la tourmente de 1870, l'élan fut de nouveau brisé.
Il faut attendre jusqu'à l'ouverture des premiers congrès ouvriers (Congrès de Paris, 1876-1877 et de Lyon, 1878), jusqu'en 1876, pour voir s'affirmer à nouveau l'idée coopérative. Dès lors, ce n'est plus sous l'influence de l'Etat, c'est, affranchis de toute tutelle, par le seul effet de la conscience de leur force, de la valeur de leur seul travail multipliée par la soHuae. de tous leurs efforts, que les travailleurs veulent se remdre indépendants du capital et supprimer le (( paupérisme » prolétarien, c'est-à-dire du même coup le super/tu^ intégralement disparu dès que chacun bénéficierait intégralement des produits de son propre labeur. Et c'est, hélas ! ô contretemps abominable ! juste au moment où la classe laborieuse affirme sa vertu créatrice, son immanente capacité d'élévation (q), qu'un ennemi jusqu'alors inconnu mais terrible surgit en face du coopératisme.
1 . La Société du XVIII» arrondissement de Paris, la Revendication de Puteaux, entre autres qui sont florissantes, a. Le Self help des Anglais.
h%s politiciens s'emparent d'une doctrine venue d'outre Rhin, implantent en France le communisme de Karl Marx en le baptisant du nom de collectiçisme.
Au coopératisme, fils du Mutuellisme qui demande :
Une étude exclusive des problèmes économiques;
Le maintien de la propriété par son uniçersalisalion;
- Le traçait^ comme seul facteur d'élévation du prolétariat ou négation de la nécessité de la force, de la violence qui avaient jusqu'ici tenu l'homme tout à la fois dans Tinégalité et un lamentable abaissement;
Le tout réalisant la Liberté et la Justice ;
Le marxisme exigeant :
Les spéculations politiques ;
La suppression de la propriété par la possession collective exercée sous la surçeillance de TEtat ;
Et comme facteur d'élévation des classes inférieures, la conquête des pouvoirs publics par la violence^ antique moyen des primitifs ou de civilisés rétrogrades ;
Toutes conditions réalisant I'Esclavage vis-à-vis de l'Etat et l'exorbitante on injuste affirmation du principe d' Autorité, le marxisme ne pouvait être que contraire.
Dès lors, ces deux socialismes, ennemis nés, ne pouvaient que se combattre et diviser le prolétariat par de néfastes querelles.
On le vit bien, en 1879, au Congrès de Marseille (4* Congrès ouvrier) où les collectivistes Unirent par obtenir la majorité. Les coopéralistes, se refusant à admettre la suppression de la propriété et l'adoption de la violence comme moyen d'amélioration sociale,
ne se tinrent pas pour battus. Au Congrès du Havre (1880), la scission, inévitable, se produisit : le proietariat était tranché en deux tronçons, le mouve* ment coopératif qui commençait à se dessiner avorta de nouveau.
L'accalmie dure jusqu'en i885. A ce moment, les coopératives isolées en France, sans information, éprouvent le besoin de se connaître, de s'unir, perducs dans le vide de l'économie actuelle ; 85 associations se réunissent à Paris, à la mairie du IV® arrondissement et votent un projet de Fédération avec deux Chambres électives : Tune destinée à assurer l'unité de directicm, l'autre à centraliser les achats des sociétés fédérées (i). Dès lors, le signal est donné, une quatrième poussée coopérative s'accuse qui dure encore de nos jours. Devant cette coordination d'efforts et devant les revendications justes des coopératistes qui tranchent avec les brutalités et les incompréhensibles exigences des collectivistes, des bourgeois, comme Benjamin Rampai, dispensent par des dons ou des legs, aux ouvriers qui en manquent, une part de ce capital dont ils ont tant besoin et la législation, plus bienveillante, encourage leurs essais de plus en plus nombreux. D'abord, c'est un décret du 4 juin 1888 permettant aux associations de production de concourir dans les adjudications de l'Ëtat, étendu ensuite par un avis du Conseil d'Etat du 27 juin 1889 aux marchés des départements. C'est ensuite la loi du i""' août 1893 :
i. Cestà M. DeBoyve, coopératiste nlmois, qu*est due rinitîative de réunion du Congrès qui vota la Fédération. Voyez : La Coopération, Conférences de propagande. Ch. Gide, p. lu.
lo leur ouvrant le droit au concours des adjudications des communes, ce qui étend considérablement le champ du débouché ;
a^ abrogeant dans la loi du â5 juillet 1867 la prescription relative au minimum de 5o francs par action, ce qui est donner une plus grande extension au principe de variabilité du capital ; mais qui laisse cependant subsister le maximum de aoo.ooo francs imposé au capital social, cette dernièœ clause étant à la vérité appelée à disparaître, puisqu'un projet de loi soumis au Parlement (i) n'en fait plus mention.
De tous ces essais, si difficiles, tant de fois contrecarrés, dont le premier ébranlement imprimé par la Révolution de 1848 se répercute de nos jours, quels ont été les résultats positifs ?
Pour les coopératives de production dont Tacclimatation est le plus difficile, ayant à la fois à combattre Tesprit d'indiscipline de leurs propres partisans qui veulent tous participer aux fonctions de direction, alors que, pour commander, il faut déjà savoir obéir, et l'hostilité de certains socialistes qui ne voient dans de pareilles entreprises qu'un embourgeoisement d'ouvriers, alors qu'avec deux minutes de réflexion claire, ils se convaincraient facilement que du jour où tous les ouvriers seraient des bourgeois, il n'y aurait plus de bourgeois, les résultats sont non pas importants mais appréciables dans leur progression et remarquables dans leur organisation : Appréciables quant à leur progression, puisqu'à la fin de i863 le nombre des associations de produc-
1. Un projet de loi sur les coopératives est déposé depuis 1888.
lion étant de ^Oy le chiffre s'élève insensiblement d'une trentaine en i865, d'une vingtaine en 1881, s'arrètant un instant pour augmenter brusquement de 32 en 1894, d'ime trentaine en 1896, de 41 en 1895, accusant un total
Au !•' janvier 1895 de 140 sociétés
— 1897 184 « d'après la dernière enquête (i).
Et cette brusque progression est due à une entente d'organisation qu'on ne saurait assez admirer. Des directeurs de coopératives, mettant en commun leur expérience, fondèrent, en 1 383, la Chambre Consulta' twe des associations ouvrières de production. Elle a pour but de procurer « au point de vue économique par ses renseignements et son appui aux sociétés adhérentes la plus grande somme possible d'ouvrages ; au point de vue social d'appeler à la vie des associations nouvelles et de les faire profiter de Texpérience acquise par les anciennes ». Elle sert en outre de tribunal arbitral et de porte-voix auprès des pouvoirs publics pour les réformes jugées nécessaires.
Ce programme a été magistralement rempli. C'est grâce à son intervention auprès des pouvoirs publics que furent rendus les décrets du 4 juin 1888 et la loi du 1er août 1893 déjà cités et dont les conséquences furent si heureuses. Aujourd'hui, le titre d'adhérent à la Chambre Consultative est très recherche, car il n'est donné qu'aux sociétés présentant des garanties
I . Office du Traçait : a Les associations ouvrières de pro« duction», p. 2d à si5.
sérieuses. Sur j84 existant en France, an en comptait io6 adhérentes au i®' janvier 1897. L'exemple est contagieux, surtout quand il est prospère. Conçues dans le même esprit, se fondèrent :
A Lyon, la Fédération régionale du Sud-Est^ fondée en 1894 et comprenant 14 sociétés au i««^ janvier 1897.
A Bordeaux, la Fédération du Sad- Ouest fondée en 1896 et en réunissant r à son début.
Mais assurer le débouché aux coopératives existantes et en créer de nouvelles, ce n'était pas tout, il fallait encore obtenir pour elles ce qui vivifie toute entreprise commerciale et supprime la gêne, inévitable compagne des débuts; il fallait obtenir le crédit. Pour se procurer les capitaux indispensables refusés par tous les banquiers à des emprunteurs d'aussi peu de surface, on avait obtenu du Crédit foncier à la suite d'une convention particulière des avances sur travaux en cours et dont l'intérêt exigé s'élevait nominalement à 4 i/^ 0/0. Mais par suite des transports, enregistrement s, significations, mainlevées etc.» il s'élevait au minimum à 8 et 10 0/0 ce qui était écrasant pour de pauvres ressources et tuait dans l'œuf bien des velléités. Il fallait trouver le moyen de prêter aux coopératives au taux le moins élevé possible. Ici, tout comme h propos de la Chambre Consultative, ce fut à l'initiative des directeurs et des gérants d'associations que fut due la création de la Banque Coopérative fondée en 1898 au capital de 10.000 francs. Par suite d'une subvention de l'Etat de 5o.ooo francs et de dons successifs d'un généreux bienfaiteur, on put disposer d'une somme supérieure à 5oo.ooo francs, puis réaliser avec ampleur» B^qt-
être aussi avec imprudence au début, le but inscrit à rarlkle i^ des statuts : « procurer le crédit aux meilleures conditions possibles )> (i)*
Une seconde Banque Coopérative fut fondée à Lyon en 1894 pour créditer les coopératives de la région du Sud-Est, mais infiniment plus modeste que celle de Paris puisqu'elle avait au i^^* janvier iSj^^ un capital total de 9.000 francs.
Devant ces résultats appréciables, devant ce remar-» quable esprit d'enteate et d'organisation, qui osera dire, comme on le prétend trop souvent, que la France est uae terre stérile pour Tassociation et que ses habitants trop individualistes ne savent point s'astreindre à un pareil modus çiçendi. Nous allons, nous aussi, comme TAngleterre fournir un exemple type : celui de la Société Industrielle et Gommerciale des ouvriers lunetiers et prouver que même sur notre sol, on peut arriver à des résultats remarquables.
Fondée le 6 août 1849 par l'union de treize ouvriers apportant chacun un petit capital de 3oo francs, la maison Duez, Durie et CA^ prit bientôt le titre « d'Association fraternelle des Ouvriers lunetiers ». C'est avec la modique somme de 65o francs que fut acheté le modeste magasin de la rue Saint- Martin« Les bénéfices devaient être partagés entre le|3 associés ayant au moins 600 francs de maind'œuvre dans l'année — clause excellente qui mettait en équibbre l'intérêt individuel et l'intérêt collectif
I. Au V* janvier 1897, le rapport du Conseil d'administration enregislrait des pertes dues surtout à des prêts faits par sentiment.
des associés — et sur ces bénéfices était fait un prélèvement de 8 o/o en vue de constituer une caisse de retraites qui fut supprimée dans la suite lorsqu'elle fut reconnue inutile, La première année, le chiffre d'affaires s'éleva à 34'0^o francs, puis augmenta sensiblement pour aboutir en 1867 à celui relativement énorme de 776.000 francs et atteindre de nos jours plusieurs millions, parce qu'au fur et à mesure d'une prospérité grandissante^ les statuts, incessamment renouvelés, assuraient une base plus large à l'entreprise par l'augmentation des apports des sociétaires et des versements des adhérents ; si bien que la part sociale, de 3oo francs qu'elle était en 1849, monta à So.ooo francs en 1880 et la mise des adhérents s'arrêta à 5. 000 francs, c'est-à-dire au taux représentant une part sociale. Les 3.900 francs de 1849 qui tenaient à peine dans une boutique, s'étaient transformés en 1889 sous l'influence de l'association et du travail coopératif, outre la maison de Paris occupant 265 personnes et une machine de i5 chevaux vapeur, en 7 usines dont 5 dans la Meuse (3 à Ligny, i à Cousance-aux-Bois, i à Saint-Mihiel) occupant ensemble 907 ouvriers avec une force motrice totale de 4^5 chevaux, une dans l'Oise (à Songeons) et une dans le Jura (à Morez) occupant ensemble q83 ouvriers, plus une succursale commet ciale à Londres avec ateliers de réparations où étaient occupés 35 ouvriers ou employés. En 1895, le personnel total se composait de 200 employés, et i.3oo ouvriers Foit i.Soo personnes dont 65 sociétaires et 60 adhérents.
Voici comme conclusion ce que dit sur cette asso-
ciation ouvrière le compte rendu de l'enquête menée par V Office du Travail:
a Le chiffre d^ affaires est chaque année de plusieurs millions (il ne nous est pas permis de préciser). Les bénéfices sont considérables ; ils sont répartis entre les associés et adhérents seulement, d'une part proportionnelle au capital versé par chacun d'eux et d'autre part an prorata dé la main-cT œuvre j sous cette réserve qu'il n'est pas tenu compte pour la répartition de tout ce qui, dans le salaire ou les appointements annuels, excède 3600 francs.
La Société des Lunetiers a la forme anonyme à capital et personnel variables. Elle est dirigée par trois gérants, dils de l'intérieur, de l'extérieur, du contentieux et formant entre eux une société en nom collectif. Les gérants, comme les autres membres de la Société des Lunetiers, sont nommés par l'assemblée générale. Leur mandat est d'un an, mais ils sont rééligibles. 11 y en a huit depuis la fondation, le plus ancien des gérants actuels est en fonctions depuis 1875. La permanence des gérants et le soin avec lequel ils sont choisis sont certainement quelques-unes des causes les plus importantes de la prospérité de cette Société » (i). Peut-on nier dans cet exemple l'esprit d'entente des fondateurs, la continuité des vues de la gérance, la sagesse laborieuse des associés, conditions essentielles des réussites. Ah ! nous savons bien que l'évolution, marchant d'un progrès uniformément accéléré, demande une proportionnelle croissance d'énergie. Les fantoches doivent disparaître
I. Les Associations ouvrières de production» Voir la « Monographie de cette société » p. aÔ3 à ai5.
et laisser la place à des hommes. En d'autres temps et pour d'autres causes les Français ont montré qu'ils étaient capables de discipline et de vertu. Pourquoi, devant les nécessités de Tassociation, manqueraient-ils de volonté ?
Les résultats, appréciables dans le développement des sociétés de production, deviennent plus probants encore à propos des coopératives de consommation. On peut dire que sous cette forme, le mouvement a été à la fois extensif et intensif : extensif puisque, en 1899, tous les départements sauf (rois possédaient des sociétés de ce genre ; intensif, puisque tout conune dans le phénomène de génération spontanée, ces réalisations ont poussé par groupes^ signe
indubitable de la richesse d'application d'une idée. On compte en France quatre grands blocs coopératifs de consommation :
i^Le groupe des Charcutes et de Vendée (dont le noyau remonte au Second Empire, constitué sous l'influence de Napoléon III dans une région ûdèle aux tendances bonapartistes) composé presque exclusivement de boulangeries (1) comprenait :
126 sociétés en 1893 et plus de 300 — 1899
u9 Le groupe du Rhône (centre industriel : Lyon, Mâcon, Saint-Etienne) :
i;74 sociétés en 1898 244 — 1899
i. La boulangerie est plutôt une production qu'une consommation. On peut dire que c est un type de transition.
3o Le groupe de la Seine (centre commercial et iDdustriel: : Paris et Baalieue) :
84 sociétés en 1893 1^34 — 1899
4o Le groupe du Nord (centre industriel et minier: Nord, Pas-de-Calais, Aisne, Ardennes) :
99 sociétés en 1893 a34 — — 1899
Ces totaux joints à ceux des autres départements où les coopératives sont disséminées et ne paraissent pas obéir à un mouvement d'ensemble causé par les nécessités régionales, donnent pour la France :
94a sociétés de consommation en 1893 et 1848 — — en 1899
Ainsi, nous arrivons, par cetle statistique, à trouver non seulement le respectable total de 1.848 coopératives de consommation, mais encore nous enregistrons dans Tespace de six ans une croissance de plus du tiers sur le chiffre de 1893,
Un pareil développement ne pouvait se produire sans susciter des établissements de crédit spécialement destinés à le commanditer. Là encore la progression s'accuse formidable. De trois qu'elles étaient en 1893, les sociétés de crédit se sont élevées en 1899 à une trentaine de banques populaires (crédit urbain) et à quelques centaines de caisses rurales (t).
t . Nous faisons une place à part aux sociétés de construction (ig en 1899) que Ton peut comprendre dans la catégorie des sociétés de production. Nous ne parlons pas non plus des établissements accordant aux ouvriers une participation aux bénéQces (120 en 1B99) qui ne sont pas des associations.
Qui osera maintenant soutenir que le Français n'a pas Tesprit coopératif ? Et d'abord qu'est-ce que Fesprit coopératif? C'est la faculté d'adaptation aux nécessités qui, immanentes dans la société, ne peuvent être atténuées ou éludées que par la coopération. Toutes les facultés d'adaptation sont inhérentes à l'humanité parce qu'elle a à combattre toutes les nécessités. Pourquoi celle-là manquerait-elle spécialement à des gens qui ne se distinguent de leurs semblables que par la différence des latitudes et des frontières qui les délimitent. Autant dire que les Pyrénées, le Golfe du Lion, les Alpes, le Jura, le Rhln^ les A rdfinnfai, la ^^^^^m^Wj» el rOcéaa qui nous enserrent n'ont pas l'esprit coopératif f Que ks nécessités suscitant le coopératisme aient surgi tard en France et que, pour cette raison, mis en regard de certaines nations, le mouvement soit moins accentué chez nous qu'ailleurs, nous l'admettons ; mais, avant de formuler des hypothèses aussi générales, prenez une loupe, affirmateurs robustes, faites vos distinctions et circonscrivez le champ de de vos assertions!
En Angleterre, pays de grande industrie et de gros travail où le sweating System (i) était en honneur, les nécessités économiques suscitèrent chez les ouvriers une faculté d'adaptation plus précoce et plus puissante qu'en France. Le mouvement s'étendit comme une contagion sollicitée dans sa progression par la merveilleuse fortune d'une pauvre association de tisserands fondée en i844 ^ous la
I. Surmenage mortel imposé à l'ouvrier pour lui faire produire absolument tout ce qu'il peut donner.
. raison sociale : les Equitables pionniers de Rochesdale. A cette date, vin^t-huit compagnons se réunirent pour se procurer au plus bas prix possible les objets de première nécessité. Ils louèrent un magasin pour faire Tachât en gros, chacun contribuant à la constitution d'un capital social par un modeste apport d'une livre sterling (aS francs). De 38 f le nombre des associés s'élevait dix ans plus tard à 900, puis à 4-747 ®^ 1864, 7.63o en 1874» dépassant 10.000 en 1878, si bien que leur capital parti de 28 ^ s'élevait à cette époque à 192.814^ (4.8âo.35o francs), le chiffre annuel d'affaires étant de 398.888 ^ (7.472.200 francs) et le bénéflce de 40.679 £(1.016.976 francs). Aujourd'hui, la société allant au delà de son ancien but, la moindre cherté des produits de consommation, organise pour les familles des associés : 10 des écoles primaires; 20 des secours en cas de maladie ; 3^ des secours en cas d'accidents; 4^ des versements aux caisses d'épargne ; et, pour joindre l'agréable à l'utile, 5© des achats et des constructions d'immeubles.
La prospérité de cette association fut pour l'esprit coopératif anglais comme un coup de fouet. Sur tous les points du territoire, des coopératives se formèrent et, sous l'empire d'une progression justifiée par la nécessité, aboutirent à des résultats merveilleux.
En 1897,1e capital total des associations ouvrières tourne autour du demi-milliard. Ce chiffre vraiment surprenant n'étonne plus, dès qu'on voit la grosse marge de profils réalisés par ces associations.
« Avec un capital tolal de 44^ millions 400.000 fr. et un débit total d'une valeur de 960.600.000 fr.
I.4S3 sociétéft de consommcbtion réalisèrient en 1897 rai bénéfice total de i43.6oo.ooo francs. Gela représente une quote-part de profit de i5 1/40/0 sur les marchandises vendues et de 33 1/3 0/0 sur le capital employé. De même les boulangeries coopératives.. • réalisèrent, avec un capital de 600. 000.000 de francs et une vente de 10.200.000 francs, un bénéfice de 1 .440.000 francs, ce qui représente Une quotepart de profit de r4 0/0 sur la vente et de 24 0/0 sur le capital employé. Les meuneries coopératives réalisèrent en moyenne 14 0/0 de bénéfice sur le capital employé.
Beaucoup plus modeste est la quote-part de profit moyenne des associations productives qui ne produisent pas de denrées alimentaires, lao de ces associations, avec un capital total de 17.400.000 fr. et une vente de ii8.8oo.ooo francs réalisèrent un bénéfice de 9îi4-ooo francs, c'est-à-dire 3 1/4 0/0 de bénéfice sur la vente et 5 0/0 sur le capital » (ï)-
Ce sont là des chiflres tellement énormes que les associations britanniques en sont arrivées à ce résultat véritablement écrasant pour des adversaires de la coopération, à^avoir trop de capital^ alors que ce sont justement ceux qui en manquent le plus qui créent des coopératives.
a Est-ce, en premier lieu du capital qu'il nou^ faut ? — écrit-on dans le Cooperatii^ News (a), organe des coopératives anglaises, avec ce ton de grands seigneurs qui n'en sont plus à regarder aux
1. Voyez Bernstein ; Socialisme théorique et Social démo- {pratique pratique, p. 180 et 181 (Chap. IV). 3. Article du 3 décembre 1898.
miettes. ^- Il parait que nou^ avons actuellement quelques dix millions de livres sterling à notre disposition c)ui n^attendent qu'une occasion pour être employés dans la coopération et il serait évidemment facile de trouver dix autres millions encore, si nous étions à même de les placer utilement dans notre mouvement. Ne nous dissimulons donc pas le fait — car c'est un fait — que, même actuellement, nous avons beaucoup plus besoin dans le monde coopératif de plus d'intelligence et de capacité que de plus d'argent. »
En deux mots , le chroniqueur pouvait dire : Nous avons plus de capital que nos efforts n'en peuvent mettre en mouvement.
Devant un pareil résultat, Bernstein se récrie d'admiration :
a En présence du fait qu'en une cinquantaine d'années le mouvement commencé avec les 28 livres sterling des tisserands de Rochdale a engendré un mouvement disposant d'un capital de vingt millions de livres sterling, il faut vraiment avoir un certain courage pour vouloir définir à quelle distance exacte nous nous trouvons du moment où la limite de cetle croissance sera atteinte et quelles formes ce mouvement revêtira encore » (î).
I. Cet extrait est tiré de son très intéressant ouvrage : Socialisme théorique et social démocratie pratique (p, iS3). Nous ne voulons pas laisser passer Toccasion de dire en quelle i^rofonde estime nous tenons Bernstein, non seulement pour ce tranquille amour de la vérité qui caractérise l'homme de science, mais encore pour le grand courage avec lequel lui, marxiste, jouissant d'une grande notoriété dans le parti, il a reconnu les erreurs du marxisme et prouvé contre les clameurs de Técole que les hypothèses de Marx étaient démenties par les faits.
Lagarde s8
Après l'Angleterre, nous pouvons mentionner rAUemagne où un type de coopérative a spécialement fleuri : la société de crédit nécessairement réalisable par le fractionnement modeste où se trouvait Pagriculture, Tindustrie et le commerce de ce pays quand les répercussions de la seconde révolution française vinrent s'y faire sentir. Schulze-Delistchz et Raifiaisen ont attaché leur nom à F histoire de ces réalisations économiques. Le premier assit le crédit à faire aux gène, de pauvre ressource sur le cautionnement fourni indéfiniment par certains individus, ou bien par une garantie fournie par les associés égalant jusqu'à trois, quatre, cinq fois leur mise.
Le second serrant de plus près et d'une façon frappante l'idéal proudhonien constitua ses banques sans capital (style courant), c'est-à-dire qu'il n'y eut pas, de la part des associés, d'apport de numéraire et que la garantie des sommes avancées par la société était représentée par la responsabilité solidaire et indéfinie de tous les associés en majorité petits propriétaires fonciers. Il n'y a donc pas de dividendes distribués.
D'après le lahresbericht publié à Berlin en 1889, il y avait en Allemagne :
banques Schulze-Delistchz et 5oo banques Raifiaisen
Aujourd'hui il y en a plus de 6.5oo à l'Union générale de Schulze-Delistchz
et environ 3. 000 du système Raifiaisen.
Ces systèmes ont fait tache d'huile . Des banques populaires se sont fondées en Italie et en Autriche — si bien qu'on ne voit plus où peut s'arrêter ridée coopérative dans ses réalisations. La France,
l'Angleterre, rAUemagne en offrent des exemples frappants. Les chiffres en ont été donnés quant au nombre et à la progression. Us parlent assez élo*quemment d'eux-mêmes. Nous les livrons, sans de plus amples développements, à la critique qui pourra les retourner en tous sens, en toute liberté, pour essayer d'étayer sur eux une réfutation impossible.
30 Mouvement mutualiste. — I.a mutualité est, sous une autre forme, le Mutuellisme qui apparaît adapté aux nécessités de la relativité pratique, en ce sens que, ne proscrivant pas Vemploi du numéraire^ premier terme de la balance posée comme formule de réalisation, elle pose le principe d'association réciprocitaire . Sous ce mode, tout comme dans la coopération, des résultats pratiques ont été obtenus, non pas dans le sens large que nous donnons au mot Mutualité dans la définition faite à propos du système proudhonien, c'est-à-dire coopérative de coopératives assurant à toutes la continuité du travail par un débouché persistant et certain, ayant pour champ d'expérience et d'absorption les associations ouvrières elles-mêmes ; mais plutôt dans la segmentation restreinte de cet idéal à l'assurance mutuelle de secours en cas de besoin.
D'abord défendues en France, puis soumises à Tautorisation préalable du préfet par la loi du 10 avril 1834, c'est, comme les coopératives, après la Révolution de 1848, qu'elles purent librement se former. Le décret du 28 juillet 1848 n'exigeait qu'une simple déclaration.
Mais une réaction du principe d'autorité contre une liberté subitement acquise, remit en deux temps les choses au môme point, d'abord par la loi du
i5 juillet i85o, ensuite par le décret du 26 mars 1852, ramenant les sociétés de secours mutuels sous le régime de Tautorisation obligatoire. On instituait trois sortes de mutuelles :
lo Les associations simplement autorisées ;
2o Les associations approuvées ;
3^ Les associations reconnues d'utilité publique, ces deux dernières ayant plus de droit que la première ; et elles avaient toutes pour but :
lo L'assurance contre la maladie ;
a^ Des caisses de retraite (art. 6 de la loi) pour les sociétés qui compteraient un nombre suffisant de membres honoraires.
En 1896 on comptait en France :
a) Sociétés approuvées et reconnues d'utilité publique : 7.696 avec 216.247 membres honoraires(i) et 1.039.783 membres participants.
b) Sociétés simplement autorisées : 2892 avec 28.752 membres honoraires et 3i4.656 participants (le contrôle du ministère de l'Intérieur ayant porté sur 2.607 ^® ^^s dernières).
Ce qui fait pour la France un total de 10. 188 sociétés avec 244*999 niembres honoraires et 1.354.439 Participants, ce qui était déjà beau sous l'étouffante application du principe soupçonneux et jaloux d'autorité. Mais du temps s'écoule, l'Etat qui a confisqué la liberté finit par faire des concessions et par la loi du i^^ avril 1898 renonce à exiger l'autorisation préalable. Dorénavant il y aura des sociétés : 10 libres ;
1 . Les membres honoraires ne participent pas aux bénéfices de l'association tout en versant les cotisations . Ce sont plutôt des bienfaiteurs que des associés.
2o approuvées ; 3o reconnues d'utilité publique et ces sociétés pourront, outre l'assurance contre la maladie et les caisses de retraite consenties par le décret de ï85îi, étendre le champ de leurs opérations « (article 6) aux assurances individuelles ou collectives en cas de vie, de décès ou d'accidents, pourvoir aux frais des funérailles et allouer des secours aux ascendants, aux veufs, veuves ou orphelins des membres participants décédés.
Elles peuvent en outre accessoirement créer au profil de 1( urs membres des cours professionnels, des offices gratuits de placement et accorder des allocations en cas de chômage, à la condition qu'il soit pourvu à ces trois ordres de dépenses au moyen de cotisations ou de recettes spéciales » (i).
Devant, non pas ce désistement, mais plutôt cette atténuation du principe d'Autorité affirmé d'une manière absolutiste par le décret de i852, affirmation qui ne peut sans transitioa passer à la négation antagonique réservée pour des temps ultérieurs, la Mutualité prit un nouvel et brusque essor, puisque trois ans après, au 3i décembre 1899, à une épo-
I . Nous sommes bien loin de prétendre que cette loi soit un idéal. La liberté dispensée par TElat n'est pas la liberté. On le voit bien k la liste des restrictions imposées aux sociétés dites libres tout au long de l'article 16, surtout à propos de la défense d'acquérir des biens immobiliers. La liberté ne sera pleinement réalisée que quand les sociétés ne seront que la manifestation de toutes les volontés des associés, l'Etat se réservant un simple droit de constatation pour s'assurer que, sous une fausse apparence, Tassociation n'est pas dirigée contre sa sécurité. Ce gros point mis à part, nous reconnaissons que la loi du ler avril 1898 est un gros progrès sur le décret de 1862.
que OÙ la loi du i^^ avril 1898 ne pouvait avoir donné tous ses fruits, on comptait : 8.933 sociétés approuvées au lieu de 7.696 et 3.339 sociétés libres au lieu des 2.8911 simplement autorisées, ce qui fait au total : m. 262 mutuelles, soit 2.074 ^^ P'^^ ^^ ^^99 qu'en 1896. Le nombre des mutualistes peut être évalué aujourd'hui à près de 4.000.000 (1). La progression, signe de prospérité, est donc sensible en France (2).
Par ses rameaux mutualistes, le mutuellisme fleurit encore dans les divers pays d'Europe en réalisations pratiques :
En Belgique,de i885 à iC97,le nombredes mutuel-
1. Voir pour tous ces renseignements : La Mutualité. F. Lépine, p. 12 et i3.
2. II y a une ombre au tableau. D'après le rapport du ministère de l'Intérieur (1899), il est constant que les versements des membres participants ne suiHseat pas même à couvrir les frais de la seule assurance contre les maladies. C'est le concours financier des membres honoraires et les subventions de l'Etat qui permettent de réaliser l'équilibre (La Mutualité. F. Lépine, p. la à 18). Pour nous, dont le but économique est le relèvemenV/wa^meZ du prolétariat jjar ses propres forces, par l'exaltation de son énergie et qui constatons un résultat concomitant : le relèvement moral du prolétaire, nous n'avons garde de laisser échapper cette deuxième conséquence. Nous repoussons la bienfaisance, quelque forme qu elle prenne ; elle fait de celui qui la subit un être diminué, de spéculation lente et de courte énergie ; elle le prépare sournoisement à la déchéance, elle en fait un mendiant alors qu'il faut former avant tout des hommes. Nous sommes prêts à repousser la Mutualité telle qu'elle existe en France, si, dans la pensée de ceux qui la dirigent, elle doit être une institution de bienfaisance. Pour le moment, nous nous bornons à enregistrer la progression et l'immanence de l'esprit mutualiste. Nous voulons la dignité des individus tout autant que leur bien-être, prêts à couronner de lauriers la pauvreté fière et à traîner aux gémonies l'aisance avilie.
les monta vertigineusement de ao4 à 1.007. Quant aux mutualistes, de i885 à 1895, ils s'accrurent de 3i.!25o à 97.591,
En Angleterre, depuis le bill de George III, rendu en 1793, accordant entière liberté à ce genre d'associations, les mutualistes volontaires sont plus de ô.ooo.ooo.
Aux Etats-Unis, plusieurs millions d'associés disposent d'un capital de 3o à 4o-ooû,ooo.ooo.
Quant à l'Autriche et l'Allemagne qui ont adopté le système de la mutualité obligatoire, n'en parlons pas. Nous n'admettrons jamais cette prétention véritablement inouïe de l'Etat de savoir mieux que les intéressés ce qui convient à chacun d'eux. Au nom de l'homme qui veut être homme, nous protestons contre cette capitis deminutio, contre cette mise en minorité de toute une classe, qui, au lieu de s'élever par sa propre énergie, reste condamnée par l'imprévoyance forcée imposée au nom de la prévoyance, à rester éternellement couchée sur la litière pour elle préparée par l'Autorité.
Autriche et Allemagne mises à part, on peut donc glaner de ci de là à travers le monde toute une gerbe de réalisations mutualistes. Là encore, tout comme à propos des coopératives, nous n'avons pas de péroraison à faire. L'éloquence des chiffres est la meilleure.
30 Mouvement SYNDICAL. — Sous cette dénomination, on désigne une troisième manifestation de l'idée mutuelliste sous forme de syndicatSy associations dont le fonctionnement, dans son essence^ peut être réJuit à la division suivante :
10 Délibération, c'est-à-dire étude des moyens
propres à améliorer la condition économique des associés ; c'est une véritable coopération d'idées.
2° Exécution, c'est-à-dire expérimentation, mise en pratique des moyens reconnus les meilleurs, réalisés suivant les cas, soit par délégation, soit directement par le syndicat lui-même.
Sous cette forme, l'idée mutuelliste s'est tard manifestée en France puisque l'Autorité ne lui a donné l'exéat que par la loi du âi mars i884- Les coalitions professionnelles, on le sait^ avaient été défendues en même temps que la suppression des corporations par la loi des ^2-17 mars 1791 proclamant la liberté du travail. Le Gode pénal, par ses anciens articles 4i4 6^ 4^^« punissait les coalitions de patrons de six jours à un mois de prison et de 200 à 3. 000 francs d'amende et les coalitions d'ouvriers de un mois à trois mois de prison, dispositions aggravées, sous la deuxième République, par la loi du 27 novembre 1849. Ce fut pendant cette période que se constituèrent ces occultes associations dénommées compagnonnages où dans un seul but de fraternité et non plus pour la satisfaction d'intérêts économiques, les ouvriers d'industries similaires trouvaient des secours de route pour leurs déplacements vers les centres de travail. Une détente aux rigueurs pénales se produisit sous le second Empire. La loi du a5 mai 1864 (nouveaux articles 4i4'4i^94i6du Gode pénal) ne punit plus que les coalitions accompagnées « de violence, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses ». C'était un grand progrès : on enlevait toute sanction à la réalisation d'un droit naturel, c'est-àdire qu'on permettait implicitement ses manifesta, tions occultes et d'autre part on mettait à l'index la
force brutale comme un moyen indigne de gens qu'on invitait à une plus haute élévation morale, la violence étant Tunique moyen des 6 très primitifs.
Vint enGn en 1884 la dispense de libre formation faite aux associations d'éludé et de défense des intérêts de classe ou de sections, dénommées depuis Syndicats professionnels, sous la seule obligation de dépôt des statuts et des noms des directeurs et administrateurs (art. 2 et 4 de la loi du 2 mars i884)(i)
Les résultats de celte législation furent pour la France véritablement merveilleux si Ton s'arrête au # nombre des associations formées depuis celle époque toule récente.
Au 3i décembre 1895 on comptait, pour l'industrie ;
syndicats ouvriers avec 437-793 membres
176 syndicats mixtes avec 34.236 membres.
Pour Fagriculture, à la même date, 1.824 syndicats agricoles avec 491*692 membres.
Mais ce développement remarquable a été, pour ainsi dire, annihilé par les efforts d'un ennemi que nous avons déjà vu surgir aux premiers Congrès ouvriers: le marxisme, qui, transposé en France sous le nom de collectivisme, s'en vient, comme un parasite, les réalisations une fois obtenues, se poser sur elles et en sucer, jusqu'à consomption complète, les germes multiplicateurs des futures moissons. Les
1. La loi est encore restrictive de la liberté en ce sens que les syndicats professionnels ne peuvent acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, bibliothèques et cours d'instruction professionnelle (art. 6). C'est toujours la méfiance organique du principe d'autorité qui reparaît.
syndicats professionnels,au lieu de se livrer à Tétude des questions économiques, au lieu d'être Tinstniment d'amélioration et d'élévation du prolétariat se sont, écoutant de malencontreux avis, lancés dans la politique. Ils se dépensent en agitations stériles et dangereuses, préconisent la violence comme la meilleure solution des conflits, condamnant ainsi l'ouvrier à une perpétuelle minorité, à une rétrogradation immorale et désastreuse. Au nom de la justice, au nom de la dignité humaine et pour l'honneur du prolétariat, entre le Mutuellisme et le Collecli- . visme, ces deux frères ennemis, la lutte doit être engagée sans merci; il faut que l'un tue l'autre (i). Alors seulement, les syndicats professionnels rendus à la liberté, à Tessence de leurs fonctions, donneront tous leurs fruits. Pour le moment, bompns-nous à constater qu'il n'existe qu'un grand cadre d'études. Quant aux syndicats agricoles qui, eux aussi, ont pris un développement considérable et exécutent par eux-mêmes ce qu'ils délibèrent puisque leurs membres sont en majorité de petits propriétaires fonciers, il ont rendu de très estimables services. Ils ont commencé par être des associations pour Tachât en commun de fourrages, d'engrais, puis de machines, indispensables à cause de la rareté de la main-
I . Une réaction s'est faite contre les tendances collectivistes par la création de syndicats, dénommés par dérision par les rouges, syndicats jaunes. Nous n'avons pas plus de tendresse pour les uns que pour les autres, ne nous arrêtant jamais aux mesquineries de Tétiquette. Nous combattons les divisions et Voulons faire l'union de tous les ouvriers sur les données mutuellistes, ce qui pousse à la négation du collectivisme .
d'œuvre et de l'économie inévitable dans tout travail intensif fait par Foutil multiplicateur. Ils ont créé des associations d'élevage, des laiteries, des fromageries (i), etc., et sont même arrivés dans certaines régions à localiser les industries connexes à Tagriculture, à établir sur place la prospérité économique par une entente bien comprise de l'interdépendance des facteurs de la production (a).
Le mouvement syndical s'accentue donc d'une manière sensible en France. Il est tout aussi prospère à l'étranger :
En Angleterre, la loi de 1869 et surtout le Trade Union Actde 187 1 reconnurent l'existence des syndicats (Trades- Unions) qui existaient déjà en fait. Après quelques velléités combattives, ces associations comprirent vite que le terrain des réformes pratiques était leur meilleur champ de développement et d'amélioration.
A la fin de 1898, il y avait 1.267 t rades-unions et 13.738 unions locales avec un total de i .644-591 membres, c'est le plus haut chiffre constaté, et 112 fédérations d'union avec 1.009.690 membres.
, I. D'après Y Emancipation du i5 novembre 1898 il y a environ s. 000 fromageries coopératives dans le Jura et les Savoies.
a. Dans les centres viticoles, les Syndicats agricoles sont malheureusement restés à la phase primitive de l'achat en commun des fourrages et engrais. Tout comme dans les entreprises exclusivement capitalistes, des dividendes sont distribués SLVLX actionnaires, les bénéfices étant prélevés sur le groupe exploitable des adhérents. Il faudrait que ces derniers fiissent tous appelés à être actionnaires par un prélèvement £ait sur les économies résultant de leurs achats.
En Allemagne on compte 507,747 sjoidîqués. En Autriche .... 100.000 »
En Belgique .... 100.000 »
En Danemark. . . . 90.000 »
En Suisse 3o.ooo »
Le mouvement syndical est donc un mouvement européen. Il est assez répandu pour qu'on tienne un grand compte de cette réalisation pratique du Mutuellisme d'autant plus que, si la tendance des syndicats est bien comprise, si elle ne subit ni entraves ni déviations, ce sont eux qui serviront de cheville ouvrière à la trame de l'économie mondiale travaillée par une large application de la formule mutuelliste.
Et maintenant quelles conclusions allons-nous tirer de cette revue historique ? Les suivantes :
lo Que la coopérative, l'assurance mutuelle, le syndicat professionnel étant des associations fondées sur le principe de réciprocité^ puisque Teffort d'un seul concourt au bien de tous et que Teffort de tous concourt au bien d'un seul, alors que d'autre part, elles ne mettent pas à Tordre du jour la question de suppression de la monnaie de métal, sont des applications inconscientes, anticipées du Mutuellisme PRATIQUE formulé dans la balance plus haut énoncée : Consenmtion du numéraire — Association réciproci taire.
ao Vérité subséquente : que le Mutuellisme n'est pas un leurre comme toutes les décevantes théories qui l'ont précédé ou suivi (i), mais un socialisme positif, aboutissant à des réalisations pratiques.
I. On n'a pas encore vu d*application des systèmes de
Mais^ ajouterons-nous, les résultats acquis et énumérés sont perdus dans l'immensité du monde économique^ Ils sont comme des oasis dans les sables du désert. Nous estimons que ce n'est là qu'un minimum. Pour réaliser la plus grande approximation de l'idéal mutuelliste, pour faire la plus large application de la formule de notre balance et déterminer un mouvement d'ensemble, il faul, après avoir regardé le passé, ouvrir les yeux sur l'avenir, rédiger en de grandes lignes un large programme qui^ fidèlement suivi, donnera le maximum de résultats.
IL — PROGRAMME D'AVENIR
Nous savons déjà que, par l'application de la formule d'association réciprocitaire, on obtient des réalités pratiques. C'est un gros point acquis, mais on peut l'estimer insufiisant dès que l'on entrevoit la possibilité de faire du monde entier où des essais de coopération, de mutualité, de syndicat, semblent noyés, un vaste agrégat exclusivement composé de sociétés fondées sur le principe de Réciprocité, de transformer en un mot le Mutuellisme en une réalisation mondiale. Pour atteindre à cette plus haute approximation de l'idéal proudhonien, il faut prendre un ensemble de mesures concourantes destinées, les
Saint Simon, Fourier, Gabet, Owcn, etc. Quant à Marx, le dernier des socialistes en date, il n'a point construit de système, ce qui est plus simple et surtout plus prudent*
unes à multiplier les essais, les «sqpériences mutuellistes, à étendre le champ des réalîsrMiQns -^ c'^st le programme d'extension proprement dite — les autres à combattre ou éviter les obstacles et à prévenir les déviations de Tidée génératrice — c'est le programme de défense.
Traçons-en les grandes lignes :
A. — Programme d'extension. — Il ne faut pas, puisque la coopération, la mutualité, le syndicat professionnel, bien déterminés quant à leur forme et leur nom, ont été regardés comme d'intégrales et anticipées réalisations du Mutuellisme pratique, croire que le système ne peut s'enserrer que sous ces trois types et mourir ou n'être plus lui-même dès qu'il en fait éclater le moule étroit qui l'emprisonne pour reparaître sous des aspects et une enseigne dont la raison sociale n'indiquent pas nettement un essai mutuelliste. Les relations économiques sont d'une multiplicité kaléidoscopique. Toutes renferment en elles une nécessité qui les fait exister. Et comme il a été déjà reconnu dans l'homme le pouvoir de créer des formes qui ne pourront se maintenir et prospérer que dans le seul cas d'opportune concordance avec les exigences de l'évolution, lorsqu'elles seront, comme on dit vulgairement, nécessaires, c'est-à-dire correspondant aux nécessités que nous devons combattre ou éluder, toutes les transactions économiques actuellement existantes étant nécessaires, peuvent être toutes réduites par des adaptations correspondantes, qu'il dépend du libre arbitre de l'homme de trouver dans leur forme et l'opportunité de leur application. C'est le but du Mutuellisme pratique qui, dès lors, peut embrasserl'économie
mondiale. Il a trouvé, sous forme de coopératives, de secours mutuels, de syndicats professionnels, etc., des adaptations opportunes puisqu'elles surexistent à leur essai et prospèrent ; celles qu'il pourra décou* vrir, répondant à d'autres nécessités, ne pourront être nominalement et formellement semblables aux types énumérés, tout en restant identiques au fond, c'est-à-dire en empruntant la formule de X Association réciprocitaire (i). On peut arriver par ce système à des résultats qui, de prime abord, paraissent impossibles à réaliser. Ainsi, parlons de la suppression de rintérêt, reconnu dans Tabsolu proudhonien irréalisable. Par une simple adaptation de notre balance : Consen>ation da Numéraire — Association réciprocitaire^ nous allons, dans un champ restreint, la reconnaître possible.
Proudhonvoulait annihiler rintérêt par la suppression du capital de garantie ; c'est au contraire par le maintien de ce même capital qu'on va obtenir cette annihilation.
Ainsi, des producteurs, commerçants ou industriels d'une région quelcouque, désireux de ne plus payer d'escompte, se réunissent au nombre de lo.ooo et fondent une banque dont le capital de garantie, formé parl'apportde chacun d'eux fixé à loo francs, se chiffre : i million, est encore destiné à être fonds
i. Et ce ne peut être que le Mutuellisme, puisqu'il est la seule doctrine socialiste ayant donné des résultats pratiques. Que Ton éprouve des échecs dans certaines tentatives mutuellistes, cela ne veut pas dire que la forme essayée soit mauvaise, non, c'est qu'elle répond à une nécessité autre que celle que l'on veut combattre, ce qui nécessite une étude préalable et profonde.
de roulemeat et, le cas échéant, couverture d'un emprunt éventuel. Il y a association et il y a réciprocité puisque, par leur simple concours, nos négociants se garantissent mutuellement l'exemption de Tescompte pour leurs effets de commerce. C'est après l'inventaire annuej, sauf un prélèvement nécessaire à la couverture des frais, que le gain de la banque sera réparti entre les associés au prorata des sommes présentées par eux en billets aux guichets de la banque. Il y a encore un moyen d'étendre les bienfaits de Texemption de l'escompte ; c'est d'en faire bénéficier les clients desdits associés en diminuant d'autant le prix des marchandises. Comme la plus petite économie déplace les courants commerciaux et attire une plus grosse clientèle, la vente augmentera par une recrudescence d'achats. L'exemption de l'escompte ainsi étendue au public profitera encore aux associés producteurs et commerçants ; ce qui suscitera par la contagion de l'exemple et la certitude de profits de nouvelles banques construites sur le même type et peut-être toutes prêtes à fusionner, ayant même constitution et même but ; elles aboutiront ainsi au monopole du bon marché, monopole béni, le seul qui ne soulève pas contre lui les clameurs et les imprécations des misérables, garantissant le travail à tous les bras, un juste profit aux patrons, une aisance grandissante aux ouvriers parla modicité des prix.
Cet exemple n'étant établi que par simple indication schématique des résultats extraordinaires qu'on peut obtenir par lapplication delà formule adoptée, comme il faut, qu'à toutes les nécessités de l'économie actuelle, les mutucllistes trouvent, pour les com-
battre, les adaptations vraiment correspondantes, c'est dire qu'ils peuvent toutes les découvrir, pourvu qu'ils se livrent sur elles à tine étude préalable et profonde, afin d'acquérir la certitude que ce qu'ils élaborent est plus qu'une simple approximation et qu'ils ne courent pas droit à un échec. Comment se fera cette étude ? D'abord par une reconnaissance exacte de la nécessité à combattre et de ses éléments constitutifs, puis par l'élaboration de conditions d'annihilation qui, prises séparément, détruisent ceux-ci et qui réunies, forment l'adaptation correspondante supprimant celle-là. Ainsi, prenons cette fois un exemple fondé non sur une hypothèse, mais sur des données positives et réalisées ; nous ferons l'étude de leur nécessité et sur elle nous construirons l'adaptation mutuelliste qui, selon nous, peut la détruire.
Le Languedoc, on le sait, souffrit d'une crise terrible due à la surproduction vinicole engendrant la mévente, pendant trois interminables années (1900- 1902).
Le vin se vendit en igoS à des prix moyens parce que les gelées d'avril enlevèrent la moitié de la future récolte qui, les vendanges faites, par suite de la rareté du produit fut enlevée à de bons prix. Mais, l'an 1904 arrive et avec lui, par suite d'un rendement supérieur aux prévisions, surgit à nouveau la surproduction avec son cortège de chômages et de misères. igoS, à son aurore, voit réapparaître sur les marchés les offres de 5 francs l'hectolitre, que l'on croyait être, lors de la première crise,une monstrueuse exception et qui tendent à devenir une normale. Maintenant, le désespoir entre dans le cœur des cul-
Lagarde ag
tîvateurs ; ils n'osent même plus compter sur ce qufe Ton considérait jusqu'à présent comme une catastrophe : grêles, gelées, etc., pour aider au relèvement des cours comme en 1903 ; une législation inopportune a décrété la surproduction à jet continu.
En effet, la loi du 28 janvier 1903 sur le nouveau régime des sucres, rendue à la suite de la Conférence internationale de Bruxelles ( — comme s'il y avait harmonie préétablie dans le développement économique international ! — ) supprimant les primes d'exportation sucrière, c'est-à-dire en langage économique, restreignant à l'étranger le débouché pour nos cultivateurs de betteraves, et nos raffineurs, essayait de leur assurer le marché intérieur en abaissant brusquement, sans transition, les droits sur les sucres bruts et raffinés dans les proportions suivantes :
Par 100 kilogs de raffiné Loi du qq juil. i884 Loi du a8 janv. igoS
sucres bruts et raffinés 5o francs a5 francs
sucres candis 53 fr, 5o aô fr. ^5
tandis que la loi de finances de 1903, coopérant à une si désastreuse mesure, abaissait les droits surle glucose de 10 francs (loi de 1884) à 5 fr. 60 (art. 32 de la loi portant fixation du budget de 1903). Mesure désastreuse, répéterons- nous, puisqu'elle permet aux fraudeurs, encouragés par le bas prix du sucre d'augmenter indéfiniment le stock de la production par la fabrication de vins artificiels. Eh ! nous savons bien, légistes, économistes incomplets, que vous avez prévu le cas. Vous édictez des pénalités, vous exigez des déclarations, vous imposez des constations à domicile, mais pour que vos mesures fussent
efficaces dans une région où tout paysan est producteur, il vous faudrait donner une armée d'ambulants à vôtre administration des contributions indirectes. Le ferez-vous ? Développerez-vous celle plaie du fonctionnarisme qui sévit en France avec toute Tacuîté d'un mal invétéré devenu atavique ? Augmenterez-vous, pour faire face à ces nouvelles dépenses, le budget déjà si chargé et dont les Français supportent avec une admirable constance l'écrasant fardeau ? Non, vous ne le voudrez pas, vous aurez pitié du contribuable ; mais alors les fraudeurs continueront sans émoi à transformer le sucre en vin et nos viticulteurs seront pour toujours plongés dans la misère ! Triste situation bien digne de réflexions et dont tout le monde cherche, sans la trouver, la solution satisfaisante. Essayons à notre tour.
Nous constatons d'abord que les Syndicats agricoles destinés seulement à l'achat de fourrages et d'engrais ne peuvent rien contre la crise, et que les coopératives n'ont pas non plus donné dans ce champ-là de résultats. Il s'agit, une fois les causes et les conditions de la nécessité économique à combattre, bien déterminées, de trouver l'adaptation mutuelliste qui la détruira dans ses néfaslcs eflets.
Et d'abord nous savons :
I» Que par l'effet de la surproduction ou naturelle ou artificielle, l'offre étant supérieure à la demande, le produit trop offert tombe à de bas prix ;
20 Que la législation^ par un trop brusque abaissement de droits sur les sucres et glucoses, aggrave eX perpétue la mévente.
Il faudra donc combattre la surproduction et modifier, sinon abroger la loi de igoS. Le but est donc
défini. Quel sera le moyen ? Nous pouvons dire tout de suite : V Association fondée sur Tassurance réci» proqne de tous les producteurs d'obéir à xin même programme en commun élaboré. Mais tout n'est point dit avec ce mot. Pas mal de gens parlent d'entente, d'autres le répètent et tous se désistent sans avoir pu la réaliser, sans avoir rien même essayé.
Sous quelle forme devra se constituer l'association afin d'être la véritable adaptation mutuelliste qui mettra fin à la crise, telle est la véritable question à résoudre. Poursuivons toujours notre étude et demandons-nous sur quel terrain nous sommes appelé à opérer. Dans le champ de Tagriculture , c'est-à-dire au milieu des gens, qui, pour la plupart, n'ont pas de grosses ressources, se méfient des spéculateurs et s'ils ont des réserves, les emploient exclusivement à améliorer et entretenir le lopin de terre qu'ils arrosent de leurs sueurs. Nous savons donc déjà que les agriculteurs ne sont pas prêts à verser de grosses cotisations pour la fondation de l'association libératrice et qu'il ne faut pas songer à construire des sociétés d'organisation supérieure, comme les coopératives de vente par exemple, dcman dant encore un trop gros capital de formation. Et qu'on ne dise pas que les gros producteurs peuvent faire ces essais tout seuls, car la propriété viticole étant morcelée et le nombre des petits viticulteurs considérable, la tentative de ceux-là serait avortée tant que ceux-ci seraient laissés à eux-mêmes avec leur stock de production offert à bas prix. Il faut donc trouver le moyen d'unir tous les producteurs en créant une association qui tout en donnant le
plus d'avantages à ses membres, lui demande le moins de sacrifices, une cotisation minime.
Comment cela pourra-t-il se faire ? C'est entrer par cette question dans la description de la société type que nous croyons être cette fois l'adaptation mutuelliste correspondante aux nésessités de la crise qu'il faut combattre avec efficacité.
Et d'abord, n'omettons pas de dire que tous les viticulteurs voulant vendre leurs produits à un prix rémunérateur, tous doivent forcément faire partie de l'association qui prend dès lors la forme et le nom, si Ton veut, d'une fi^ue des producteurs^ dont les deux buts essentiels déjà clairement déterminés sont:
1° Combattre la surproduction ;
2° Exiger de très modiques cotisations.
lo Combattre la surproduction. — Comme la loi de 1903 rend la surproduction perpétuelle au lieu d'accidentelle qu'elle était auparavant, c'est à elle d'abord que nous devons nous attaquer.
a. Modifier la législation, nous le pouvons, et c'est la tâche la plus facile du programme tracé. Il ne faut qu'un peu d'énergie pour y arriver. Puisque la loi de 1908 donnant aux fraudeurs la faculté de fabriquer à bas prix du vin artificiel entraînant à la fois pour le produit naturel :
i» Une baisse ;
20 Une déplorable limite maxima que ce dernier ne peut dépasser et mathématiquement déterminée par le faible coût de production des vins de sucre, les ligueurs devront demander, sinon le rétablissements des droits de 1884, au moins un relèvement des droits actuels de aS à 3o ou 4^ francs par
lU-
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I. On pourra objecter qu*augmenter les droits sur le sucre, c'est atteindre le consommateur. Nous répondrons que pour consommer, il faut pouvoir travailler, ce qui ne peut se réaliser que si les produits se vendent. Dès lors, les producteurs et ouvriers travaillant et ayant de l'argent en poche pourront plus aisément acheter.
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« Adressez- vous au comité » répondra le paysan
goguenard. Devant cette résistance, que vont faire
les intermédiaires ?
Les uns, ceux qui viennent, après les vendanges, des pays montagn eux et pauvres dans les centres de production pour acheter directement à la propriété, ne pourront pas retourner chez eux sans avoir fait un seul achat. Ils seraient plus tard obligés d'acheter à d'autres intermédiaires et de payer par conséquent plus cher ; ils paieront donc au prix indiqué par le Comité directeur. Eux partis et le stock de la production diminué, que feront les autres, les négociants et commissionnaires installés dans la région même, pour revendre en gros aux maisons extrarégionales ? Ce qu'ils feront, ils se soumettront.
En cfiet, ils pourront bien ne pas acheter au début, c'est entendu ; mais quand ils recevront de leurs clients habituels à court de produits des ordres avec menace de s'adresser directement à la Ligue (i), au cas de non exécution immédiate, les négociants, mis dans Falternative ou de fermer leur magasin ou de payer le prix minimum fixé par le Comité, n'hésiteront plus et payeront. Voilà la surproduction détruite dans ses néfastes effets.
2° Pour arriver à ce merveilleux résultat, il faut, nous l'avons vu, grouper, en un bloc d'une solidarité résistante, tous les producteurs et pour tous les associer, eux qui ont de modestes ressources, ne leur demander, dernière condition de réussite, que la plus petite cotisation possible. Quelle sera-t-elle, puisque dans toute entreprise il y a des dépenses à couvrir? C'est entrer avec cette question dans la description des détails pratiques de l'Association.
La Ligue louera dans chaque ville à marché (une ou deux, s'il le faut, par arrondissement) un modeste local où les producteurs, après vendanges, enverront les échantillons de leurs vins qui y seront pesés et soigneusement rangés en catégories d'après le degré, la couleur et la qualité. Dans ce n^agasia, véritable exposition d'une récolte tenant toute entière sous l'œil du visiteur, les négociants ou leurs courtiers viendront prendre note à la fois du nom du vigneron, de la quotité de sa récolte, de la qualité de son vin et du prix minimum fixé par le comité pour la catégorie où est rangé le produit choisi. Après les pourparlers d'usage et devant l'inflexible
I. Et c'est ce qui se ferait désormais normalement
au dék Volonté des vendeurs, qui, à la longue finira par être ! de k regardée comme une loi nécessaire et normale, les dresar- engagements seront signés en présence d'un déléle/ili gué du comité. Les courtiers iront dans les caves an(s.L retirer les échantillons d'agréage. Quant aux acomptes et aux règlements définitifs, ils seri;>nt directement versés par le négociant entre les mains au producteur.
Contre cet énorme avantage d'avoir vendu son vin à un prix rémunérateur, alors qu'il était acculé à la famine et à la misère par la surproduction, qu'aura à débourser le ligueur pour payer sa quote-part dans les dépenses de l'association se résumant toutes au prix de location du magasin d'échantillons et à l'appointementde Tunique employé préposé à leur garde. En supposant lo.ooo vignerons récoltants par arrondissement, un magasin loué à 5oo francs par an et un appointement de i5oo francs à quelque vieux retraité qui n'aurait rien à faire, soit pour le total : a.ooô francs par an, la cotisation annu^//^ de chaque associé s'élèverait à la dérisoire somme de 0,20 cenitimes. Vous avez bien entendu : vingt centimes ! et vous étouffez le désespoir qui commençait à naître dans le cœur du vigneron : vous ramenez la paix et la prospérité dans les campagnes prêtes à être désertées. Vingt centimes ! et vous assurez un juste profit au producteur et du travail à l'ouvrier.
Qui refusera ces vingt centimes ? Personne ! Alors, liguez-vous, producteurs, dans une solidaire récipro: cité et réalisez hardiment le programme tracé. Au lieu de la perpétuelle misère, vous décréterez la perpétuité de la prospérité.
Voilà comment, d'après un exemple tiré de néces-
:ifl on L' (iélrai:
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sites vraimenl constatées et dûment analysées dans leurs causes et leurs conditions par un examen préa« lable et une étude approfondie, on peut arriver à trouver l'adaptation mutuelliste correspondante qui les détruit dans leurs funestes conséquences.
Pour appliquer le programme d'extension, il faudra donc chez les chefs du Mutuellisme pratique, une connaissance approfondie du terrain sur lequel ils évolueront et une heureuse entente dans la vaf iété des combinaisons. Ainsi, la Ligue des Viticulteurs dont nous traçons le cadre n'est ni un Syndicat de défense, ni un Comptoir de Vente, ni une Coopérative et pourtant elle participe des trois à la fois. C'est que ces dernières formes ne sont pas l'adaptation vraiment correspondante aux nécessités de la crise . vinicole. Où elles ont échoué ou rien osé, la Ligue agira et réussira. Et comme à toutes les manifestations, sans exception, de l'économie actuelle, on peut adapter point par point, par la variété des combinaisons, la formule du Mutuellisme pratique, le champ d'extension de cette doctrine ne peut que coïncider avec les bornes du monde économique : le Mutuellisme devient universel.
Mais pour assurer cette universalité, pour que les éléments d'étude ne soient pas enlevés ou rendus réfractaires à l'application mutuellisle, il faut annihiler les intluences extérieures qui pourraient la contrarier ; à notre programme d'extension, il faut en juxtaposer un second dit de défense ou de sauvegarde, qui, sentinelle vigilante, dénonçant et combattant les hostilités, prévenant toutes déviations, assure à ce premier son champ de développement.
B. Programme de défense. — En trois articles,
on peut en dégager les lignes maîtresses. Ce sont :
a. Neutralisation de TEtat ;
b. Négation de la politique ;
c. "Destruction du marxisme (collectivisme) que nous aborderons Tune après l'autre.
a. Neutralisation de VEtat. — Une condition du progrès, nous l'avons mentionné à plusieurs reprises et l'expérience le prouve tous les jours surabondamment, c'est la diflférenciation, de plus en plus accentuée, en catégories, de la masse économique d'abord amorphe, indifférenciée à son origine, quand les énergies qui la faisaient tressaillir étaient de pauvres activités de primitifs. Aujourd'hui que la tâche partagée entre des millions d'individus assure à la fois, par la division du travail, une plus grosse production et une plus petite localisation d'efforts sur des parcelles du labeur mondial tendant à devenir infinitésimales et entraîne par une vaste coopération de spécialités le développement du bien-être, de la dignité, de la moralité, de Tindépendance, toutes conditions donnant comme résultante I'Energie, surélévation de plus en plus accentuée des hommes, il ne peut être question, pour ces dites spécialités, d'empiéter sur le champ d'application de certaines autres, ce qui serait nier leur propre spécialisation, revenir sur le chemin déjà parcouru, aboutir à une moins grande somme de production, à une diminution d'ENERGiE. Un pareil empiétement, une pareille rétrogradation ne peuvent être tolérées. C'est pour cela qu'il faut conclure à la Neutralisation de l'Etat, qui, lui aussi, est une spécialisation issue de la division du travail mondial. Quelle est donc sa spécialité ?
Décrire les lois économiques, quand elles se sont manifestées et i>eiller à leur maintien et respect tant qu'elles ne sont pas détruites dans leurs fondements par des formes nouvelles qui les remplacent. Et pour assurer un pareil fonctionnement, la société a fait un véritable sacrifice. Elle a distrait de la masse d'individus dont elle disposait en vue de la production un certain nombre d'unités, rangées depuis, sous le nom de fonctionnaires y dans une nouvelle catégorie, non pas d'inutiles, mais d'improductifs.
Ainsi, l'Etat n'est pas même un producteur spécialiste ; il n'est qu'un appareil d'enregistrement des phénomènes économiques, en dehors desquels il doit constamment se tenir, pour être d'accord avec l'essence de sa spécialité. Il ne peut les provoquer, il ne peut les arrêter, il ne peut les modifier sans courir droit à des désastres, car il remonterait le cours de l'évolution, tendrait, en voulant tout absorber, à réaliser l'unité formelle (i), la plus grande approximation de l'amorphisme, de l'anarchie. En face de l'Etat, les manifestations écononomiques restent libres. L'Autorité doit s'incliner devant la Liberté. Renversons les préjugés, considérons désormais comme une remorque ce qu on avait jusqu'ici vulgairement regardé — une trop longue application de Tabsolutisme royal et une centralisation progressive en sont les principales causes — comme un pôle directeur. C'est renouveler le raisonnement que Saint- Simon enferma dans sa Parabole devenue si fameuse. Voici en quoi il consistait :
I. G*est le but du socialisme d*Etat qui se croit bien avancé et se trouve être le plus rétrograde, le plus réactionnaire qui soiL
Si, par hypothèse, tout ce qui constitue l'Etat : roi, empereur ou président, dignitaires, chambres législatives et fonctionnaires disparaissaient subitement, le trouble, exclusivement politique^ ne serait pas de longue durée ; les personnages disparus seraient assez vite remplacés, sans que pendant cette vacance, la vie économique de la nation soit le moins du monde suspendue ; si, dans le cas contraire, c'étaient les producteurs et industriels qui disparussent, laissant réduits à leurs propres forces les représentants du principe d'autorité intégralement conservés dans leur nombre et leurs dignités, tout serait arrêté, pour ne pas dire anéanti, jusqu'à ce qu'une nouvelle génération se soit formée, prête à combler les vides el vivifier à nouveau le pays par son activité industrieuse et productrice.
C'est le travail qui fait marcher le monde et non les gouvernements. Qu'en face de l'économie, la politique s'abstienne, que TEtat reste neutre. Et qu'il n'allègue pas, pour sortir de son essentielle neutralité, qu'il n'a pas à commettre de malveillance. Il est au contraire prêt, ajoute-t-il, à subventionner les entreprises qui lui paraîtront dignes d'être encouragées (i). Des subventions ! d'où qu'elles viennent
I. Ceci s*est produit à propos des Sociétés de Secours Mutuels. Nous avons déjà dit que la loi de i8g8 constituait un grand progrès, mais qu'elle révélait encore la tare du principe d'Autorité qui Ta promulguée. Elle établit une hiérarchie: lo en bas,' les sociétés libres — cela se conçoit, l'Etat relègue toujours la Liberté au dernier rang, — puis plus haut placées dans son affectueuse estime 2° les sociétés approuvées et enfin, 3o les plus chéries du pouvoir, les sociétés reconnues d utilité publique^ ces deux dernières bénéficiant des subventions de l'Etat. Nous
les mutuellistes les refuseront. Nous repoussons la bienfaisance, éuervement des énergies prêtes à ne plus compter sur elles-mêmes ; nous voulons faire dofr hommes et non pas des mendiants. Gardez ! Gardea pour votre budget obéré, pour Tamortissement de votv<> énorme dette, les quelques écus que vous voulez généreusement dépenser au plus grand
voulons la Mutualité pure et sans tache, sans hiérarchie, c'està-dire, pour toutes les sociétés, la véritable Ubérté obtenue par la neutralisation absolue du principe d'autorité, cq qui n'a pas même lieu pour les sociétés euphémiquement dénommées : libres. Nous allons donner un exemple de cette cruelle méfiaoce de l'Etat en jetant un coup d'oeil sur l'article i5.
«•.. Elles peuvent(les sociétés de secours mutuels) avec PaU' risalon du préfet recevoir des dons et des legs mobiliers.* » On autorise donc la liberté par décision préfectorale ou, comme dariscertàins cas spéciaux prévus parTart. i5, par décret simple, par décret du Président de la République rendu en Conseil d'Etat I Après une pareille énormité, tout n'est pas encore dit.
«... Les sociétés libres — pose le 4^ alinéa du même article — ne peuvent acquérir des immeubles, sous quelque forme que ce soit à peine de nullité, sauf les immeubles exclusivement affectés à leurs services. »
Admirez la phrase, casuistes et recueillez- vous I Elle en vaut la peine. Remarquez cette affirmation suivie d'une négation.
Les sociétés libres ne peuvent,,, et surtout ne vous placez pas pour la comprendre sur le terrain du bon sens. Les sociétés libres ne peuvent. . . Vous vous étiez donc imaginé, simples que vous êtes, que la liberté était Texercice de toutes nos facultés. L*Etat renverse tout cela dans sa négation de logique, les sociétés libres sont celles qui ne peuvent pas et celles qui peuvent sont celles qui sont sous la surveillance de TAutorité. A présent, étonnez-vous de cette contradiction monstrueuse, lorsque vous saurez que, par application du principe d'autorité qui le soutient, l'Etat hostile à toute liberté y approuve et soutient tout ce que s'en écarte, ce qu'il pourrait écrire en bon fran-
détriment des contribuables. Vous enchaîneriez notre activité dont le but ne peut être atteint que par la franche liberté ! Cette bienveillance dont vous paraissez être si riche, quelle forme elle doit revêtir pour que nous vous en sachions gré ? Celle-ci : Neutralité absolue.
çais : Nous interdisons à la Liberté d'être libre. Et nous, Mutuellistes, ce que nous interdisons à TEtat c'est Texorbitance de son autorité, la création de distinctions pour des sociétés ayant le même but, leur asservissement par des subventions qui font de la Mutualité l'ombre d'elle-même. Nous prolestons donc avec la dernière énergie contre les erreurs du vir Congrès national des sociétés de secours mutuels tenu à Limoges en 1901 {La Mutualiié, F. Lépine, p. i5i) demandant l'extension des subventions de TEtat aux sociétés libres au nom de l'égalité et de la solidarité mutualistes. « Pourquoi, y fut-il dit, les maintenir en dehors des largesses de l'Etat ? Nous estimons qu'il appartient au vip Congrès de faire cesser cette anomalie... Nous sommes persuadés que les mutualistes de cœur sauront soutenir la cause de leurs amis des sociétés libres et les confondre enfin dans l'union étroite qui est Tessence même de la solidarité mutualiste. » Nous sommes peiné d'en* tendre un tel langage: mutualistes de cœur... union étroite... solidarité mutualiste... Qu'est-ce que tout ce plâtras de grands mots fait pour cacher les fissures d'un édifice lézardé ? À quoi ^rt tout ce verbiage, si ce n'est pour grimer cette fusion qu'on demande entre les sociétés sous un commun recours à la charité de l'Etat .^C est étrange comme le milieu influe sur la mentalité des gens. Tout comme un esclave ne trouve pas de raison d'être libre, de même les mataalistes assistés — le mot seul fait bondir — trouvent naturel, qu'on assiste la liberté.
S'il nous fallait donner notre sentiment à ce sujet nous dirions :« 0 sociétéseuphémiquementdénommées libres, refusez des présents compensés par une aggravation de servitude. Méprisez le chien gros et gras que la fable vous montre portant sur son cou pelé la marque de son ignominie. Faites comme le loup, n'attendez rien d'autrui. Faites- vous plus grandes que la nécessité ; vous trouverez au début la gêne, mais pour plus tard l'énergie delà victoire. »
b. — Négation de la politique. — Placée en ordre logique après la neutralisation de TElat, cette seconde condition du programme de défense est, si on l'observe strictement, la plus efficace, car elle prévient les dangers internes du Socialisme qui n'est pas, mais absolument pas, une question politique, mais bien plutôt économique (i), dangers provoqués par de faux amis, par des équivoques, des confusions d'étiquettes, des erreurs de parti pris, etc., constituant, sous une forme quasi congénitale, le plus grave péril pour l'extension pratique des idées mutuellistes.
Et d'abord, qu'est-ce que la politique?
Sortie de la constatation des gênes financières provoquées par une trop forte application du principe d'Autorité — (absolutisme royal de l'ancien régime) — en contradiction avec le mouvement économique qui, demandant plus de liberté, se trouvait retardé dans son essor, la politique fut d'abord une haute controverse de philosophes et de jurisconsultes pour trouver à l'Etat une forme de gouvernement qui s'adaptât aux nouvelles nécessités. Elle s'appelle alors Y Esprit des Lois avec Montesquieu, le Contrat social avec Rousseau, le Traité des Délits et des Peines avec Beccaria. De ces révélations profondes jaillit une Révolution.
Sur un terrain déblayé, des praticiens essayent de multiples et éphémères réalisations : c'est Mira-
I. Un marxiste allemand, Babel, en a donné une formule d'une vérité lumineuse : a La question sociale est une question de vendre. » Pourquoi, dès lors, inscrire la politique au programme socialiste. Les estomacs se repaissent-ils d'étiquettes ?
beau, c'est Sieyès et Napoléon, puis la Charte transfbnnée en i83o, puis définitivement renversée en 1848 et remplacée par le suffrage universel d'abord demandé par Ledru-RoUin, puis, intégralement rétabli par le second Bonaparte. Dès lors^ quand, par rignorance ou la mauvaise information du corps électoral dont toutes les têtes n'ont pas encore atteint ce développement de raison et de dignité qui fait arriver les individus à leur conscience d'hommes, il parut possible à certains esprits de satisfaire par l'équivoque, au détriment de tous, ce mode (Tintérêt personnel exclusif dénommé ambition, la politique, perdant de sa sublimité, s'abattit, les ailes cassées, au ras du sol ; elle devint une dispute. Et comme, pour réaliser une pareille manifestation de l'activité humaine, l'instruction et la capacité n'entrent pas en ligne de compte, les aspirants législateurs ou gouvernants ne furent et ne sont pas toujours en majorité, des hommes aptes à remplir ces fonctions. Leur opinion politique, c'est-à-dire l'idée de la forme gouvernementale que doit revêtir l'Etat, ils l'étayent, pour la plupart, à la fois sur les velléités supposées de leurs électeurs et sur les théories correspondantes élaborées par de grands esprits dont ils glanent de ci de là quelques formules à insérer dans un banal discours de réunion publique. Dès lors, le fond n'est rien ; l'apparence est tout ; et la masse, encore trop peu instruite, s'arrête aux couleurs de l'étiquette.
C'est contre ces dangers, ces divisions inconsidérées, ces stériles agitations, cette disparition du but économique à atteindre que le Mutuellisme, augmentant l'énergie du prolétariat, le faisant se surélever de lui-même par la continuité de son propre travail
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multiplicateur de prospérité, se soulève de toute la hauteur de ses grandes théories. Il veut établir une ruche, mais il en chassera les frelons. Et puisque nier la. politique, c'est, d'après notre méthode dialectique, l'affirmer, les mutuellistes pourront en faire, mais d'une seule façon: en combattant les politiciens (i).
Par qui les remplacerons-nous? Par des gens compétents, exclusivement occupés, parc*^ quHls y seront intéressés^ des intérêts économiques de la nation, de façon à ce qu'une région agricole élise des agriculteurs, un centre d'industrie des industriels, une ville commerçante des commerçants, afin de réaliser une approximation de plus en plus grande d'un idéal que Proudhonen 1848 exprimait en ces termes :
« Les députés à l'Assemblée nationale sont nommés par chaque catégorie de producteurs et de fonctionnaires, proportionnellement au nombre de leurs membres. L'élection par circonscription territoriale est supprimée. Elle ne peut servir que comme moyen d'arriver à la représentation corporative et professionnelle.
Le mandataire du peuple doit représenter un
intérêt positif, il doit avoir spécialité et caractère.
C'est quand le mandataire du peuple sera l'expression du travail organisé, que le peuple aura une véritable représentation, une véritable élite. Hors de là, vous ne trouverez jamais que déception, impuissance, gaspillage, corruption, arbitraire » (2).
I. Même s'ils adoptent l'étiquette mutueliiste sans en avoir resprit.
a. Mélanges^ (le' vol.) articles du 3i mai, le' et 5 juin III. Forme de gouvernement, p. j3.
Dès lors, le Gouvernement, comme emmuré par une telle représentation économique, sans pouvoir, au delà de son rayon, pousser d'absolutistes avancées, sinon la nation entière, par ses représentants, se retournerait contre lui, serait régularisé, uniforr misé, monotonisé dans son fonctionnement non plus de pouçoir exécutif — ce qui est un contre^sens — . msài^dC agent d'exécution conformément à la logique et aux vérités théoriques ; la politique tomberait d'ellemême, comme un champignon flétri, puisque TEtat n'étant plus, une^dtrection, la forme gouvernementale serait subordonnée aux nécessités économiques. Sur ime . route rectiligne, débarrassée d'obstacles, le Mutuellisme n'aurait plus que la peine de faire son chemin et de toucher au but, si un nouvel ennemi, récemment surgi, le Marxisme, ne venait se mettre en travers,
c. — Destruction du Marxisme (collectivisme). — Article essentiel dans le programme de défense, puisque, nous l'avons déjà vu, cette dernière doctrine:
lo S'empare des réalisations mutuellistes quand elle le peut, en fausse l'esprit et les fait dévier de leur but ;
Ho A des tendances et une expansion contraires au développement du Mutuellisme, l'une afQrmant ce qui est nié par l'autre et çice^çersa.
Ainsi, contrairement à tout ce qui vient d'être dit^ le Marxisme (collectivisme) afiirme :
a. La prépondérance de l'Etat (i) ;
I . Manifeste communiste. K. Marx et F. Engels, p. 53^ (édition ?)
(i. L'affirmation de la politique (i), puis, allant jusqu'au bout de ses déductions, pose :
La conquête du pouvoir ;
L'emploi de la violence avec son cortège de grèves, d'émeutes et de misère ;
La suppression de la propriété privée (2) comme but d'un programme de lutte de classes, transformant réconomie sociale en champ clos où les querelles d'appétits se vident à la façon des primitifs avec les dents et les ongles, tous articles succinctement énumérés dans le bréviaire des collectivistes : le Manifeste communiste lancé paT Karl Marx et Frédéric Engels à l'aurore de 1848, tandis que le Mutuellisme, comme une antithèse :
Dédaigne le pouvoir et le maintient en arrêt.
Nie la violence qui ravale le prolétariat.
Tend à Vunis^ersalisation de la propriété privée par un travail multiplié dans ses effets par VAssociation réciprocitaire .
Et n'admet point la lutte entre hommes mais seulement contre la matière inerte, lutté faite à coups de pioche, de limes et de marteaux.
3o De plus, le Marxisme jouissant encore, tard venu, des primeurs de la nouveauté, compte beaucoup d'adeptes inconscients qui n'en connaissent que l'étiquette et manquent de flambeaux qui les éclairent sur les vérités et les cruelles déductions d'une théorie qui, ayant tout critiqué, n'a point osé
I. Manifeste communiste. K. Marx et F. Engels, p. 3S
ét4îï.
a. Manifeste communiste, K. Marx et F. Engels, p. 43« ^
aborder Tépiiieuse questioa du remède à appliquer aux maux de Téconomie actuelle (i).
Pour détruire le Marxisme (2), il n'y a qu'un seul moyen, c'est de le rendre clair et intelligible à tous, afin de le faire paraître tel qu'il est : une abstracjtion de théoricien dilettante que tout le monde abandonnera, dès qu'en la creusant, on n y verra rien apparaître de réel. Alors, tous reviendront au Mutuellisme, le seul socialisme réalisateur. Déjà, pour la théorie marxiste, un premier glas vient de sonner. Bernstein, esprit large et réaliste, s'aperçoit que les suppositions de Marx ne se réalisent pas dans les faits et sont démenties par la statistique. Lui, disciple d'abord convaincu du maître, il ose l'écrire dans un livre qu'il lance au milieu de l'école endormie.
« Il ressuscite Proudhon ! » s'écrient horriûés lés docteurs allemands (3). Ah ! Proudhon ressuscite ! C'est donc que le marxisme meurt et que le mutuellisme ne peut vivre que de sa mort !
1. Ce qui est beaucoup plus commode. Dans notre première Parlie(BiogTapbie de Proudhon) nous avions indiqué que tous les ouvrages soicalistcs pouvaient se diviser en deux parties : 10 partie critique où sont exposés tous les inconvénients du régime actuel 2° partie constructive où le doctrinaire dresse le système qui doit remédier aux maux signalés.
Karl Marx n a point fait de partie constructive. Ce n'est pas tout d'ameuter le prolétariat. II faut savoir d'abord ce qu'il peut demander. Autrement, c'est agir en traître et vouloir le mener à sa perte.
2. Nous ne prétendons pas réduire à zéro l'œuvre de Marx, mais simplement poser ses ouvrages comme de remarquables analyses économiques, mais rien de plus.
3. Socialisme théorique et Socialdémocratie pratique. Préface pour l'édition française, p. XXXI.
Que les mutuellistes inscrivent dans leiir programme de défense Tarticle : Divulgation du marxisme, et le marxisme tombera. La route sera nette.
Pour notre part, nous allons la déblayer dans un chapitre spécial.
LE MARXISME
Ses fondements : théorie de la Plus-Value, théorie du Matérialisme historique. — Critique de ces deux théories : le marxisme n'est qu'une théorie de dilettante sans intérêt pratique pour le prolétariat. — Essai * de solution du proolème social par le Marxisme. — Critique de cet essai où Ton ne relève que des contradictions et des inexactitudes: les faits démentent les prévisions de Marx. Le Marxisme doit être abandonné.
Le Marxisme, socialisme communiste ou collectiviste dont les deux initiateurs furent Karl Marx et Frédéric Engels (i) est avant tout une critique de
I. Karl Marx né à Trêves (Prusse rhénane) le 5 mai 1818. Juif, fils d'avocat, étudie d*abord à Bonn, puis à Berlin le droit, la philosophie et l'histoire ; puis, ses études finies, entre comme collaborateur au Rheinische Zeitnng (Journal Rhénan) qui fut par la suite supprimé. Vient à Paris où il publie les Annales Jranco-allemandes. Devient directeur, en i844t du Vorwaerts, Expulsé de Paris en i845 il va à Bruxelles où il s'affilie à une société communiste. Fait paraître en 1847 le Discours sur le Libre-Echange et Misère de la Philosophie^ ce dernier ouvrage en réponse aux Contradictions économiques ou Philosophie de la Misère de Proudhon, JSa 1848
réconomie actuelle. Elle n'établit pas Je système, de plan d'organisation, pourassurerla régénération économique du monde et laisse prudemment à TEvolu- TiON, véritable deus ex machina de la doctrine, le soin de pourvoir à la future harmonie.
compose en collaboration avec Engels le Manifeste communiste. Emprisonné, puis expulsé, il se rend en Allemagne où il fomente le mouvement révolutionnaire en rédigeante Cologne le Neue Rheinishe Zeitung (Nouveau Journal Rhénan). La tentative échoua piteusement. Expulsé en mai 1849, ^1 ^^ réfugie à Bade, puis dans le Palatinat, puis à Paris d'où on le chasse encore et se retire à Londres où il reste jusqu'à sa mort (14 mars i883). 11 écrit pendant cette dernière période :
Le 18 brumaire de Louis Bonaparte (i85îi);
Critique de V Economie politique (iSSg) ;
IjB Ca^pital (1867) ; et deux ouvrages posthumes y faisant suite et parus récemment :
Der Circulations procès des Capitals (i885) ;
Der Gesammtproces der kapitalischen produkiion (1898 et fonde Tlnternationale des travailleurs (1866), qui tomba en 1894 P^r suite de la scission de Bakounine.
Une tactique qu'il est bon de signaler chez K. Marx, c'est qu'il s'attaqua, pour acquérir une certaine notoriété, au chef incontesté et de renommée formidable dans le socialisme, à Proudhon. Sa première diatribe date de 1847 P^*' 1^ publication de la Misère de la philosophie, et dès lors, il tint constamment ses épingles hors du fourreau. Proudhon qui avait le don des foudroyantes ripostes n en usa pas et paraissant deviner le petit jeu du novice, dédaigna toujours d*y répondre. Le géant refusa toujours d'écraser le pygmée ; d'où grandes colères du petit Marx qui s'oubliait jusqu'à traiter son tranquille ennemi d^ épicier, de petit bourgeois, épithètcs d'une saveur particulière dans la bouche d'un homme qui, fils de boui^eois, élevé sur lès bancs de l'école, s'adressait à un fils d'ouvrier, ouvrier lui-même, qui du fond d'une misère sans nom s'éleva par son propre effort à réunir les éléments de l'étonnante érudition que l'on sait. Ajoutons que ce manque de respect n'empêchait pas Marx de piller certaines idées de Proudhon (Voir à ce sujet : Des rapports de Proudhon et de K^ Marx par Bourgin, et : Commentaire du mani-
Quels en sont les fondements ? Deux théories maîtresses :
i® La Plus- Value;
ao Le Matérialisme de THistoire qu'il faut exposer dans leur contenu avant d'en faire la critique, aQn de prouver, en troisième lieu, qu'elles
feste communiste psir Ch. Andier, p. yS* 88, ioq, 109, iio, 187, 188, etc., tome II).
Quant à son style, il est lourd, sybillin, à peu de flamme et beaucoup de fumée. 11 use de la dialectique hégélienne, mais Tanalyse déductive est encore son plus cher procédé d'exposition. Une fois un principe posé, serait«il môme contraire à Tévidence.il en déroule les conséquences avec une telle rigidité rectiligne qu il passe à oôté de certaines objections sans les voir, établissant, par les impérieuses exigences de la logique, des invraisemblances et parfois des absurdités. Pour les relever chez Marx, l'élaboration d'une théorie adverse ne suffit pas. Il faudrait user de la gloss, du système de Fannotationàjet continu pour tous ses principaux ouvrages repris point par point.
Frédéric Engels, né à Barmen, en 1818. Fils de commerçant et commerçant lui-même. Se fait socialiste après un séjour en Angleterre (i84a-i845), qui lui révèle l'odieuse oppression des prolétaires par les capitalistes anglais. CioUabore aux Annalesjranco-allemandes (i844)) ^ Paris, où il fait la connaissance de K. Marx dont les idées sont à peu près identiques aux siennes et le suit à Bruxelles. Publie La lutte des classes traçailleuses en Angleterre (i845), plusieurs critiques sur Feuerbach et Karl Grûn et en collaboration avec Marx le Manifeste communiste (1848). Secrétaire de la commission centrale du parti, d* abord à Londres, puis à Bruxelles, il se rend en Allemagne et prend part à Tinsurrection de 1848. Devant Téchec du parti révolutionnaire, il se réfugie à' Londres, aide K. Marx à fonder Tlnternationale, puis condense tous ses écrits et théories socialistes dans Touvrag^ : Der Ursprung dcr Pamilie des Prwateigentums uud des Staats(jL88/i)y édite le second volume du Capital de K.Marx. Est mort récemment.
Engels a un style clair, déterminé sans doute par l'esprit de tolérance aux écoles différentes sinon adverses et par un plus large esprit de justice que chez Marx. U ne se laissais pas
n^ont absolument aucun intérêt pratique pour le prolétariat et doivent être abandonnées par lui (i).
Théorie de la plus-value
La plus-value, disons-le tout de suite, est l'avantageuse différence de prix obtenue par le patron entre la vente du produit et Tachât de la maind'œuvre employée à sa fabrication. Elle provient exclusivement d'une fraction de la journée non payée par l'employeur au delà du temps de travail socialement nécessaire à l'ouvrier pour assurer son entretien et sa reproduction, c'est-à-dire d'un surtravail imposé.
Quel est le fondeminif d'une pareille définition ? La conception marxiste de la constitution de la valeur dont l'examen devient inévitable malgré les diflicultés y contenues, parcequ'elle est la clef d'une analyse fort compliquée, parfois nébuleuse et souvent outrancière dont voici le schème indicateur :
entraîner comme ce dernier à dogmatiser et lorsque la théorie devient rigide, conformément d'ailleurs à la stricte logique, jusqu'à heurter le bon sens, il Tassouplit, en adoucit les angles et Tadapte aux nécessités éclectiques. Tout matérior liste qu'il soit, il compte De Sismondi, Buret, Proudhon, etc., comme ses devanciers et ne les combat pas parce qu'ils sont d'une autre école (Voir à ce sujet : Commentaire du manifeste communiste par Charles Andler, tome II, pp. 99, 107, 109, 174, etc.): Vengelsianisme est comme l'élément pondérateur, éclectique, antidogmatique du marxisme.
I . Il faudrait tout un volume pour exposer et critiquer la doctrine marxiste . Nous ne pouvons, et nous le regrettons profondément, que concentrer le plus possible cette exposisition et nos critiques, laissant forcément de côté beaucoup trop d'aperçus intéressants.
La Valeur.^ qui, comme toutes les questions d^origine, est complexe (i), se fonde, suivant le uns, sur V utilité du produit — en eflFet, quand j'achète un chapeau, c'est pour V usage que je veux en faire, que j'eflFectue cette emplette — et suivant d'autres, sur le traçait qu'il a fallu fournir pour sa production ; exemple : l'eau qui est d'une utilité incontestable ne coûte rien et je peux en prendre quand bon il me semble. Si quelqu'un s'en va pour moi la puiser dans la rivière, je paierai mon commissionnaire pour le iraçail accompli, non pour l'usage du liquide qui égale zéro en valeur.
Marx adopte cette seconde manière de voir, faisant, par parti pris théorique, abstraction de la valeur utile, sous prétexte que, dans l'échange, une utilité « vaut précisément autant que tout autre pourvu qu'elle se trouve en proportion convenable » (3).
« La substance de la valeur^ c'est le travail, la mesure de sa quantité, c'est la durée du travail » (3). Tel est le principe.
Quelle en est la déduction logique ?
Que les produits n'étant plus valorifiés par leur utilité dépendante de la forme donnée à la matière (4)9
1. La Valeur est à la science économique ce qu'est la Métaphysique à la philosophie, la Genèse à l'histoire naturelle, la Force à la physique, la constitution des corps simples à la chimie, c'est-à-dire une complexité d'origine noyée dans les brouillards de l'absolu.
Karl Marx : Le Capital.^ chap. I, p. i
k. Quatre morceaux de bois par exemple ne peuvent servir à tel ou tel usage que si l'application de la main-d'œuvre sur ces matériaux agencés leur a donné la forme d'un objet : meuble ou outil adéquats à cet usage.
objet d'application de la main-d'œuvre, les réalisations disparaissent, le travail n'est plus qu'une dépense d'efforts partout et toujours identiques entre eux, une immanente potentialité humaine, une abstraction (i).
Et puisque « la substance de la valeur, c'est le travail, et la mesure de sa quantité, la durée du travail » quelle est la forme de la valeur ?
Comme « il n'y a pas un atome de matière qui pénètre dans la valeur d (a) et que d'autre part « la force de travail de l'homme à l'état fluide ou le travail humain forme bien de la valeur, mais n'est pas valeur », ce n'est « qu'à l'état coagulé d'ob- , jet » (3) qu'elle apparaît. Dès lors, si les divers produits sont mis en présence, c'est qu'ils sont réputés, par les échangistes, égaux en travaux (4), c'està-dire mis en égalité valorifique. Nouveau pas de l'analyse ; qu'est l'échange ?
Pas autre chose qu'une conversion d'argent en marchandise suivie d'une reconversion de marchandise en argent, ce que l'on peut algébriquement formuler A — M — A (A argent; M marchandise, A argent). Mais il se trouve démontré par l'expérience que les deux termes extrêmes, tout en restant identiques en qualité, diffèrent, en quantité, une fois le phénomène de circulation accomplie L'opération donne un surplus à celui qui l'a entreprise. Le dernier terme, au lieu d'être A, est A', amenant ainsi une
Le Capital., chap. I, p
nouvelle formule A — ^M — A\ Soit une balle de coton (M) achetée loo livres sterling (A). Elle est revendue loo (A) + lo (A') == iio livres sterling. C'est cet excédant qui, venant grossir le capital de l'employeur, constitue la plus-value (i).
Comment se produit un pareil phénomène ?
Non par une merveilleuse proUficité de l'aident, mais bien de la marchandise (2). « L'homme aux écus (3) » « à l'heureuse chance — c'est ainsi que s'exprime Marx — de découvrir au milieu de la ^circulation, sur le marché même, une marchandise dont la valeur usuelle possède la vertu particulière d'être source de valeur échangeable, de sorte que la consommer serait réaUser du travail et par conséquent créer de la valeur (4) ».
C'est \di force de travail que l'ouvrier vend à temps
et est forcé de mettre en vente comme une marchan-
dise (5). Si bien que l'employeur, maître du marché, fera exécuter par ses employés tout le travail qu'il leur présentera et qui, à partir d'une certaine limite dépassant le coût d'entretien et de reproduction de cette force de travail, constituera à la fois et le surtravail et la plus-value. En admettant que 6 heures
I. Le Capital, Ghap. IV, p
a. Le Capital. Cbap. VI, p. 71.
3. A remarquer que K. Marx, pour les besoins de l'analyse et Texplication de sa théorie de la plus-value, fait sui^r tout d'un coup « rhomme aux écus » comme xindeus ex machina. Ce n'est qu'au Chapitre XXVI (S** section) que dans un court commentaire il explique le secret de TAccumulation pHmitive que nous saurons réfuter en temps et lieu.
4* Le Capital, chap. VI, p. 71.
Le Capital, chap. VI, p. 7a
de travail suffisent à Fouvrier pour gagner son pain quotidien, le patron ne vendrait les produits fabriqués pendant ce temps de travail qu!à un prix coïncidant exactement avec les trois facteurs suivants :
a) Achat de matière première ;
b) Usure des outils ;
c) Paiement de la force de travail ou salaire : sans un seul centime d^excédant. Dès lors, il fera travailler ses ouvriers 13 heures au lieu de 6 et son gain sera exclusivement formé des six dernières heures de travail non payées (i).
Pourquoi le patron est-il maître du marché ? Pourquoi l'ouvrier est-il contraint d'obéir à ses exigen- CCS ?• Pourquoi l'économie actuelle fait-elle fond sur la division bien tranchée des hommes en possédants et non possédants ?
Parce que c'est le résultat d'un développement historique qu'il faut pour le moment laisser de côté *et dont le Matérialisme de F Histoire j que nous examinerons tout à l'heure, donne seul l'explication*
Pour le moment.» la théorie de la Plus- Value, qtti ne tient compte que du fait acquis, constate que du capital employé dans une entreprise quelconque^ l'homme aux écus fait deux parts :
Une première, destinée à l'achat des moyens et des instruments de production (matière première, machines, etc.), que Marx dénomme : capital cons^ tant.
Une seconde, toujours de plus en plus compressible, répartie entre les ouvriers employés, en paiement d'un certain temps de travail correspondant
T. Le Capital^ chap. VII, paragr. a, p. 81 à 83.
tout juste aux facultés d'entretien et dé reproductfon dfe la main-d'œuvre et dénommée : capital cartable.
GbHh. dernière est la seule qui assure un gain à
remployewv Q'est sur elle que se greffe la plus-
value (i).
Mais, dira-t-on, par ssike dé causes multiples : fixation légale de la journéi^ de travail, emploi de nouvelles machines intensifiant la pioduction, etc., la durée du temps de travail diminuant 4ft plus en plus, la plus-value doit la suivre dans cette pro|pression descendante, si bien qu'il arrivera un moment où le surtravail de l'ouvrier et le gain du patron égaleront zéro.
Non \ reprend Marx, il n*en peut être ainsi : Ta plus-value se maintient parce que l'abréviation du temps de travail est compensée par un accroissement de productivité qui, forçant au bon marché des prix, diminue de valeur la force de travail pouvaut ainsi s'entretenir et se reproduire à un taux de plus en plus bas. La plus-value au lieu d^être ^ absolue i> par la simple prolongation du temps, devient a relative » « dans la grandeur des deux parties dont se compose la journée r^ (!2).Et ce changement dans le mode, non dans le fond, ajoute-t-il, est confirmé par l'expérience. Il prend une statistique des fabriques anglaises de coton et constate que de i86i à 1868, même en maintenant l'égalité de production avec la période antérieure, le nombre desôuvriers employés diminua de 5o.5o5. Le taux des salaires ne peut donc que baisser, celui de la plus*
I . Le Capital^ chap. IX, p. 91 et 9a. s. Le Capital^ chàp. IQI, p. z36.
value augmenter et cela avec d'autant plus dlntensite, que par Texamen des faits, Marx est amené à découvrir de nouveaux symptômes d'accroissement dans la progression de ce phénomène contradictoire. La même statistique lui montre en Angleterre, le pays le plus avancé en industrie, dans le laps de temps sus-indiqué, une disparition de 338 fabriques, une décroissance de métiers à tisser de !20.663, tandis qu'inversement le nombre des broches augmente
de i.6i!2.54i.
Ainsi, l'apparition du machinisme entrsdne les conséquences suivantes :
a. — Un accroissement de production ;
b. — Une diminution dans l'emploi de la maind'œuvre d'où s'ensuit : la formation d'une véritable armée industrielle de réserve sans pain et sans abri aux époques de production normale (i) ;
c. — Une accumulation du capital entre un moins grand nombre de mains, c'est-à-dire. diminution et disparition des capitalistes moyens et petits ;
d. — Une augmentation de la main-d'œuvre disponible par suite de la chute de ces derniers dans les catégories inférieures d'où s'ensuit : un accroissement progressif du prolétariat {n).
Dès lors, puisque la prolétarisation des masses est l'inévitable résultat d'une économie contradictoire, le capitalisme actuel, augmentant en puissance tout en diminuant en nombre, se trouve de plus en plus maître du marché.
De la multitude d'ouvriers encaqués dans 9on
]. Le Capital. y chap. XXV, paragr. III, p. 379. a. Manifeste communiste^ p. 33.
usine et coopérant tons à la même fin productive, il s'approprie le résultat de la combinaison d'efforts, delà « socialisation du travail » (i). La marge de la plus-value s'étend, oppressive, déprimante pour le travailleur dont la condition « doit empirer à mesure que le capital s'accumule » (2) • Et il n'en peut être autrement, parce que la phase actuelle contient non seulement les conditions où le surtravail de l'un peut devenir « source de vie pour l'autre » (3) mais a déjà transformé ces hypothèses en réalités puisque le capitaliste qui ne peut venir au monde que quand « les moyens de production ont déjà été arrachés sans phrase au producteur >> (4) existe aujourd'hui, augmentant en puissance par l'effet d'une capitalisation progressive obtenue aux dépens de la masse des sala,ires.
L'humanité se trouve partagée en deux camps : les possédants et les non-possédants, les patrons et les salariés, les exploitants et les exploités. C'est de ce tissu de contradictions fatales, croissant avec l'écoulement des temps, que l'économie actuelle est faite et son expression théorique, c'est la Plus-Value.
Si cette dernière, à elle seule, explique et provoque le mouvement économique actuel, demandonsnous comment dans un état antérieur, elle a pu trouver ses propres conditions d'existence. En un mot, comment a-t-elle pu être engendrée ?
La théorie du Matérialisme de l'Histoire répond directement à cette question.
Le Capital. Chap. XXVI» p. 3i
Théorib du Matérialisme de l'Histoire
Qu'est-ce que le matérialisme ?
Une doctrine philosophique faisant tout dériver : actes, pensées, événements, phénomènes, etc., du mouvement de la matière. C'est, cette cause donnée, sinon un fatalisme, au moins un déterminisme qui pose une inévitable conséquence d'effets nécessaires.
Le matérialisme de Thistoire sera do»c la théoiie de la nécessité des événements historiques, tous, passés ou futurs, et quelles que soient leurs différen* ces, déterminés par certains facteurs qui sont les forces productives matérielles et les conditions où elles s'exercent. « Le mode de production de la vie matérielle, — dit Marx, — détermine le processus social, politique et spirituel » (i). Vidée de Thomme môme dans le domaine psychologique n'y sert de rieti.
Ainsi, la cause toute matérielle déterminée, on peut encore dire que le matérialisme de l'histoire est la soumission de l'humanité à la nécessité de
l'EvOLUTION.
Suivons-en les phases :
L'homme, dès son apparition dans le monde, se trouve en butte aux besoins matériels « C'est donc la nécessité de les satisfaire qui détermine sa première activité productrice et ce qui résulte de ce travail forcé : une croissance en bien-être et en intelligence. « Production matérielle, production intellectuelle, c'est tout un » {2) en ce sens que
I. Avant-propos de h^Critique de F Economie politique^ K. Marx.
• a . * Manifeste oommaniste^ p. 216.
Lagarde 3o
les idées des hommes, leurs aperçus cohcpets, aiatant que leurs notions abstraites et en un mot leur conscience, se modifient avec leurs conditions d'existence, avec leurs relations sociales, leur vie sociale » (i). Puis, la manière d'exercer cette activité productrice change, des modifications slntroduisent, non pas par la volonté de l'homme qui ne détermine rien, mais parce que l'évolution porte en elle dans ses phases premières les éléments générateurs des pliases subséquentes. « Arrivées à un certain degré de leur développement, les forces productives matérielles de la société se trouvent en contradiction avec les conditions de production existantes ou, pour employer le ternie juridique, avec les conditions de propriété au milieu desquelles elles s'étaient mues jusque-là. Des formes d'évolution des foi'ces productives qu'elles étaient, ces conditions se changent en entraves. C'est alors que le monde entre dans l'ère d'un révolution sociale... Une forme sociale n'est jamais détruite avant que toutes les forces productives qu'elle peut comprendre ne .soient arrivées à leur développement et des relations de production nouvelles ne les remplacent pas tant que leurs conditions matérielles d'existence ne sont pas écloses dans le sein même de l'ancienne société » (a).
C'est ainsi que l'on explique l'emploi primitif de la force brutale entraînant la division première de l'humanité en maîtres et serviteurs ou esclaves (3), puis, ordres successifs : la différenciation en castes
Le Capital, chap. XYI, p. aao ft jphap. XXVI» p. 3i
et catégories antagonistes entreelles, la constitution des gouvernements, la création d^Etats, la chute des empires^ Toppression des peuples, la haine des races et, pour tout résumer en trois mots, la lutte des classes qui, à elle seule, constitue toute l'Histoire (i).
Si, « grâce à de rudes labeurs,les hommes sont parvenus à s^élever au-dessus de leur premier état animal », si ce leur travail est déjà dans une certaine mesure socialisé ^ et qu'alors « se produisent des conditions où le surtravail de Tun peut devenir une source de vie pour l'autre i» ce qui « n'a jamais lieu sans l'aide de la force qui soumet l'un à l'autre (a) » — n'oublions pas que la plus-çalue est une concomitance de la division et de l'antagonisme des classes et qu'elle doit être à son tour expliquée — c'est que l'Evolution, d'après le mode de production de l'époque avait rendu cette division et l'emploi de la force nécessaires. Et s'il y a eu, dans la suite des siècles, des modifications dans les relations sociales, c'est qu'elles furent, encore à point nommé, amenées par la nécessité.
Maîtres et esclaves, patriciens et plébéiens, patrons et clients firent place au seigneur et au serf, au noble et au roturier, à l'artisan et au compagnon qui à leur tour disparurent devant les bourgeois et les prolétaires ; il fallait qu'il en fût ainsi.
Toutes ces catégories se sont combattues entre elles* Il fallait qu'il en fût ainsi.
Les prolétaires et les bourgeois luttent actuellement entre eux. 11 faut qu'il en soit ainsi.
Manifeste communiste,]^, ao
a. Le Capital, chap. XYI, p. aaS.
A de pareilles manifestations, les exigences du mode changeant de la production y poussent avec la force irrésistible d'un enchaînement réalisé dans les faits. €'€st, si Ton ne veut remonter plus haut : la découverte de l'Amérique, la circunmavigation de l'Afrique, l'extension de l'échange international suscitant la création de manufactures et la division du travail dans les ateliers, puis l'apparition du machinisme, des procédés d'application industrielle du principe d'extension de la vapeur, des usines, de la grande industrie provoquant à l'accumulation des capitaux, à la centralisation de la production. L'ouvrier est évincé parla machine. La petite bourgeoisie, les manufactures tombent et de leurs ruines préalablement nécessaires, lèvent les cités trépidantes et fumeuses du travail où des multitudes d'ouvriers opèrent sous la direction du capitaliste, maître absolu, propriétaire des produits, fruits de la combinaison d'efforts de toute une masse d'hommes.
Faire ce rapide examen, c'est aboutir au point de convergence des deux théories de la plus-value et du matérialisme de l'histoire. Nous énumérons à nouveau les contradictions fatales
a) D'accroissement de production ;
b) De diminution d'emploi de la main-d'œuvre entraînant la formation de Varmée industrielle de réseri>e ;
* c) D'accumulation du capital ;
d) De diminution du nombre des capitalistes amenant la prolétarisation des niasses :
Toutes conditions constituant à la fois l'essence et le diagnostic de la réalisation de la plus-value. Mais, s'il en est actuellement ainsi, si le monde économique
est divisé en deux camps : possédants et non-possédants, dans le premier s'hypertropbiant une richesse exorbitante, dans le second se creusant de plus en plus Fablme d'une misère sans fond, c'est qu'il en doit être ainsi^ cette désastreuse contradiction est nécessaire ; l'homme ne peut rien contre l'évolution, il est emporté par elle.
Le Marxisme donc, après le rapide examen de ses deux théories maltresses n'a logiquement point de solution à donner à la question sociale, puisqu'il laisse aux faits le soin de s'accomplir d'eux-mêmes sous l'impulsion de Finexorable loi de nécessité et se présente à peu près comme une antithèse de la philosophie de Leibnitz, comme une théorie de Vlnharmanie préétablie.
Il n'en donne pas en effet, mais il semble toutefois, contre toute logique, vouloir en élaborer une et il tombe alors dans de ruineuses contradictions que nous ne pourrons rendre plus sensibles qu'après avoir fait une critique préalable de la plus-value et du Matérialisme de l'histoire.
Critique de la Plus-Value
Nous avons dit que cette théorie était si iutimcment liée à la question de la Valeur qu'il était impossible d'aborder la première sans examiner la seconde dont aucune école, ajoutons-nous, n'a jamais pu déterminer l'unité d'origine sans en exclure un des ^'éléments essentiels ; car la Valeur est tout aussi essentiellement déterminée par Vutilité que par le travail incorporés dans les produits»
S'il est impossible, nous référant à d'interminables controverses, de synthétiser ces deux facteurs en une définition intégrale et juste, on peut en faire la balance, recourir forcément à Téclectisme. Car s'il est vrai qu'en payant un commissionnaire pour un transport d'eau, c'est le travail que je paie, non l'utilité de la matière qui coûte zéro de frais et que d'autre part, quand j'achète un chapeau ce n'est point en vue de la rémunération du labeur y incorporé, mais bien exclusivement pour l'usage auquel il est destiné que je verse au vendeur une certaine somme, il n'en est pas moins vrai, pour le premier cas, que le portefaix ne travaille que parce que Veau est utile ; pour le second, que l'acheteur ne paie le chapeau que parce qu'il ne Va pas travaillé de ses propres mains.
Dès lors — cela parle au bon sens — fonder la valeur sur un de ces déterminants à l'exclusion de l'autre, sur le seul travail par exemple, comme le fait Marx, c'est vouloir de palrti-pris fermer les yeux sur ime partie des phénomènes économiques, poser une hypothèse gratuite dont on poursuit les déductions dans une série dialectique abstraite, c'est tourner le dos à l'expérience et méconnaître les faits dont Marx se targue de suivre servilement l'évolution (i).
I. Proudhon n'avait pas méconnu cette dualité d'origine de la valeur: « L'utilité, disait-il» fonde la valeur. Le travail en fixe le rapport» le prix est l'expression qui traduit ce rapport »* Contradictions Economiques (Chap. II» parag. 2, p. 8a). Bernstein admet concurremment la valeur-travail et la valeur utile. Voyez préface du Socialisme théorique et Social^ démocratie pratique t p. XXV à XXVI.
Mais faisons la part belle au père du socialisme dit « scientifique », acceptons son principe. Sur ce fondement mal assuré la théorie poussée par une logique invincible viendra, sans pouvoir l'éviter, constamment se heurter contre la valeur utile qui, laissée dans l'ombre, l'ébranlera à chaque choc.
Le travail seul est le fondement de la valeur, c'est entendu. Il s'ensuit logiquement que Isi/orme de la matière déterminant son usage^ et ce dernier facteur étant écarté, il ne reste en dehors d'elle qu'une « force de travail », une virtualité humaine, une abstraction où notre prétendu matérialiste prétend asseoir les phénomènes de l'économie présente et passée. Et cette force est constamment identique à elle-même, si bien que l'inlellectualité d'un Newton ne vaut ni plus ni moins que la faconde d'un politicien ou la souplesse d'un saltimbanque.
Mais, cette abstraction posée, à quoi peut-elle servir — douce ironie ! jusqu'aux théories qui ne peuvent se passer du facteur utilité — puisque, s'il « n'y a pas un atome de matière qui pénètre dans sa valeur » « la force de travail » qui forme la valeur « n'est pas une valeur » (i) et ne le devient « qu'à l'état coagulé d'objet ?» C'est poser qu'une fois réalisé, le travail qui était identique comme force ne peut plus l'être comme produit, puisqu'il est destiné à l'échange qui n'a lieu qu'entre marchandises différentes et non pas identiques.
Différenciation dans la production et valeur cT usage suscitées par les besoins multiples et croissants de
r. Nous citons à dessein les propres paroles^ de K. Marx pour dégager ses contradictions.
l'humanité, c^est tout un. Entamer le chapitre de réchange c'est en même temps aborder la théorie de la plus-value et, au moment de franchir le seuil, trouver la valeur utile à la porte, Marx Técarte à nouveau, détourne son regard et poursuit son chemin. Il suppose — autre hypothèse gratuite — que toutes les valeurs d'usage s'équivalant s'annulent (i)et qu'il ne reste plus à l'échange que des travaux réputés {^) égaux par les échangistes. Des travaux réputés égaux ! c'est à la fois éviter de discuter la loi de l'offre et de la demande sur qui repose toute l'économie actuelle et laisser en suspens la question de proportionnalité des valeurs fondées sur le seul travail qui reparaît à nouveau comme une abstraction pure et une perpétuelle identité, puisque la valeur d'usage ne tenant qu'à la forme du produit^ cette dernière diâparalt quand on annihile le facteur utile. La « force de travail » serait donc une valeur contrairement à l'affirmation péremptoire de Marx ??
Passons encore l'éponge sur ces contradictions ^t suivons pas à pas notre dialecticien dans sa marche rectiligne. L'épée de Damoclès, sous forme de valeur utile, se détachera d'elle-même à point nommé.
L'échange, dit-il, peut, algébriquement, se formuler : A — M — A (argent — ^marchandise — ^argent),mais en réalité c'est A — ^M — A' qu'il faut dire, A* repré* sentant im excédent ou. plus-value obtenue par le
Le Capital^ chap. I^p. l
2. C'est un pauvre procédé dialectique qui consiste a supposer réalisé ou i:éalisable n importe quelle spéculation intellectuelle. C'est confondre lamentablement l'absolu théorique et le relatif pratique.
patron au moyen d^im « fturtravail » impose h ses ouvriers qui Texécutent parce qu'ils sont par la nécessité « forcés (i) d'offrir et mettre en vente comme une marchandise » leur force de travail.
Passons encore sur cette inconséquence amenée par les besoins de la théorie^ dMntroduire la loi de Toffre et de la demande à propos de la vente de la « force de travail » alors qu'on Ta éludée pour tous les produits, en faisant abstraction de la valeur utile et en supposant une égalisation moyenne des travaux — procédé peu digne d'un socialiste dit « scientifique » — et retenons ce gros aveu que la « force de travail i» est une « marchandise )).
Procédons dès lors par interrogation ; l'ironie socratique sied bien à un pareil sujet. Pourquoi, ô grand Karl Marx, a l'homme aux écus )) si brusquement introduit dans votre exégèse sans que rien l'annonce, achète-t-il la « force de travail » ?
Parce que de celte marchandise « la çalear usuelle possède la vertu d'être source de valeur
échangeable )e> (â).
Valeur usuelle ! avez- vous dit? La force de travail est donc une valeur contrairement à vos alfirmations antérieures et qui plus est usuelle. C'est la iHileur utilité elle-même que le patron s'en va sur les marchés acheter. C'est la valeur utilité qui « force » les ouvriers à se vendre. Ainsi donc, cette « force de travail » qui, suivant vos déplorables errements.
I . Forcés d^offrir... c'edt encore la valeur utilité qui reparaît. Forcés par quoi ? par la satisfaction de leurs besoins matériels^
a: Le Capital, ehap. YI, p. 71 .
tantôt est valeur, tantôt ne Test plus et détermine celle de tous les produits où elle s'est coagulée, abstraction faîte, d'après vous, de leur valeur en usage, n'est pas autre chose dans son contenu que la valeur-utilité !
Dès lors, pourquoi abstraire cette dernière ? Pourquoi supposer l'équivalence des travaux plus une égalisation moyenne de l'offre et de la demande, lorsque vous rompez vous-même cette équivalence et cette égalisation en posant l'hypothèse de la plusvalue obtenue par le « surtravail ». Du moment qu'il y a certaines « marchandises », que ce soit la « force de travail » (i) ou d'autres produits, qui valent plus ou moins que d'autres j; que leurs détenteurs se voient « forcés » — nous empruntons toujours vos propres expressions — de les mettre envente au cours du marché, c'est qu'il y a rupture d'équilibre et la valeur travail ne peut plus rien expliquer à elle seule.
Sur des fondements ébranlés les édifices croulent: Sur un principe erroné votre théorie, toute analytique, tombe dans le néant. Vous ne pouvez plus rien expliquer de l'économie sociale avec votre exclusive valeur de travail. Que nous importent dès lorS toutes vos déductions ! Et vos divisions subséquentes : de capital constant et^ capital variable ; de plus-value relative et de plus-value absolue, qui tombent, non seulement par l'écroulement du principe lui-même, mais par ime erreur pour ainsi dire congénitale : la première, parce que le capital constant composé des
I. Le salaire payant la force de travail vaut moins que la somme des produits enfantés par elle puisqu'il y a plusvalue.
instruments de production et de la matière première ou mi-ouvragée est encore le fruit de Tapplication de la a force de travail « que vous dites être variable dans son capital de rémunération, si bie^i que s'il y a un seul point de constant dans le capital ainsi qualifié c'estbienia variabilité: la seconde, parce que la plusvalue, quoique dénommée relative, ne peut subsister, malgré Tabrév^ation de la journée, compensée, d'après vous, par une plus grande productivité du machinisme, maintenant toujours une mai^e de temps de travail impayé. On aboutit en effet avec votre raisonnement à cette absurdité théorique, qu'avec la machine diminuant progressivement, même en maintenant l'égalité de production (i), à 5, 3, 2, i heure, puis zéro de temps l'aide d'abord nécessaire du travailleur— puisque son élimination vaut augmentation de productivité — ce dernier ferait, en zéro de temps, par l'intensité du nouveau mode de travail, autant d'ouvrage qu'avant la première diminution de la journée. Et de ce non4raçail de l'ouvrier, toujours source de plus-value, ô contradiction burlesque 1 deux parties théoriquement tranchées continueraient à subsister, l'une qui serait nécessairement payée, l'autre qui ne le serait pas ! (a)
Laissons donc Marx s'appuyant sur les statistiques de son époque constater, pour son époque encore, l'accumulation des capitaux, la concentration de la production et, par antithèse, la formation
d'une armée industrielle de réserve, la prolétarisa-
I. Ce serait une plus-value à rebours» puisque ce serait une j)riine à la fainéantise, au non^travail de l'ouvrier.
3. Marx a supposé cette égalité de production d.api^^ 1^ statistique de i868.
tion des masses et par-dessus tout la scission de Hiumanité en deux classes. La théorie de la plusvalue^ désormais insuffisante, n^en peut donner d^explication intégrale. Partie d'un principe trop étroit elle traverse d'une marche rectiligne le panorama économique sans l'embrasser. Trop de points de vue passent inaperçus. Voyons ce que peut maintenant le matérialisme de l'Histoire.
Critiqub du Matérialisme historique
Entre I'Esprit et la Matière (sans remonter à la question plus haute de savoir si la Matière peut exister sans Force ou Mouvement, puisque l'expérience ne nous a jamais montré celle-là isolée de ceux-ci qui peuvent être regardés comme des modalités de l'Esprit, le matérialisme tombant ainsi de lui-même), Marx choisit arbitrairement (i) cette dernière comme déterminant du processus universel.
Réduit au seul champ de l'Humanité, l'Esprit qui, dès lors, s'appelle Idée, abdique toute influence et laisse à I'Evolution historique « des modes de production matérielle )) le soin d'amener nécessairement « le processus social, politique et spirituel i». Alors, l'homme n'est plus qu'un fantoche, sa volonté une illusion^ la liberté un vain mirage ; l'individu déprimé dans une dépersonnalisation sans nom n'est plus qu'une tête anonyme dans l'immense troupeau des
i. C'est le défaut de toute théorie que le principe qui la fonde est aussi imparfait que le théoricien qui le i>ose. Cest à cette lamentable faiblesse que T éclectisme cherche un remède.
êtres vivants. Il obéit, inconscient (i) à l'irrésistible poussée de l'évolution et rentre, puisque! est en butte aux seuls besoins matériels, dans le cercle de la vie végétative, cercle fermé d'où le progrès ne peut surgir. Que Yidéalité, que vous ne pouvez pas ne pas constater dans l'humanité, ô Karl Marx ! vous la fassiez dériver des nécessités matérielles ou que vous la niiez, c'est tout un. Pour subir de pareilles exigences, à l'homme comme à l'animal l'instinct suffit ; l'idée, qu'elle soit énergie ou liberté, serait un produit surnuméraire ; et dans la société, comme dans la nature, la superfluité d'éléments ne peut ni se concevoir ni se réaliser. La diflFérence entre la bête et l'homme que l'on aurait pu opposer comme preuve à F absolutiste assertion d'absence de déterminant spirituel du progrès, n'existe pas: nous nous étions crus fixés sur nos deux pieds, voilà que nous marchons à quatre pattes.
On voit à quelles déductions implacables aboutit le principe matérialiste. Frédéric Engels lui-même semble l'avoir pressenti, essayant plus tard d'atténuer ce qu'avait d'absolutiste et d'outrancier cette théorie faite en collaboration avec Marx. C'est vers 1890 qu'il commence à admettre l'influence des facteurs idéologiques, qu'ils soient politiques, philosophiques, religieux au autres, dans l'évolution historique et non plus celle des seules forces productives matérielles. « Ce sont, dit-il, d'innombrables forces se croisant sans cesse ; un groupe infini de
I. Mai*x avait dit: « Ce n'est pas- la conscience des hommes qui détermine leur être. C'est au contraire leur être social qui détermine leur conscience » (Avant-propos de In Critique de V Economie politique).
parallélogrammes de forces qui engendrent une résultante — Tévénement historique — laquelle à son tour peut être considérée comme le produit d^un facteur agissant comme une entité inconsciente et sans volonté. Car ce que chacune de ces forces veut est empêché par toutes les autres et la résultante de leur action combinée est une chose qu'aucune délies n'a voulue. » Et plus tard, en iSgS^ il localise le champ de leur influence en ces termes :
a L'évolution politique, juridique, philosophique, religieuse, littéraire, artistique, etc., a pour base l'évolution économique. Mais toutes réagissent l'une sur l'autre et sur la base économique » (i).
Le matérialisme n'est donc plus le seul déterminant de l'évolution économique, mais reste encore un facteur prépondérant à côté d'autres idéologiques^ de moindre importance.
Mais c'en est fait, cette fissure pratiquée par le second père du marxisme ne va pas tarder à s'agrandir et à ruiner la théorie.
Barth, professeur à Leipzig, dans sa Philosophie DE l'Histoire reproche au Marxisme d'avoir donné un fondement exclusivement matérialiste à l'économie historique si bien que le Matérialisme marxien devrait être plus justement défini : conception éconO' mique de V Histoire — c'est réduire cette théorie à la valeur d'une opinion personnelle à Marx — et force par là certains marxistes qui le combattent, Wolfgang Heine entre autres, à reconnaître que « la
r. Cest dans deux lettres publiées dans la suite par le Soiialistiche Akademiker (octobre i8g5) qu'Engels exprime ces idées.
théorie muarnsle pourrait Jaire à V idéologie des concessionsplusconsidérablesqiïélle n^enafaites jusqulci — (allusion aux concessions d'Engels) — sans pour cela perdre de son unité de conception et elle deçra lui faire ces concessions afin de conserver son rang de théorie scientifique rendant aux réalités Thommage qui leur est dû d (i).
Bemstein, engelsien, adversaire déterminé des déductions outrées du mai-xisme, accentue cette réaction inévitable. Il admet la définition de Paul Barth : conception économique de THistoire appliquée au Matérialisme historique (o) et pose Vidée non plus comme facteur subsidiaire mais bien comme progressivement prépondérant dans l'évolution historico-économique des peuples.
« Plus les facteurs d'essence autre, dit-il, — à côté des facteurs purement économiques, — influent sur la vie sociale, plus aussi se modifie l'action de ce que nous appelons la nécessité historique...
Au m£me titre que le physique, le focteur naturel économique devient, à mesure que son essence est comprise j de maître quïl était, le serviteur des destinées humaines. Théoriquement la société se trouve vis-à-vis de la force d'impulsion économique, plus libre que Jamais et Tantagonisme des intérêts entre ses éléments divers — la puissance des intérêts privés et des groupes — empêche de convertir en liberté pratique cette liberté théorique » (3). C'est
1. Socialisme théorique et Social démocratie pratique. Bernstein, chap. I, 2«paragr., p. 20 à 28.
2. Socialisme théorique et Social démocratie pratique. Bernatein, chap. I, 2« paragr.» p. 22.
3« Bemstein, on le voit» côtoie la question de la balance à réaliser entre l'absolu théorique et le relatif pratique.
.cette progression dans rintelligence des hommes qui fait que « des individus et des peuples soustraient une partie toujours plus considérable de leur existence à Tinfluence d'ime nécessité contraire ou indépendante de leur volonté » (i).
Si donc « le facteur naturel économique » est a serviteur des destinées humaines lo si « théoriquement )> la société se trouve « plus libre (]fue jamais i», si pratiquement « des individus et des peuples ^ ont la a volonté » de soustraire <( une partie toujoui^ plus considérable de leur existence à Tinfluénce de de la nécessité », c'est qu^actuellement le facteur idéologique est prépondérant et que le « matériel », dans Tavenir, se réduit de plus en plus jusqu'à réaliser les plus infinitésimales approximations du zéro d'influence.
Nous estimons, nous aussi, qu^aux époques primitives où Thomme, animal stupide, obéissait encore aux seuls besoins matériels les « forces naturelles économiques » constituaient dans l'humanité le déterminant exclusif. Mais aujourd'hui ce n'est plus qu'un lointain facteur d'origine à ne citer que pour mémoire et désormais sans vertu. Nous aboutissons aux mêmes conclusions que Bemstein :
lo Rejet du matérialisme historique parce que déterministe ; So adoption de la « conception économique de l'histoire » qui laisse toute liberté aux éléments idéologiques et a n'attribue pas aux bases économiques de l'existence des peuples une influence
I. Socialisme théorique et Social démocratie pratique, chip. Ip a* paragr;, p. i6 et 17.
déterminatrice inconditionnelle sur les formes de cette existence » (i).
Dès lors que devient cette évolution qui pliait rhumanité sous ses lois et dont les tendances suivant le mot de Marx se manifestaient et se réalisaient « avec une nécessité de fer ï> ? Ce qu'elle devient? Une ruine écroulée sous la contradiction de TEsprit et de la Matière. Ici comme à propos de la plus-value, où la valeur-utilité chassée dès le principe de la théorie rentra par force et la détruisit de fond en comble ; de même ici, l'Idée jetée par-dessus bord tombe, s'infiltre, s'insinue, malgré tous les obstacles, malgré toutes les défenses, les mine et fait tout éclater sous sa force d'expansion qui brise de trop étroites enveloppes .
L'évolution, le matérialisme n'expliquent donc rien en l'état actuel des choses, ni la plus-value, ni la lutte des classes, ni toutes les conditions du Marxisme qui entrelacées et se soutenant entre elles tombent toutes dans leur étroite solidarité par suite de la chute du principe sur lequel toutes reposaient.
Il n'y a donc plus de matérialisme historique, mais bien une conception économique de l'histoire qui dans son contenu n'est pas autre chose que la réitération d'une affirmation déjà faite par Proudhon à une époque où Marx bégayait encore le socialisme. Dès 1843, le grand mutuelliste avait en effet soutenu qu' « au point de vue de l'organisation, les lois de l'économie politique sont les lois de l'histoire » et
1. Socialisme théorique et social démocratie pratique, Chap. I, paragraphe a, p. a3.
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que « le mouvement de la société » est dû « à Taction des lois économiques » (i).
Ainsi, sans renouveler contre Marx Taccusation de pillage vis-à-vis de Proudhon et d'autres socialiste : Burel, Vidal, Pecqueur, de Sismondi, etc., (2), contenions-nous d'enregistrer la faillite d'une théorie, qui, sous prétexte de matérialisme, méconnaît la réalité des phénomènes tous d'essence complexe, à la fois subjectifs et objectifs, à la fois idéels et réels, tout comme le moi ne peut se concevoir sans le nonmoi, tout comme dans une contradiction la négation eœxiste avec Taffirmation.
Le Marxisme ne peut donc être pour le prolétariat d^aucune utilité pratique. Sa théorie, véritable jeu d'analyste dilettante^ ne peut donner de solution au problème social, puisqu'elle laisse à TEvolution le soin d'établir dans le présent les avancées projetées vers l'avenir et réduit les individus à l'immobilité, à une prostration d'esclaves. Elle doit donc être abandonnée sans retour. Mais voici que le Marxisme fait un retour sur lui-même et prétend, affirmation contradictoire avec la doctrine de la nécessité, pouvoir donner une solution au problème social. Suivons-le dans ses derniers retranchements.
1. Cest le titre des paragraphes 2 et 3 du chapitre V de l'ouvrage : De la Création de L Ordre dans IHamanité^ p. 3o8 et 3i8,
2. Voyez; Commentaires du manifeste communiste, Charles Andler, tome II, pages jq, ^5, 8j, 88, io3, 109, 110, etc.
Essai db solution du problème social
PAR LE Marxisme
Cet essai de solution, nous allons Texposer dans ses grandes lignes, puis viendra la critique qui le reprendra point par point.
Pour rester (idèle au principe d'évolution des forces matérielles présidant nécessairement au progrès historique de Thumanité, Marx, sans faire intervenir le facteur idéologique, prétend que dans la phase économique actuelle sont contenus les germes d'une nouvelle forme sociale engendrée par la contradiction des forces productives avec les conditions de production existantes, c'est-à-dire « avec les conditions de propriété au milieu desquelles elles s étaient mues jusque là... Les forces productives qui se développent dans le sein de la société bourgeoise engendrent en même temps les conditions matérielles nécessaires à la solution de cet antagonisme i> (i)*
Retenons donc : lo que la propriété dans sa forme actuelle doit disparaître ;
520 Que sa disparition doit coïncider avec la fin de la phase bourgeoise.
Mais à quels signes Marx reconnaît-il, dans l'économie actuelle, l'existence de germes d'une société nouvelle et quels sont ces derniers ? Telle est la double question que nous devons d'abord élucider.
Les Signes de la contradiction entre les a forces
1 . Âvant-Propos de Critique de V Economie politique^ K. Marx.
productives » de la société et les « conditions de production existantes » sont : r * '
1° Les crises « qui reviennent périodiquement plus menaçantes à chaque retour», « déchaînement d'une épidémie sociale que tous les 'kged antérieurs eussent jugée insensée,' d'un& épidémie <ïe surproduction ))(i) anéantissant à la fois rindtistrie et le\ commerce parce que les forces productives.., ont prodigieusement ' dépassé dans leur croissance les' proportions étroites » (2) dtî la prospérité ^bourgeoise » qui les «entrave » {3) etqu'ellesjettentà bascomme un obstacle;
20 Les collisions, émeutes d'ouvriers qui se sentant exploités s'insurgent d'abord individuellement * contre le bourgeois « individuel », puis s'associent en vue de la lutte contre la bourgeoisie considérée comme classe (4) ;
3o L'incapacité de la classe dirigeante « puisque l'ouvrier moderne... au lieu de s'élever parle progrès de l'industrie, descend de plus en plus au-dessous de la condition de sa propre classe... (La bourgeoisie est devenue incapable de régner, car elle ne sait plus assurer à ses esclaves la subsistance qui . leur permette de supporter l'esclavage » (5). Elle ne peut pas arrêter l'avilissement croissant du travailleur.
Les Germes de la future forme sociale, ce sont : lo ^existence et r augmentation d'un prolétariat: « classe des ouvriers modernes qui n'ont de moyens
Manifeste communiste, paragr. i, p
d'existence qu'autant qu'ils trouvent du travail et qui ne trouvent du travail qu'autant que leur travail accroît le capital « (i) et qui croît en importance numérique parce que, par suite de la concentration des moyens de production et de l'accumulation des capitaux en un nombre plus restreint de mains, « les classes moyennes d'autrefois, les petits industriels, les commerçants et rentiers^ les artisans et paysans, tous tombent dans le prolétariat d (22).
20 La conscience de classe « qui agglomère le prolétariat en masses plus denses » et qu'accentue le progrès de l'outillage mécanique détruisant entre ouvriers les différences dans le genre de travail, d'intérêts et de vie, ce qui pousse à l'union et à l'association (3),
3^ La socialisation du travail^ c'est-à-dire la réunion dans de grands ateliers d'une multitude d'ouvriers concourant tous à la confection du même produit, qui, une fois sorti de leurs mains, est sujet à l'appropriation exclusis^e du capitaliste contradictoirement avec la production qui est sociale (4).
Une fois l'ouvrier devenu conscient de sa force et de l'exploitation dont il souffre, « le mouvement prolétarien » sera « lé mouvement spontané de l'immense majorité dans l'intérêt de l'immense majorité», alors qu'autrefois n tous les mouvements sociaux étaient accomplis par des minorités au profit de
minorités » (5).
r. Manifeste communiste, p. 3i,
Manifeste communiste 9 paragraphe r, p
Mais comme toute lutte de classe est politique^ le prolétariat devra conquérir le pouvoir politique en renversant la domination bourgeoise (i). Pour y arriver il usera de la nolence (2) qui doit être encore considérée comme un facteur matériel économique, puisque dans les phases antérieures surgies dans la nécessité de l'évolution c'est « le règne de la force brutale qui Ta toujours emporté » (3).
AlorSy disposant du pouvoir politique, constitué « en classe régnante )!>, le prolétariat arrachera <c peu à peu à la bourgeoisie tous les capitaux pour centraliser entre les mains de FEtat... les instruments de production » (4) « supprimera violemment les conditions anciennes de la production » (5), c'est-à-dire la propriété privée, et en même temps les différences de classes qui en découlent ; tandis que les pouvoirs publics perdront leur caractère politique jusqu'ici destiné à sauvegarder Toppression d'une partie de l'humanité parl'ailtre (6).
Pour réaliser un pareil but, les prolétaires de tous les pays doivent s'unir entre eux pour disposer d'une plus grande force d'attaque. Rien ne s'oppose à cet effort international puisque <x les ouvriers n'ont pas de patrie » (7).
Qu'ils s'unissent, car la Révolution est proche et qu'ils ne perdent pas de temps dans les vaines
i. Manifeste communiste, paragr. i, p. 35 et paragr. 3, p. ^3.
2. Manifeste communiste, paragr. a, p. 55 et paragr. ^, p. 74*
Manifeste communiste, paragraphe 2» p. 55 et 5o
préoccupations de savoir, une fois les formes actuelles supprimées, quelle organisation nouvelle les remplacera. L'Evolution qui dirige tout y pourvoira. On peut tout au plus prévoir qu'il y aura « possession commune de tous les moyens de groduclion y compris le sol » (i) et que le monde sera une vaste « association où le libre développement de chacun sera la condition du libre développement de tous» (2).
Tel est l'essai de solution que propose le marxisme, petit programme d'une vaste lutte de classes dont la catastrophe finale doit, dit-on, amener un âge nouveau dont les horizons imprécis flottent dans une obscurité sans fond. Point de but, pas de fin à réaliser (3), rien que des moyens indiqués pour aboutir à quoi ? à l'indéterminé, au néant. A quoi bon, dès lors, dresser un programme s'il n'a point d'utilité précise, condition absolue de sa réalisation? Mais pour si gros qu'il soit, c'est encore là son moindre défaut. Il porte en eflet en lui, tout comme la Plus- Value et le Matérialisme de l'Histoire, une série de contradictions qui le tuent dans son esprit et le réduisent à une chancelante hypothèse brutalement démentie par les faits. C'est l'objet de la nouvelle critique.
Critique de l'Essai de Solution marxiste. — L'Essai de solution repose, nous l'avons vu tout au début de son exposition, sur la seule affirmation
Manifeste communiste, p
3. Le Marxisme, d*après Marx, n a pas de fin à réaliser, la succession des phases est tout. Voyez : Socialisme théorique, Bernstein. Chap. V, p. 279.
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qu^une nouvelle forme sociale allait surgir parce que les germes en étaient contenus dans la phase économique actuelle.
Ainsi doncy en Marxisme, il faudra avoir la foi, décréter Tinfaillibilité d'un nouveau pape et suivre de nouveaux évangiles. Ne prophétisez pas, Marx ! La. prophétie, l'expérience des peuples Ta démontré, est Tapanage des maniaques et des illuminés. Or, vous n'êtes ni l'un ni l'autre, mais bien un homme à « l'intelligence hypertrophiée » — c'est ainsi que vous désignent vos disciples — c'est-à-dire faillible. Et la preuve en est qu'en 1 848 voulant montrer votre perspicacité vous annonciez dans votre Manifeste communiste que l'Allemagne allait étonner le monde par une révolution bourgeoise « prélude immédiat d'une révolution prolétarienne » (i). Et vous vous êtes grossièrement trompé. Donc, ne prophétisez pas. Vos prédictions seront jusqu'à plus ample informé dédaignées.
Maintenant que valent les prétendus signes (crises, collisions, etc.), et les germes supposés (augmentation du prolétariat, conscience de classe, etc.), d'un nouvel ordre de choses ? C'est ce que nous allons examiner.
10 Les crises périodiques jetant bas, quand elles se déclarent, la propriété, entrave des forces productives, si elles ont paru telles à l'époque où Marx les étudiait dans la violence d'un arrêt de surproduction consécutif de l'étonnant essor économique par où se distingue la seconde moitié du xix* siècle, ont perdu depuis cet aspect.
I. Manifeste communiste^ paragraphe 4» p
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Engels^ le premier, commence à s'apercevoir que le « cycle industriel » dont les périodes sont d'abord de cinq (i8i5 à 1847), puis de dix années (1847 à 1867), s'étend progressivement et puis, que les crises sont non plus générales mais locales et partielles. Bemstein enfin, éclairé par une plus longue expétience des faits, pose que « l'énorme extension territoriale du marché international jointe à l'extraordinaire réduction du temps nécessaire aux communications et au transport », ayant « multiplié les possibilités de compenser les perturbations », tandis que a la richesse énormément accrue des Etats industriels de l'Europe jointe à l'élasticité du crédit moderne et à l'institution des cartells industriels » a ii diminué la Jorce rétroactive des perturbations locales ou particulières »,que« pour un temps assez considérable des crises commerciales générales, sur le modèle des crises antérieures » sont « devenues improbables » (i). Et cela est de simple bon sens, puisqu'on n'entre pas comme dans la théorie de Marx en contradiction avec les faits.
20 Les collisions ! signe de la contradiction entre « les forces productives de la société » et « les conditions de production existantes ! » Mais c'est là manquer de perspicacité, ne pas savoir faire ses distinctions et prendre un fait de permanence naturelle comme un produit passager d'une phase de l'évolution ! Les luttes entre individus ou entre classes constituent les symptômes extérieurs de l'égoïsme humain et des conflits d'intérêts qui le manifestent,
I. Socialisme théorique et Social démocratie pratique. Bernstein, chap. III, paragr. 4> pp- 1^3 et ia4«
aussi vieux que la création des êtres vivants. Gain tue Abel, le tigre dévore Tantilope. Dans ces collisions de primitifs où « les forces productives » et « les conditions de production » ne sont pas encore apparues, se réalisent des satisfactions d'appétits égoïstes. Dans la manifestation de ce fait de nature on ne peut voir le signe de sa disparition dans une phase ultérieure. Prédire un âge nouveau parce que les unités humaines entrent en lutte — réalité permanente, — autant prendre à témoin d'une pareille affirmation la course du soleil dans le firmament ! Cela n'a aucun rapport, mais on a l'air de promulguer une vérité.
3° L incapacité de la classe dirigeante à maintenir l^uvrier dans un bien-être normal, ce qui fait sombrer ce dernier dans un avilissement sans fond, est encore un prétendu signe en contradiction avec les faits. La statistique, la brutalité des chiffres démontrent que le sort du travailleur s'est amélioré avec l'augmentation de son salaire.
Il y a un siècle, le gain d'une famille ouvrière était de moins de 4oo francs. Il est aujourd'hui de 880 à 900 francs. Quant à la paye quotidienne qui, en 1840, était en moyenne de moins de 2 francs pour
les hommes et de i franc pour les femmes, elle est
aujourd'hui de 4 francs pour les premiers et de 2 francs pour les secondes, doublant ainsi dans l'espace de cinquante ans (i). Donc si la situation de l'ouvrier est encore modeste, elle n'empire pas. Décrire la fureur des écoliers marxistes quand on
1 . Ces chiffres sont donnés par Le Play dans ses Monographies.
leur oppose cette contradiction avec la réalité serait un tableau amusant (i). Nous passons outre, non sans signaler chez ces anciens étudiants des Facultés allemandes, devenus aujourd'hui — demandez leur pourquoi ? — des abstracteurs d'un socialisme irréel et sans portée positive, cette cruauté de dilettanti qui, pour justifier les prévisions d'une théorie, salueraient avec une joie incroyable Tavilissement sans fin du prolétariat.
Tous ces signes : crises, collisions, incapacité bourgeoise, sont donc ou faux ou sans rapport avec la contradiction économique d'où doit sortir la nouvelle phase dont les germes : existence et augmentation du prolétariat, conscience de classe, travail social vont être à leur tour examinés.
A.— Existence et augmentation da prolétariat par concentration des moyens de production et des capi' taux. — Le prolétariat existe, c'est admis. Augmente-t-il ? Telle est la grosse question à résoudre, pleine de périls pour le Marxisme, car si la prolétarisation des masses et reconnue fausse, a le mouvement prolétarien qui doit être le mouvement spontané de Pimmense majorité » ne se réalisera pas et cette doctrine sombre sans retour. C'est à Bernstein, marxiste notoire ou plutôt engelsien, ou si l'on veut mieux, socialiste pratique, que revient l'honneur d'avoir osé brûler des idoles et démontré, statistique en
I., Voyez Bernstein : Socialisme théorique... Chap. V, p. dèoi !i84.
main, que le nouvel âge prédit par Marx ne se réalisait pas. Voici ce qu'il dit en substance :
1° Dans I'Industrie, la concentration des instruments de production et des capitaux ne rejette pas une partie des classes moyennes dans le prolétariat , mais se trouve au contraire arrêtée dans sa progression (i) et cela par trois groupes de circonstances :
a) Parce qu'une « quantité de métiers et débranches de métiers se prêtent presque aussi bien à la petite et à la moyenne industrie qu'à la grande » (industrie du bois, du cuir, de la métallurgie), et « qu'une division du travail est pratiquée de façon à ce que la grande industrie fournisse à moitié ou aux trois quarts achevés des produits manufacturés que la petite industrie livre tout prêts » (2).
b) Parce que — et c'est un cas fréquent — « la façon dont tel ou tel produit est rendu accessible aux consommateurs plaide en faveur de la production en petit, comme par exemple dans la boulangerie » qui conserve ainsi vis-à-^is de la grande exploitation des avantages <( sous le rapport des relations directes avec le consommateur » (3).
c) Parce que la grande industrie elle-même — ceci est reconnu par tout le monde — « donne naissance à des industries .petites et moyennes, partiellement par la fabrication en masse et une diminution proportionnelle des prix, des matériaux de travail (matières auxiliaires, fabrications inachevées) par-
1. Il donne les statistiques (chap.III,paragr. 3, p. 94 àioo) du Socialisme théorique et Social démocratie pratique,
Voyez Bernstein. Socialisme théorique ^ p. iooàn
/•.»■■..•■ tiellément par répulsion de capitaux d'un côté etpiarj
congédiement d'ouvriers de l'autre »• De plus, « des capitaux nouveaux se présentent sans cesse sur le marché dont la capacité d'absorption d'articles nouveaux s'accroît avec la richesse sociale ». Ces artides nouveaux, ce sont les objets de luxe, les orfèvreries toujours confectionnés au début dans la petite et moyenne industrie (i).
2** Dans LE Commerce les classes moyennes résistent tout autant que dans l'Industrie.
En Angleterre le nomBre des petites boutiques a augmenté.
En Prusse « c'est la petite entreprise moyenne qui accuse l'augmentation la plus importante » (a).
3o Dans I'Agriculture, il y a plus que moindre progression dans l'ascension de la grande entreprise, mais bien arrêt.
En Allemagne (recensement de 1896), les entreprises agricoles moyennes (5 à 20 hectares) augmentent de 8 0/0 en nombre et 9 0/0 en étendue.
Les petites (2 à 5 hect.) viennent ensuite avec 3,5 0/0 en nombre et 8 0/0 d'extension.
Les minuscules (moins de 2 hect.) augmentent de 5,8 0/0 en nombre et de 12 0/0 en étendue.
Tandis que les grandes entreprises paysannes (20 à 100 hectares) n'augmentent pas tout à fait de I 0/0.
Et les grandes entreprises agricoles à peine de i/3'o/o.'
1. Voyez Bernstein. Socialisme théorique, p. tooà io3. a. Voir statistique dans Bernstein, Socialisme théorique.
Chapitre III, § 3» p
II en est de même pour la Hollande, la Bdgl^pie, la France et ce qui est le plus surprenant pour VAn^ gleterre, le pay& par excdtence de la culture extensive dirigée par les landlords (i).
Maintenant, ajoutez à cet amas de preuves de la non prolétarisation des masses, la vertu inhérente aux entreprises fondées sous la forme de sociétés par actions, la plupart comprenant tout autant d'ouvriers que d'actionnaires et vous aurez ce résultat qui parait d'abord contradictoire : que la concentration de la production amène la non-concentration des capitaux (2), ce qui renverse net le principe marxiste.
Ajoutez encore qu'au moyen de coopératives et d'associations ouvrières dont la progression a été ailleurs signalée (3) les prolétaires arrivent à devenir des capitalistes et à diminuer d'autant Timportance numérique de la classe inférieure, et vous aurez, dans toutes ces données réunies en \m irrésistible faisceau, la preuve que la prolétarisation des masses n'est pas un dogme mais plutôt une grossière erreur.
Devant de pareilles révélations qui les frappèrent d'abord comme un coup de foudre, les Marxistes finirent par se ranimer et lancer contre Bernstein force objections et parfois quelques épithètes mal sonnantes — ils étaient sans doute à bout d'ai^uments. Karl Kautsky, Tombre chinoise de Karl Marx, grand théoricien du « marxisme intégral », c'est-à-dire de
I. Voir Statistiques dans Bernstein. SociaUsme tkéoriqus, pp. log à ii3.
!i. Voyez Bernstein, Socialisme théorique, chap, III, para-
graphe 2, p. 8o.
3 Voyez supra.
rinfaillibilité marxienne, se chargea de ramener le réfractaire à une plus stricle obédience. Après avoir bien cherché parmi les statistiques de Tunivers, il en trouva une : celle des revenus en Saxe — pays le plus industriel d'Allemagne, où le socialisme fait de grands progrès — qui lui parut le plus favorable et opposa triomphalement en fractionnant outrancièrement les catégories, que les classes dont Taccroissement est dans cette région le plus accentué sont celles des millionnaires et des prolétaires (i).
Bemstein, usant de la tactique contraire, additionne ce que Kaulsky avait divisé el faisant un bloc des catégories prolétaires jusqu'à 2,000 francs enregistre chez elles une augmentation de 33, 8 0/0 tandis que les catégories moyennes ont augmenté de [71,6 0/0 (revenus de 2.000 a 4«i25) et de 74 0/0 (revenus de 4-125 à 12.000 fr.). Ainsi, dans le pays le plus défavorable à son développement, la classe moyenne a une plus large marge de croissance que le prolétariat. Que firent alors les Marxistes ? Ils s'agitèrent, firent des congrès, écrivirent, pour se bien persuader à eux-mêmes que IJernstein se trom-
I. Voir le tableau suivant donné par Kautsky lui-même
Augmentation
Revenus
absolue
pour cent
Jusquà i.ooofr.
» i.ooo a 3.000
» 2.000 à /^A'IO
io6,i36
ii>4,))
io,5i8
Au-dessus de 67.600
paît, qu'après tout, si les statistiques étaient véridiques, ce n'était là qu'une prorogation d'échéance, qu'Engels lui-même sur la fin de sa vie avait reconnu cette erreur et que si Ton s'était trompé, ce n'était qu'en un seul point a dans l'évaluation des chances de durée du système capitaliste )) (i). C'était s'avouer battus, car rejeter à tout instant dans l'avenir ce qui ne se réalise pas dans le présent et donner comme gage de certitude à la phase tout annoncée les facultés prophétiques des disciples de Marx, c'est une outrecuidance que la raison ne peut plus admettre.
C'est ainsi que tombe la théorie de la prolétarisation des masses considérée comme le premier germe d'une future transformation.
B. — Conscience de Classe. — Elle existe dans le prolétariat, c'est indéniable, mais à quoi peut-elle servir dans le Marxisme qui, contrairement au Mutuellisme, dédaigne l'association ouvrière purement économique où elle donnerait de fructueux résultats ? Puisque, d'après le manifeste communiste, toute lutte de classes est politique c'est sans doute pour des émeutes ou pour des grèves que les marxistes veulent user des vertus de cette conscience ouvrière ?
Or les premières se sont produites de tout temps, même aux époques d'inconscience ; quant aux secondes, l'expérience n'a pas encore enregistré de réalisations de la grève générale, la plus ample manifestation de solidarité qui soit.
I. Le mot est de liebknecht
Et dans les coalitions partielles, même en mettant à part les non-syndiqués, a-l-on jamais pu réunir Funanimité des syndiqués ? Non, parce que, nécessaire au mutuellisme laborieux, la conscience de classe est inutile au marxisme violent, qui, prêchant l'emploi de la force brutale appelle Tinconscience.
G. — Socialisation du Travail. — Il y a là une équivoque portant sur le mot socialisation, destinée à donner le change. Le travail n'est pas social parce qu'il est fait en commun, quoique divisé dans ses parties. Pour qu'il ait un tel caractère, il faudrait que la matière première donnée à ouvrer par le patron à ses ouvriers fût achetée en commun par ces derniers. Or, c'est l'usinier qui la paie de son propre argent sur le marché. Elle lui appartient donc privativement. Le travail qui s'exerce sur elle est donc non pas social mais coopératif. Or, tout comme le proudhonisme, le marxisme pose que « la force comr binée » (i), c'est-à-dire TefTorl coUeclif, indépendant de la dépense d'énergie individuelle, n'est point payé à l'ouvrier. Résultat logique de cette constatation : il faut trouver un moyen d'assurer au travailleur la rémunération de ce travail non payé :
Le Mutuellisme pratique donne la solution immédiate par les divers types d'association fondée sur l'Indépendance et la Réciprocité. Mais le communisme marxiste, lui, se préoccupant peu d'obtenir de si mesquins résultats, poursuit sans se troubler ses interminables analyses et vise par un essai informe d'y arriver indirectement par une transformation totale de la société tranformation prête à surgir pré-
I . Le Capital, chap. XIII, p. i
Lagarde 33
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tend-il, par le seul effet de l'évolution, ce qui vient d'être reconnu faux, puisque d'après les faits impossibles à démentir, les germes de la phase annoncée sont inexistants. Il serait donc puéril d'établir sur un artifice dialectique, sur une perversion de signification d'un mot : travail social^ la socialisation de la production qui n'est que coopé rative. Si actuellement le travail était véritablement social, c'est-àdire s'exerçant sur une matière première appartenant en commun aux ouvriers — ce qui n'est pas — on n'aurait point besoin d'attendre une phase nouvelle pour voir se réaliser la socialisation de production déjà effectuée dans l'association mutuelliste.
Que dire iinaintenant après cette accumulation de preuves et la découverte de contradictions ou d'équivoques successives. Des prédictions marxistes rien n'est en voie de réalisation. Les signes d'un âge nouveau sont faux ou controuvés et les germes supposés sont tués par la froide réalité. Puisque la prolétarisation des masses est démentie par les faits, tandis que par surplus la conscience de classe est inutile aux émeutes et aux luttes politiques, et que la socialisation delà production n'est qu'une équivoque, une confusion sur la coopération dont s'occupe pour la solutionner directement, le seul Mutuellisme, « le mt>uvement spontané de l'immense majorité dans l'intérêt de l'inmiense majorité » prolétarienne, ne peut aboutir, quoique prédit par Marx, puisque cette majorité n'existe pas; et le Marxisme capitule.
Nous pourrions nous arrêter là. Mais comme il a été démontré que le socialisme mutuelliste ne ]peut vivre que de la mort des doctrines marxiennes ou collectivistes, il faut leur donner le coup" de grâce.
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Car les Marxistes pourraient dire — nous leur indiquons généreusement un argument, mais nous le prévenons. — « Soit ! Nous admettons que le prolétariat n'est pas en majorité dans le monde. Mais le manifeste communiste n'a-t-il pas dit qu'autrefois « tous les mouvements sociaux étaient accomplis par des minorités ou au profit de minorités » ? Pourquoi, sans cesser un seul instant d'être fidèles à la doctrine, n'admettrions-nous pas que le mouvement futur doit s'accomplir au profit de la minorité prolétarienne ? »
Nous devons leur ôter cette dernière ressource en deux mots :
Puisque la classe dite dominante est actuellement d'après la statistique celle du plus grand nombre, c'est, contrairement à l'assertion marxiste, au profit d'une majorité que les révolutions antérieures se sont produites. Le passé historique n'offre donc pas de point d'appui.
— C'est admissible, peuvent reprendre les Marxis-
tes, mais comme le prolétariat est composé d'hommes déterminés, il peut, d'un effort violent (i), s'emparer du pouvoir politique et renverser la domination bourgeoise quoique en infériorité numérique. Et en faisant intervenir la violence comme un facteur économique historique, nous restons toujours d'accord avec Marx proclamant que « le règne de la force brutale l'a toujours emporté » (2).
r. C'est ce qu'on appelle la thèse catastrophique due k Engels qui s'amenda pins tard sur cette question.
a. Le Capital, chap. XXVI, p. 3i5 : « La force brutale l'a toujours emporté... » Sur quoi ? Sur une autre force brutale ? Ce serait absurde. Sur le facteur idéologique ? Marx se tait. Et Yidée transparaît irrésistiblement même dans son silence.
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C'est déjà une grosse contradiction dans une théorie évolutionniste où toute phase surgit automatiquement déterminée par les précédentes, où les facteurs matériels sont causes exclusives et Tidéologie un zéro déterminatif de faire intervenir la violence des hommes pour aider à une évolution que Ton avoue de ce chef être impuissante :
Le déterminisme marxiste tombe dès lors de luimême. Mais pour rester, malgré tout, d'accord avec le principe évolutif, si Ton veut considérer TefTort violent dégagé de toute idée comme une animale brutalité, un véritable déterminant matériel, nous opposerons encore que Marx commet une erreur historique et que « la force brutale » ne Ta pas « toujours emporté » ; c'est le facteur idéologique, que le marxisme essaie de chasser, qui l'a réduite à l'impuissance.
En effet, reportons-nous à la phase préhistorique ou mythologique. Qu'y voyons-nous ? Des hommes, des primitifs^ tous semblables, sauf en un point, le degré de force physique. Certains d'entre eux, doués d'une vigueur peu commune et qui paraît surnaturelle, sont supposés dans une tradition naïve, être issus d'un accouplement de mystérieuses divinités. Ce sont les demi-Dieux ou Héros.
De ces derniers, les uns défendent les faibles, c'est Hercule, c'est Persée, c'est Bellérophon ; les autres les oppriment, c'est Antée, Gacus ou Briarée. Et ces géants sont toujours victorieux parce que leur force brutale est à celle de leur adversaire comme trois ou deux est à un. Mais un jour, par une première expérience d'où la première lueur d'intelligence a surgi, quelques hommes de vigueur normale s aper-
çoivent que, réunis, la somme de leurs efforts combinés a réduit à Pimpuissance les brutalités de leur redoutable ennemi. Le règne de la force brutale tombait, Tépoque héroïque devenait une préhistoire. Par Fentente des faibles contre le fort, la coopération des intelligences se manifestait, c'était le premier pas de la civilisation mise en marche par un déterminant nouveau, par le facteur idéologique.
De la sociabilité des hommes, du groupement des races, des peuples, des nations et des classes, élargissement progressif et répercuté de cette primitive coalition. Vidée seule fut la génératrice et est encore le fil conducteur par la défaite de la force brutale.
Cessez donc, ô Marxistes, de prêcher Tappel à la violence (i), seule arme des primitifs et des faibles et de maintenir par cette déplorable illusion le prolétariat dans une perpétuelle minorité. Faites abandon de vos théories désormais ruinées et laissez au
I . K. Marx et F. Engels éclairés par l'expérience Journées de juin 1848 et Commune de 1871) ont abandonné pour la forme seulement la théorie catastrophique de la violence « en reconnaissant que la classe ouvrière n'est pas en état de simplement s'emparer du mécanisme politique existant » (Préface du manifeste communiste (24 juin 1872) et Guerre civUe en France, p. 19, édit. allemande), mais non dans le fond puisque dans le Programme minimum rédigé par eux et adopté par le Congrès régional de Paris de 1880 (Léon de Seilhac. Les congrès ouvriers en France, p. 59), ils demandent V armement général du peuple. Comme, d'autre part, les marxistes demandent la suppression des armées permanentes et que le prétendu abandon de la théorie catastrophique se réduit à une simple appréciation de capacité dans le maniement des fusils où les soldats sont toujours supérieurs à des miliciens, supériorité que l'on veut supprimer pour rendre l'émeute victorieuse, la violence doit donc toujours être considérée comme un article essentiel du marxisme.
mutuellisme le soin d'élever en bien-être et en moralité l'ouvrier par l'énergie grandissante du travail développée par l'assoeiation indépendante et récîprocitaire.
En admettant même — concession reconnue pratiquement impossible — qu'en usant de la force brutale, vous parveniez à conquérir le pouvoir politique — nouvelle inconséquence à ajouter à une interminable série, puisque le matérialisme marxiste est purement économique et que « si le mode de production de la vie matérielle détermine tout d'abord le processus social, politique et spirituel » on n'a, avant toute chose, qu'à transformer ce déterminant, sans se préoccuper de ces déterminés qui tomberont d'eux-mêmes par le fait même de cette transformation — que ferez-vous, Marxistes ! quand le gouvernement sera tombé entre vos mains?
Vous l'avez dit: vous supprimerez la propriété privée et vous centraliserez entré les mains de TEtat les capitaux et les instruments de production.
Ainsi donc, contre la volonté d'une majorité d'hommes — puisque le prolétariat est minorité — nous nous en tenons toujours à nos précieuses statistiques — vous courberiez, par la force brutale, rhumanité entière, puisque l'effort prolétarien doit être international, sous une autorité écrasante dont les représentants, que vous ne désignez pas, régneraient sans conteste sur un monde d'esclaves ! Les différences des classes disparaîtraient. Certes, nous le croyons et nul besoin n'est de nous l'apprendre. L'humanité ne serait plus qu'un vaste troupeau de têtes anonymes d'autant plus annihilées et avilies que la puissance de l'Etat s'étendrait sur un plus
grand nombre d^individus. Les ouvriers n'ont pas de patrie!
Et vous la supprimez. C'est une contradiction de plus avec l'Histoire : d'abord parce que le patriotisme est toujours né dans les couches inférieures de la nation, secondement parce que, par suite de l'établissement du suffrage universel, chaque citoyen coopère de plus en plus à la représentation du principe national, part d'influence qui le surélevant en conscience, en dignité, en capacité, tomberait dans le néant le jour où toutes frontières supprimées, l'être humain serait perdu dans l'humanité comme un grain de sable dans le désert. Etablir une autorité une : l'Etat, sur un groupement un : l'humanité : véritable messianisme (i) économique, c'est nier le progrès en supprimant toute différenciation, c'est aboutir au meurtre de la mentalité humaine.
Mais ce n'est pas tout de détruire, il faut organiser. Quelle sera votre organisation ?
— L'Evolution y pourvoira. On peut tout au plus prévoir qu'il y aura « possession commune de tous les moyens de production y compris le sol » et que le monde sera une vaste « association où le libre
I. K. Marx, Israélite, qui pose le mouvement de la matière comme facteur exclusif de révolution, semble dans cette attente d'un Ëtat un sur une humanité une, avoir subi, sans s'en douter, TinAuence d'un facteur idéologique d'une puissance irrésistible et la tradition plus que millénaire de sa religion. C'est la thèse juive dénommée Messianisme qu'un certain jour l'humanité se trouvera réunie sous un seul sceptre, cette autorité considérable étant exercée par Dieu ou un représentant de Dieu dénommé Messie, que Marx semble avoir transposée dans ses prévisions du système futur économique.
développement de chacun sera la condition du libre développement de tous. »
— Quoi! c'est tout ce que vous trouvez à dire !Au moment d'organiser, vous vous désistez, vous n'étal)lissez aucun système d'avance !
— La volonté des hommes n'est rien. La fatalité matérielle est tout.
— Mais alors pourquoi prêchez-vous Témeute et la violence puisque vous ne savez pas ce que Ton doit réaliser ? Pourquoi lancer les ouvriers à Tassant du pouvoir si vous les abandonnez au moment décisif ? Vous exposez dès lors pieds et poings liés le prolétariat au flot montant de l'irrésistible loi de réaction, vous le rejetez dans Tabime d'où il commençait à sortir.
Non, le Marxisme ou collectivisme n'est que duperie et décevantes illusions. La théorie, sous forme de plus-value et de matérialisme historique n'est qu'un tissu de contradictions. Les faits d'expérience : Diminution du nombre des capitalistes, disparition des classes moyennes, augmentation du prolétariat, phénomènes extérieurs engendrés par la concentration des moyens de production et l'accumulation des capitaux sont détaentis par les statistiques détruisant toutes déductions ultérieures. Les prévisions d'un âge nouveau sont controuvées, la solution du problème social évitée.
Prolétaires, abandonnez une théorie qui vous abandonne !
CONCLUSION
Proudhon, père du Socialisme MutuelUste, assoit son système d'organisation sociale sur un fondement de Justice qui, réalisée, donne la Réciprocité: A =^ A. Mais celle équation dans l'économie actuelle est toujours démenlie par les fails. Certains reçoivent moins qu'ils ne donnent — ce sont les ouvriers — d'aucuns s'enrichissent au détriment d' autrui — ce sont les patrons ; l'équilibre social est rompu. Pour le rétablir, il faut d'abord analyser de quoi se compose le déflcit du prolétariat :
lo D'une retenue faite par l'employeur sur la journée de travail individuel ;
20 D'un eflbrt collectif non payé.
El le travailleur, par la force des choses, est obligé de se soumettre à la nécessité. Pour l'y soustraire, il s'agit, en le rendant indépendant, de lui fournir les capitaux nécessaires. Mais le prêt d'argent se paie par Tintérêt et l'ouvrier est incapable d'acquitter un tel péage. Il faudrait rendre le crédit gratuit. La Banque mutuellisle y pourvoira.
Se formant sans capital métallique, assurant à la fois le gage et la garantie de ses billets sur le produit représenté par l'eCTet, sur l'engagement d'acceptabilité des sociétaires et adhérents et, le cas échéant , sur les biens mobiliers ou immobiliers de ces der-
nîers, elle pourra prêter sans intérêt au travailleur laborieux sur produit futur et favoriser le§ associations ouvrières indépendantes.
Mais une foule d'objeclions pratiques surgissent , toutes reposant sur Timpossibilité de ne pas rémunérer le capital qui, même sous forme « argent », représente un travail passé. Ce n'est point le métal qui se fait payer dans le prêt, mais le labeur qu'il représente. Le Muluellisme proudhonien est donc incapable de réaliser son but ; il tombe par la seule condition d'abrogation du numéraire corrélative de celle de suppression de l'intérêt.
Nous avons essayé d'y substituer un système, qui, faisant une balance entre l'absolu théorique de Proudhon et le relatif pratique de l'économie courante, c'est-à-dire tout en conservant au numéraire son utilité sociale actuelle, réalisât au moyen de l'Association réciprocité ire T équation cherchée A = A, autrement dit, assurât à tout travailleur, à quelque catégorie qu'il * appartienne, le prix ou le produit intégral de son travail, et cela seulement.
Puis, nous mettant en face des réalisations déjà inconsciemment obtenues par Tapplication de notre formule, nous constations que ce n'était là qu'un minimum de résultats et que pour obtenir un maximum dont les bornes coïncideraient avec celles du monde économique, le Mutuellisme pratique devait s'arrêter :
lo A un programme d'extension qui exigerait — les formes mutuellistes variant avec les nécessités à combattre — de la part des praticiens, une étude préalable et profonde des conditions de chaque pro-
blême afin de trouver l'adaptation qui conviendrait exactement à leur solution ;
2<> A un programme de défense dont les grandes lignes sont:
a) Neutralisation de l'Etat ;
b) Négation de la politique ;
c) Destruction du Marxisme.
Or, il s'est trouvé que le Mutuellisme pratique s'est vu barrer la voie des réalisations surtout par la doctrine marxiste qui nie à peu près tout ce qu'il affirme et affirme à peu près tout ce qu'il nie. L'un ne pouvant vivre que de la mort de l'autre, le marxisme, rapidement réfuté, a été démontré n'être qu'un tissu de contradictions tenant surtout à l'étroitesse dialectique de principes, qui, poussés dans leurs déductions rectilignes, laissaient de côté des vérités évi*^ dentés vite retournées contre la théorie pour la détruire :
Ainsi en a-t-il été de la valeur utile pour la plusvalue du facteur idéologique pour le Matérialisme de l'Histoire, etc.
A quoi peut donc prétendre ce dilettantisme de théoricien qui laisse faire révolution et compte les hommes comme de futiles unités emportées par les événements ? Au néant évidemment, puisqu'il supprime dans l'individu la volonté et l'énei^ie. Toutes les têtes devront se courber sous l'implacable niveau de l'Etat. Il n'y aura qu'un monde d'esclaves payés de leur tâche seulement par la stricte quantité de produits nécessaires à leur entretien et à leur reproduction.
Face à cette déprimante doctrine se dresse le Mutuellisme pratique. C'est Vidée qui secoue la
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matière. C'est V Energie qui révèle l'individu à luimême et le grandit par le travail. C'est par un labeur forcené, plus grand que Tobstacle, que Khomme a pu gagner en bien-être, en moralité et, ce qui va de pair, obtenir et grossir un capital. Par V « Association réciprocitaire », les travailleurs unissant leurs infimes moyens, apports de pauvres dans un fonds commun de pauvres, feront surgir, d'une coopération de misères, Taisance la plus honnête et la plus indépendante. Disposant dès lors d'un capital estimable, facteur d'un crédit nécessaire, ils en accroîtront la vertu par une énergie montante qui multipliera les effets de leur travail coopératif. Puisque, eux seuls, ouvriers, sont force de production, alors que le capitaliste oisif ne peut faire fructifier ses capitaux sans le secours de leurs bras, il est bien évident que du jour où tous s'associeront suivant la formule mutuelliste, n'ayant plus besoin du salaire payé par l'ancien employeur dont les usines seront désertées, tous les travailleurs seront capitalistes et tous les capitalistes deviendront forcément des travailleurs. Par la Réciprocité régnera la Justice puisque tout produit appartenant privativement à ceux qui l'auront créé, leur sera payé à son juste prix et par la Justice une seconde religion s'élèvera : la Religion du Travail.
Oui ! tous, nous travaillons et ce labeur général est bien en apparence le seul point commun des deux solutions antagoniques : l'une, marxiste (collectiviste) l'autre mutuelliste ;
Mais dans la première, sous la férule de l'Etat, tout le monde est salarié ;
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Tandis que dans la seconde où le travail est indépendant, tout le monde est capitaliste.
Que les prolétaires jugent ces deux formules et choisissent celle qui leur convient le mieux.
Au nom de la Liberté, de la Morale, de la Justice, ils répudieront la première pour adopter la seconde.
Et ce sera la Revanche de Proudhon.
Vu : le Président de la thèse,
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POUR SERVIR A l'iNTELLIGENCE DE CET OUVRAGE
De Proudhon
1. — Qu'est-ce que la Propriété et Deuxième Mémoire: Lettre à M. Blanqui (Œuvres complètes, tome I, édit. Flammarion, 1873).
2. — Avertissement aux propriétaires (3® mémoire sur la propriété). — De la Célébration du Dimanche. — Plaidoyer devant la Cour d'assises de Besançon. —De la concurrence entre les Chemins de fer et les Voies navigables. -— Le Miserere (Œuvres complètes. Tome IL édit. Lacroix- VerbœckhovenetC»©, 1868).
3. — De la Création de TOrdre dans THumanité (Œuvres complètes, tomcIII,édit. Lacroix et C»©, 1878).
4. — Système des contradictions économiques ou Philosophie de la Misère (2 vol.) (édit. E. Flammarion, 1867).
5. — Solution du Problème Social. — Organisation du Crédit et de la Circulation. — Banque d'Echange. — Banque du Peuple (Œuvres complètes, Tome IV, édit. Marpon et Flammarion, 1868).
6. — Mélanges (3 vol.). — Articles de journaux. — Intérêt et Principal (polémique avec Basliat, 3© vol.). — (Œuvres complètes. Tome XVII, XVIII, XIX, édit. Lacroix, Verboeckhoven et C*«, 1868-1871).
7. — De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise (4 vol.). (Œuvres complètes, édit. Lacroix, Verboeckhoven et C»«, 1868-1870).
8. — Théorie de la Propriété suivie d'un Projet d'Exposition perpétuelle (Œuvres complètes, édit. E. Flammarion) (1866).
9. — De la capacité politique des Classes ouvrières (Œuvres posthumes, édit. Lacroix et C'*) (1873) (i).
!• Les dates marquées sont les dates non de première publication des ouvrages qui sont rangés en ordre chronologique, mais d'édition des ouvrages consultés par l'auteur.
6ùS
Autres ouvrages à consulter :
I. — Le Manifeste communiste (par K. Marx et F. Eneels) (1848). — Introduction historique et Commentaire, par Charles Andler (Bibliothèque socialiste) (1901).
a. — Le Capital, par K. Marx, traduction française, par Roy(i8;a).
Le Monde Socialiste, par Léon de Seilhac (Librai
ne Lecoffre) (1896).
7. — Les Congrès Ouvriers en France (1876-1897), par Léon de Seilhac (Librairie Armand Colin) (1899).
8. — La Coopération. — Conférences de propagande,par Ch. Gide (Librairie Larose) (1900).
9. — Socialisme théorique et Socialdémocratie pratique, par Bcrnstein . Traauction française d* Alexandre Cohen (édit. Stock, 1900).
10. — La Mutualité, par F. Lénine (Librairie Armand Colin (1903).
UCP. H. JOUYB, l5, RUB RACnfB» PARIS
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